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DÉPÊCHES 

A  D  II  E  s  s  É  K  s 
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FÉVRIER    1813    —    JUILLET    181S 

ET 

AU   PRINCE   ALEXANDRE   SOUTZO 

MARS   1819  —  DÉCEMBRE  1819 


Les  dépêches  que  je  livre  à  la  publicité  sont 
tirées  de  la  correspondance  politique  du  chevalier 
deGentz  avec  les  princes  lanko  Karadja,  Alexan- 
dre Soutzo  et  Grégoire  Ghika ,  Hospodars  de 
Valachie.  Elles  embrassent  les  années  de  1813 
à  1828  et  contiennent  le  récit  des  actes  diploma- 
tiques qui  ont  influé  principalement  sur  les 
événements  de  cette  époque,  llcposant  sur  des 
données  authentiques,  jugeant  de  haut  les  affaires 
et  les  hommes  qui  s'y  trouvèrent  intéressés,  ces 
dépêches  offrent  un  complément  précieux  aux 
mémoires  contemporains.  Elles  sont  appelées  à 


II 


(  e  titre  à  coMtril)iier  puissamment  à  l'intelli{>ence 
dcii  faits  et  à  servir  à  l'Iiistoire  de  notre  siècle. 


Le  rôle  que  M.  de  Gentz  a  joué  sur  la  scène 
politique  est  bien  connu.  Inutile  de  rappeler  l(s 
talents  et  les  mérites  de  cet  homme  d'Etat,  ami 
du  prince  de  Metternicli,  unique  confident  de  ses 
idées  les  plus  intimes  —  d'appuyer  sur  le  crédit 
de  ce  diplomate  distingué,  qui  —  reclierclié  de 
tous  les  personna.ges  de  marque,  clioyé  et  j)ai' 
ceux  qui  adoptaient  sa  manière  de  voir,  et  par 
ceux  qui  en  redoutaient  les  effets  —  obtint  de 
tous  les  partis  l'hommage  dû  à  sa  supériorité, 
et  fut,  dans  plus  d'une  occasion,  le  médiateur 
suprême  appelé  à  l'unanimité  à  concilier  les  in- 
térêts les  plus  divergents.  Inutile  aussi  de  revenir 
sur  les  particularités  de  cette  carrière  exception- 
nelle qui  conduisit  l'auteur,  débutant  en  1791  j)ar 
im  mémoire  ((  Sur  l'origine  et  sur  les  principes 
du  droit'  »  ,  à  la  position  élevée  qu'il  atteignit 

'   Berlincr  Monalsschrifl. 


ving^  ans  plus  tard  au  sein  du  cabinet  de  Vienne, 
et  qu'il  a  occupée  jusqu'à  sa  mort.  M.  de  Gentz 
appartient  à  l'histoire;  son  nom  se  trouve  étroi- 
tement lié  aux  événements  de  l'époque  ;  sa  vie  — 
publique  et  privée  —  sa  personnalité,  ont  donné 
lieu  à  maint  écrit;  enfin  ses  travaux  littéraires, 
ses  papiers  posthumes,  les  mémoires  de  ses  con- 
temporains, les  matériaux  officiels  émanés  de? 
congrès  et  des  transactions  —  dont  la  rédaction 
revient  pour  la  plus  grande  partie  à  M.  de  Gentz 
—  sont  autant  de  témoignages  de  sa  haute  valeur 
et  du  cas  que  les  hommes  revêtus  du  pouvoir 
faisaient  de  ses  lumières  '. 


'  Les  ccrifs  los  plus  imporfanis  de  M.  de  Gentz  soni  : 
Betracliluiigrn  uher  dtc  franzoslsclie  Révolution,  nacli  dent 
Enfjlisrifn  des  Herren  Burkc ,  1793;  les  tiadiiclions  de 
l'oiivraye  deM.  Mallet  du  Pau  :  Sur  la  lievolullon  française, 
1794;  ol  de  relui  de  .M.  (riveruois  :  Sur  l'adininisiration  des 
finances,  1797;  Il'storisclies  Journal,  Keiliu,  1799;  Essai 
sur  l'état  actuel  de  tadininistraiion  des  finances,  elc,  de  la 
Grande-Bretagne,  ISUO;  Fragmente  aus  der  neucsten 
Gesclùi  Ide  des  politisclicn  Gleiclujewiclits  in  Europa,  180(>. 
II  publia  de  plus  un  (jrand  nombre  d'essais,  de  ménioires  et 
d'articles;  les  plus  iutéressanls  se  trouvent  n'iniis  dans  les 
recueils  suivants  qui  contiennent  en  cuire  uy\  choix  de  sa 
correspondance  et  de  ses  papiers  posthumes  :  AVi.ick,  Aus- 


L'intérc't  qu'inspirent  les  idées  et  les  révéla- 
tions (run  homme  aussi  éminent  ajopelle  l'atten- 
tion sur  les  (lépcVlies  réunies  dans  ce  livre.  Elles 
caractérisent  le  génie  de  leur  auteur  et  déter- 
minent son  point  de  vue  politique,  qui  d'ailleurs 
s'accorde  nécessairement  avec  les  maximes  bien 
connues  dont  M.  de  Gentz,  —  champion  fidèle 
du  principe  monarchique,  —  a  toujours  fait  foi. 
Mais  c'est  surtout  eu  égard  à  leur  matière,  si 
riche  en  données  précieuses,  que  ces  dépêches 
méritent  d'être  prises  en  considération. 

Pour  se  faire  une  opinion  exacte  de  leur  im- 
portance, il  sera  utile  de  jeter  un  coup  d'œil  sur 
l'historique  de  la  correspondance,  dont  elles  font 
jxirtie,  et  sur  les  circonstances  qui  ont  principa- 
lement donné  lieu  à  leur  origine.   CvAtc  origine 


(jewalil'c  Schriflcn  von  F.  v.  Gentz,  183(5  et  18;J8,  5  vol.; 
ScHLEsiER,  Schriflcn  von  F.  v.  Gentz,  1838  cl  183i),  5  vol.; 
ScHLi.su:ri,  Mémoires  et  lettres  inédits  du  chevalier  de 
Gentz,  18il  ;  Vaiinhagen,  Tagebûcher  von  F.  v.  Gentz. 
liriefwechsrl  zivischen  F.  v.  Gentz  itnd  A.  Mïiller,  1857; 
Aus  dem  Nnchlasse  F.  v.  Gentz,  18(57,  2  vol.  ;  Mendei.sohn, 
Uriefc  von  F.  v.  Gentz  an  Pilât,  18(58,  2  vol.;  Ki.inkow- 
mthom,  Aus  der  alten  Reyislratur  der  Slaatskanzlci,  1870 


remonte  à  la  fin  de  1812.  Guidé  par  le  pressenti- 
ment des  profondes  réactions  qui  se  préparaient 
à  la  suite  de  la  catastrophe  subie  par  Napoléon, 
le  prince  lanko  Karadja,  élevé  récemment  à 
rriospodarat  de  Valachie,  sollicita  la  faveur 
d'entrer  en  rapports  directs  avec  le  cabinet  de 
Vienne  et  manifesta  le  désir  d'entamer,  à  cet 
effet,  une  correspondance  qui  pût  le  tenir  au 
courant  des  événements.  M.  de  Metternicli  — 
prévoyant  les  avantages  qu'un  pareil  rappro- 
chement présenterait  dans  l'avenir  —  accueillit 
favorablement  ces  ouvertures,  et  chargea  M.  de 
Gentz  de  se  mettre  à  la  disposition  del'IIospodar. 
M.  de  Gentz  était  en  effet  l'homme  désigné 
d'avance  pour  cette  tâche  délicate ,  et  par  ses 
moyens  personnels,  et  par  les  rapports  d'intimité 
qui  existaient  entre  lui  et  le  chef  du  cabinet  de 
Vienne.  Ces  rapports  —  fondés  sur  l'estime  mu- 
tuelle que  s'étaient  vouée  ces  deux  hounnes 
d'Etat,  sur  la  juste  appréciation  de  leurs  qualités 
et  sur  une  confiance  à  toute  épreuve  —  avaient 
amené  un  échange  d'idées  continuel  sur  les  ques- 
tions du  jour;  M.  de  Gentz  se  trouva  de  la  sorte 


initié  à  toutes  les  menées  de  la  politique,  et  dut 
en  eonnaîtic  les  ressorts  les  plus  secrets  —  les 
derniers  nuHiis  —  dont  il  est  donné  à  si  peu 
d'hommes  de  pénétrer  le  mystère.  Cette  entente 
si  parFaile  formait  donc  la  base  des  relations  qui 
devaient  s'établir  avec  THospodar;  elle  per- 
mettait à  M.  de  Metternicli  de  s'en  remettre  au 
tact  de  son  confident  pour  l'usage  qu'il  ferait  de 
SCS  informations,  et  elle  offrait  en  même  temps 
à  rHospodar  les  meilleures  garanties  pour  l'au- 
thenticité des  renseignements  que  lui  transmet- 
trait son  nouveau  correspondant. 

M.  de  Gentz  entra  en  fonction  dès  le  mois  de 
février  1813;  il  se  fit  l'intermédiaire  —  à  pro- 
prement parler,  l'homme  d'affaires  du  prince 
Karadja ,  car  il  reçut  de  lui  des  gratifications 
proportionnées  à  ses  bons  offices  —  et  sut,  tout 
en  servant  en  première  ligne  les  intérêts  de  l'Au- 
triche, si  bien  soigner  ceux  de  l'Ilospodar,  qu'il 
en  obtint  une  confiance  pleine  et  entière;  il  en 
résulta  un  attachement  mutuel  qui  ne  se  démentit 
jamais,  et  qui  survécut  aux  rapports  officiels, 
dont  les  événements  interronipirent  le  cours  en 


juillet  1818'.  La  correspondance  cliôma  dès  lors 
jusqu'en  mars  1819.  Elle  fut  reprise  à  cette 
époque  par  le  prince  Alexandre  Soutzo,  succes- 
seur de  Karad ja ,  qui  chercha  auprès  du  cabinet 
de  Vienne  un  appui  propre  à  consolider  son 
pouvoir  inauguré  sous  les  conditions  les  plus 
difficiles  et  sérieusement  compromis  par  les 
influences  philhelléniques  qui  minaient  le  pays 
tout  entier.  Cette  partie  de  la  correspondance 
embrasse  la  période  de  mars  1819  à  janvier  1821 . 
L'Hospodar  mourut  le  V^  février  1821  ;  l'explo- 
sion longuement  préparée  éclata  peu  après,  et  les 

•  Quoique  les  stipulations  du  traité  de  Bukarest  —  conclu 
le  26  mai  1812  —  fixassent  l'exercice  de  l'ilospodarat  à 
sept  ans,  Karadja  n'avait  élc  élevé  au  pouvoir  qu'à  la  con- 
dition secrète  qu'il  abdiquerait  après  la  troisième  année, 
condition  imposée  par  la  Porte,  afin  d'éluder  les  effets  du 
traité  tout  en  sauvant  les  apparences.  Un  délai  d'une  année 
n'ayant  été  oblenu  qu'avec  la  plus  (grande  difliculté,  la 
situation  devint  si  tendue  vers  la  fin  de  la  quatrième  année, 
que  le  prince  —  appelé  à  sié{jer  au  conseil  d'État  à  Con- 
stantinople  —  ne  voulant  pas  mancjucr  à  sa  parole,  et  re- 
doutant non  moins  d'encourir  la  disyiàce  du  Sultan  que 
de  se  coiiiprometlre  vis-à-vis  de  la  Russie  et  de  l'ilétairie, 
prit  le  parti  de  se  soustraire  par  la  fuite  aux  conséquence» 
de  cette  complication.  11  se  réfugia  en  Italie,  où  il  passa 
le  reste  de   es  jours. 


Principautés  Danubiennes  servirent  de  théâtre 
au  premier  acte  de  l'insurrection  des  Grecs.  Il  se 
trouve  une  lacune  dans  nos  dépêches,  qui  ré- 
pond à  la  durée  de  ces  troubles  pendant  lesquels 
l'autorité  légale  fut  remplacée  par  un  (gouver- 
nement militaire.  Cet  état  provisoire  finit  en 
juillet  1822  par  l'avènement  du  prince  Grégoire 
Gliika.  Bientôt  cependant  le  nouvel  Hospodar  se 
ressentit,  dans  l'accomplissement  de  sa  tache,  du 
changement  survenu  dans  la  situation  politique 
et  particulièrement  de  l'attitude  hésitante  que  la 
Russie  observait  en  face  des  événements  d'Orient. 
Le  prince  eut  encore  recours  au  cabinet  de 
Vienne,  dont  les  intérêts  coïncidaient  avec  ceux 
de  la  Porte,  et  renoua  des  relations  devenues 
traditionnelles.  La  correspondance  avec  M.  de 
Gentz  reprit  son  cours  dès  le  mois  de  décem- 
bre 1822,  et  dura  jusqu'au  moment  où  l'ilospo- 
darat  s'écroula  devant  l'invasion  des  Russes,  en 
mai  1828;  à  cette  époque  elle  fut  de  nouveau 
interrompue,  et  cette  fois  d'une  façon  définitive. 


Les  matériaux  qui  se  trouvent  à  ma  disposi- 
tion se  composent  des  minutes  de  M.  de  Gentz 
—  écrites  en  entier  de  sa  propre  main  —  et  des 
lettres  autographes  des  Hospodars  ou  de  leurs 
secrétaires.  Ces  manuscrits  formaient  un  en- 
semble distinct  parmi  les  papiers  recueillis  après 
la  mort  de  M.  de  Gentz  —  décédé  le  9  juin  1832. 
Le  prince  de  Metternicll  avait  abandonné  le 
triage  de  ces  papiers  à  mon  père ,  qui  jouissait  de 
la  confiance  du  prince  et  de  l'affection  du  défunt. 
Après  avoir  éliminé  les  pièces  officielles  revenant 
aux  archives,  mon  père  réunit  les  écrits  pure- 
ment personnels  et  les  destina  —  de  concert  avec 
le  prince  de  Metternich  —  à  une  publication 
ultérieure.  L'ouvrage  de  M.  Schlesier,  cité  ci- 
dessus*,  en  contient  une  partie;  le  reste  m'a  été 
confié;  j'en  ai  fait  paraître  une  série  dans  les  deux 
volumes  :  Ails  dem  Nachlasse  Friedriclis  voii 
Gentz^y  et  j'en  présente  une  autre  aujourd'hui 
en  offrant  au  lecteur  un  choix  de  cette  corres- 


*   Voir  page  iv,  la  note. 
'  Idem. 


pondance  que  le  prince  de  Metternich  lui-mcme 
avait  signalée  dans  le  temps  comme  t(  pouvant 
servir  d'assise  à  un  monument  en  Tlionneur  de 
M.  de  Gentz  »  . 


La  correspondance  dans  son  entier  m'a  paru 
se  refuser  à  la  publicité,  d'une  part  à  cause  de 
son  volume,  de  l'autre  à  cause  du  contenu  même 
d'un  grand  nombre  de  dépêches,  qui  traitent  de 
sujets  amplement  élucidés  ou  n'offrant  qu'un 
faible  intérêt.  J'ai  cru  par  conséquent  devoir  en 
retrancher  une  partie,  à  commencer  par  les  lettres 
peu  importantes  des  Hospodars ,  et  me  borner  à 
reproduire  les  passages  les  plus  curieux  des  rap- 
ports de  M.  de  Gentz.  Les  pièces  supprimées 
d'après  ce  principe  concernent  les  opérations  de 
guerre,  certaines  transactions  dont  nous  connais- 
sons tous  les  détails,  les  relations  des  Etats  de 
second  ordre,  les  questions  vidées  par  les  feuilles 
puijhfjues  ou  par  des  ouvrages  spéciaux,  les  dé- 
bats parlementaires,  enfm  —  des  intérêts  pure- 
ment personnels.  Par  contre,  j'ai  laissé  subsister 


tout  ce  qui  a  trait  aux  questions  de  haute  poli- 
tique, et  à  l'attitude  des  (grandes  Puissances;  j'y 
ai  ajouté  plusieurs  passages  recueillis  dans  les 
rapports  de  la  catéjjorie  précédente,  pour  com- 
pléter ce  précis  ou  rectifier  l'opinion  sur  certains 
épisodes  dont  l'histoire  n'a  trouvé  jusqu'ici  que 
des  commentaires  d'une  exactitude  parfois  con- 
testable; j'y  ai  introduit  quelques-unes  de  ces 
anecdotes  dont  M.  de  Gentz  aimait  à  assaisonner 
ses  dépêches  et  qui  caractérisent  si  bien  les  situa- 
tions et  les  personnagjes. 

Ce  mode  de  rédaction  a  surtout  donné  lieu  à 
des  suppressions  très-considérables  dans  les  dé- 
pc  ches  qui  embrassent  les  années  de  1 8 1 3  à  1 8 1 9  ; 
quant  aux  dépêches  ultérieures,  elles  ont  pu  être 
conservées  de  plus  en  plus  intégralement  à  mesure 
qu'elles  portent  des  dates  plus  récentes.  Aussi  le 
premier  volume  se  compose-t-il  en  grande  partie 
de  fragments,  tandis  que  le  second  et  surtout  le 
troisième  volume  présentent  un  ensemble  bien 
plus  complet.  11  faut  encore  citer  au  nombre 
des  pièces  qui  n'ont  pu  entrer  dans  cette  publi- 
cation les  copies  des  documents   et  lettres,  ci- 


devant  annexées  aux  rapports,  et  dont  les  origi- 
naux ne  faisaient  pas  partie  du  manuscrit.  Endn, 
pour  J)ien  établir  le  système  que  j'ai  suivi  dans 
rarranj^ement  de  cet  ouvrage,  je  dois  observer 
que  quelques  lettres  adressées  aux  secrétaires  des 
Hospodars  y  ont  trouvé  place  indistinctement  à 
côté  des  rapports,  qui  le  sont  directement  aux 


princes', 


Réduites  de  cette  façon ,  les  pièces  que  je  sou- 
mets au  public  forment  un  abrégé  de  la  corres- 


'  J'ai  insisté  sur  ces  détails  afin  de  me  prémunir  contre 
une  critique  semblable  à  celle  qu'a  rencontrée  dans  l'ouvrable 
du  professeur  IMendelsohn ,  cité  ci-dessus,  le  recueil  de 
quelques  lettres  de  ÏM.  de  Genlz  à  M.  Pilât,  inséré  dans  mon 
premier  volume,  Aus  dem  Nachlassc,  etc.;  il  ne  pouvait  en 
effet  prélendre  à  une  autbenticité  absolue,  parce  qu'il 
n'avait  été  publié,  en  grande  parlie  du  moins,  que  sur  des 
copies  et  des  extraits.  Cependant  la  lettre  qui  a  paru  la  plus 
suspecte  à  M.  Mendelsobn  (voir  son  ouvrafje,  t.  II,  p.  3, 
la  note)  est  précisément  une  de  celles  dont  je  possède 
l'orifjinal  —  écrit  en  entier  de  la  main  de  ^1.  de  Gentz. 
N'ayant  pas  cru  devoir  entrer  alors  dans  une  polémique  à 
ce  sujet,  je  me  borne  aujourd'hui  à  constater  simplement 
le  l'ait. 


pondance  —  un  aperçu  qui,  par  le  rapproche- 
ment des  faits  les  plus  saillants,  permet  d'en 
saisir  la  continuité  et  d'embrasser  l'ensemble  des 
événements.  C'est  un  tableau  exécuté  sur  une 
grande  échelle,  et  dont  les  contours  —  tracés  de 
main  de  maître  —  accusent  une  fois  de  plus  la 
largeur  de  vues,  la  facilité  de  travail,  qui  ont 
distingué  son  auteur.  Le  champ  de  la  politique 
s'y  déroule  sous  nos  yeux;  les  voies  suivies  par 
les  gouvernements,  les  motifs  qui  les  y  poussent, 
les  incidents  en  apparence  insignifiants  qui  en- 
travent le  développement  logique  des  affaires  et 
déjouent  les  calculs  les  mieux  fondés,  le  conflit 
des  intérêts,  les  luttes  sourdes  qui  se  livrent  sous 
une  surface  calme,  les  biais  auxquels  on  a  recours 
—  en  un  mot,  tout  le  tissu  de  ces  fils  imper- 
ceptibles auxquels  tient  le  sort  des  Etats  s'y 
trouve  exposé  au  grand  jour,  et  plus  d'un  trait  à 
peine  marqué  devient  pour  la  critique  un  indice, 
une  révélation,  qui  renverse  —  parfois  —  tout 
l'échafaudage  d'vm  système  fondé  sur  des  juge- 
ments superficiels  ou  entachés  d(;  partialité. 
Tw'attitude  de  l'Autriche  occupe  comme  de  raison 


le  premier  plan  dans  ce  tableau;  ses  principes, 
sa  ligne  de  conduite,  son  but  final  y  sont  fidèle- 
ment retracés,  et  la  politique  loyale  du  cabinet 
de  Vienne  s'y  manifi^ste  clairement.  Quant  aux 
autres  Puissances,  M.  de  Gentz  ne  se  trouvait  pas 
moins  au  fait  de  leurs  visées  et  de  leurs  procédés, 
puisque  toutes  les  affaires  importantes  se  traitaient 
alors  —  comme  on  sait  —  plus  ou  moins  sous  les 
auspices  du  prince  de  Metternicli ,  à  l'entremise 
duquel  les  cabinets  intéressés  aimaient  à  recourir 
dans  les  situations  critiques.  M.  de  Gentz  en 
parle  donc  en  connaissance  de  cause ,  et  les  com- 
munications qu'il  fait  à  ce  sujet  sont  j^articu- 
lièrement  précieuses  quand  il  aborde  les  affaires 
de  la  Porte,  ou  quand  il  s'en^jage  dans  les  voies 
peu  connues  de  la  politique  du  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg.  Aussi  les  dépcclies  des  années  1822 
à  J  828 ,  dont  la  plus  grande  partie  est  consacrée 
à  la  question  d'Orient  —  toujouis  ardente,  ont- 
elles  un  intérêt  qui  est  presque  d'actualité. 


Cette  esquisse  suffira  à  préciser  le  caractère 


de  ces  dépcclies.  Leur  publication  m'a  paru  jin 
devoir;  j'ose  espérer,  en  m'en  acquittant,  que  la 
forme  concise  dont  je  les  ai  revêtues  en  facilitera 
l'usage  dans  le  sens  indiqué  au  début  de  ces 
lignes;  l'histoire  y  trouvera  une  source  nouvelle 
où  elle  pourra  venir  puiser  la  vérité. 
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Vienne,  2   février  1813. 

Ce  siècle,  si  fertile  en  revirements  politiques, 
en  a  peu  produit  de  plus  inattendus  et  de  plus 
importants  que  celui  qui  s'est  opéré  depuis  trois 
mois.  Une  guerre  qui,  dans  son  début  et  dans  ses 
premiers  actes,  menaçait  jusqu'à  l'existence  de  la 
Russie,  atout  à  coup  tourné  contre  le  conquérant; 
le  premier  capitaine  de  son  temps  a  éprouvé  des 
revers  d'autant  plus  pénibles  et  cruels  que  son 
objet  avait  été  plus  vaste,  ses  forces  plus  impo- 
santes, et  sa  marche  plus  hardie  qu'on  ne  les  avait 
vus  dans  aucune  de  ses  campagnes  précédentes; 
une  armée  de  quatre  cent  mille  hommes  a ,  pour 
ainsi  dire,  disparu  de  la  terre  dans  le  court  espace 
de  cinq  ou  six  semaines;   et  ceux  qui,  à  la  fin  de 

1. 
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septembre,  consternés  de  la  perte  d'une  de  leurs 
capitales  et  tremblants  pour  la  sûreté  de  l'autre, 
n'avaient  plus  chercbé  leur  salut  que  dans  les 
moyens  que  leur  inspirait  un  sombre  désespoir, 
méditent  aujourd'hui  à  leur  tour  des  projets  d'in- 
vasion et  de  conquête  ;  repoussés  alors  derrière  la 
Dwina  et  le  Dnieper,  les  Russes  occupent  mainte- 
nant ou  sont  à  la  veille  d'occuper  une  grande  partie 
des  pays  situés  entre  la  Vistule  et  l'Oder. 

Cette  révolution  prodigieuse  a  été  sans  doute 
préparée  et  amenée  par  cet  excès  de  confiance 
dans  lequel  le  sentiment  d'une  grande  supériorité 
de  talents  militaires  et  l'habitude  des  succès  peuvent 
entraîner  le  général  le  plus  habile ,  et  qui ,  dans 
cette  campagne  à  jamais  mémorable,  est  devenu 
funeste  à  l'Empereur  Napoléon.  Elle  a  été  secondée 
et,  on  peut  bien  dire,  achevée  par  un  concours  de 
circonstances  désastreuses,  dont  quelques-unes 
auraient  pu  être  prévues,  si  le  génie  ne  se  croyait 
pas  quelcpiefois  au-dessus  des  règles  et  même  de  la 
nature,  mais  dont  plusieurs  étaient  hors  de  tous  les 
calculs 

Les  chances  sont  telles  de  part  et  d'autre  que, 
si  malheureusement  la  guerre  continue,  la  plus 
grande  perspicacité  humaine  ne  peut  pas  distinguer 
d'avance  quel  en  sera  le  résuhat  final.  Donc,  toutes 
les   puissances  belHgérantes  et   tous   les   pays  qui 
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touchent,  de  près  ou  de  loin,  au  théâtre  ^  cette 
hitte   déplorable,   sont  également   intéres^'s   à  la 
terminer.  Outre  l'intérêt  commun  qui  le^y  porte, 
chacun  a  encore  des  motifs  particuliers  p^^i'  désirer 
la  paix.  La  France  doit  faire  les  fiais  démette  paix , 
car  son  agrandissement  énorme  et  disî'oportionné 
en  a  été  la  source;  et  le  seul  objet  rafffinable  des 
Puissances  qui   la  combattent   doit-^e  celui  de 
diminuer  sa  prépondérance  jusqu'à  point  où  elle 
cesserait   d'être   incompatible  avç^^  tranquillité 
permanente  de  l'Europe.  Par  cc^équent  la  paix 
entraînera  nécessairement,  sinoj^^"^'  ^^  France, 
au  moins  pour  le  gouvernement  /°Ç^ïs,  des  priva- 
tions et  des  sacrifices  momentaS.  Mais  lorsqu  on 
voit  que,  dans  l'incertitude  d/'avenir,  la  balance 
des  inconvénients  présents  et/  dangers  prochains 
est  assez  clairement  tourné/^"^''^  ^^  France,  et 
qu'en  voulant  tout  retenir,/^  court  le  risque  évi- 
dent de  tout  perdre  ;  —  \ovf^^  observe  que,  après 
les  plus  fortes  cessions  quA"  pourrait  maintenant 
exiger  de  lui,  l'Empereu/^Po^éon  resterait  encore 
le   souverain  le  plus  pf"^^  ^"  continent;  —  et 
lorsqu'on  réfléchit  à  U^^  q"'^*  P^ut  acquérir  de 
bonheur  et    de   gloir^^^^^  ^^  renonçant  à  des 
projets  ambitieux  pf^^  ^^^^^^  ^  l'administration 
de  son  immense  eiy*^'  —  ^^  ^^t  certain  qu'il  n'y 
a  que  les  ennemi^  ^^^  *^'*^"^'  ou  des  passions 
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funestt;^    ennemis   plus  redoutables   que  tous  les 
autres, qui  puissent  le  détourner  aujourd'hui  de 

l'idée  d  ne  pacification  générale 

Mais    f    grand    et   unique   remède   à    tous  les 
maux  quiious  affligent  aujourd'hui,  ce  l)ienfait, 
reconnu  te  par  tous  les  esprits  sages  et  éclairés, 
et  dont  ceU  mêmes  que  d'aveugles  passions,  des 
espérances  \  des  craintes  chimériques  entraînent 
encore  dans  >   carrière  opposée,  se  féliciteraient 
bientôt  de  piiter,  —  comment  peut-il  être  con- 
féré à  l'Europ»  —  C'est  à  l'Autriche  à  résoudre 
cette  question;'est  elle  qui,  par  sa  position  cen- 
trale, par  son  ai^^j^g  réputation,  par  ses  rapports 
d'intérêt  réciprOg^   de  bienveillance  et  d'amitié 
commune    avec       Puissances   les   plus    divisées 
entre   elles,  parar^^i^g   spécialement  appelée  au 
rôle  honorable  de  oificateur  général.  Heureuse- 
ment pour  r  Autriche  l'Europe  que,  par  lahgne  de 
conduite  qu'elle  s  es^^^^g  ^jg^^g  ]gg  circonstances 
les  plus  difficiles,  eli    g^  conserver  intacts  tous 
ses  titres  à  ce  beau  pi^ge.  Sa  politique  est  justi- 
fiée par  ce  haut  résultalg^  ^^^^  ^^^  r^ryand  moment 
comme  celui-ci,  tous  kg^^,^  g^  tournent  encore 
vers  elle,  et  que  tous  ceu^^-  g'occupent  de  la  paix 
sont  d'accord  à  lui  en  reu^.^  l'initiative. 

11  est  certain  qu'elle  am-^^^^^^^  cet  avantage  en 
adoptant,  aucommencemc^i^  ^.^^^^.^.^  actuelle, 
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tout  autre  système  que  celui  qu'elle  a  choisi.  Si,  par 
un  traité  d'alliance  sans  limites  et  sans  restric- 
tions, elle  se  jetait  aveuglément  dans  les  bras  de 
la  France,  elle  était  séparée  pour  longtemps  des 
affections  et  des  intérêts  de  la  moitié  de  l'Europe,  et 
servilement  liée  à  une  cause  que  la  justice  et  l'in- 
térêt général  pouvaient  tôt  ou  tard  désavouer.  Si 
elle  embrassait  le  parti  de  la  Russie ,  parti  dont  les 
procédés  injustes  vis-à-vis  de  la  Porte  Ottomane 
devaient  d'ailleurs  la  dégoûter  suffisamment,  elle 
exposait  ses  propres  provinces  à  servir  de  théâtre  à 
la  guerre ,  et  se  ruinait  de  fond  en  comble  pour  les 
caprices  d'une  cour  qui  n'aurait  eu  qu'à  suivre  ses 
conseils  pour  conjurer  tous  les  orages  et  arriver  au 
port  sans  les  sacrifices  énormes  que  lui  a  coûté  son 
système  actuel.  Si,  pour  éviter  l'un  et  l'autre  de  ces 
écueils,  l'Autriche  se  renfermait  dans  une  neutralité 
pure  et  simple,  un  des  premiers  résultats  de  cette  ré- 
solution eût  été  de  réduire  à  la  nullité  une  Puissance 
de  premier  ordre,  appelée  comme  telle  à  jouer  un 
rôle  principal  dans  une  des  époques  les  plus  déci- 
sives de  l'histoire  moderne.  Les  observateurs  vul- 
gaires imaginaient  que  toute  la  sphère  des  combi- 
naisons politiques  était  épuisée  par  ces  trois  partis 
différents.  Le  gouvernement  autrichien  les  dé- 
trompa. Il  s'était  bien  aperçu  que,  dans  des  affaires 
infiniment  compliquées  par  leur  nature,  les  routes 
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simples  deviennent  quelquefois  impraticables.  Il  con- 
çut l'idée  d'un  système  établi  tout  entier  sur  des 
nuances  intermédiaires,  d'un  système  de  neutralité 
active,  moyennant  lequel  il  s'assurait  de  la  plupart 
des  avantages,  et  échappait  à  tous  les  daii[jers  atta- 
chés à  chacun  des  partis  simples  qu'il  avait  rejetés. 
€n  système  pareil  exigeait  juste  autant  d'alUance 
avec  Napoléon  qu'il  en  fallait  pour  ne  pas  se  ranger 
en  pure  perte  au  nombre  de  ses  ennemis,  et  juste 
aussi  peu  qu'il  en  fallait  pour  ne  pas  se  brouiller 
directement  et  sans  retour  avec  les  Puissances 
hguées  contre  lui  ;  assez  de  coopération  de  la  part 
de  l'Autriche  pour  soutenir  son  poids  dans  les 
affaires,  et  assez  de  passivité  pour  conserver  son 
indépendance.  Il  ne  manquait,  pour  compléter  ce 
système,  que  de  faire  aux  yeux  de  l'Europe  la  pro- 
fession la  moins  équivoque  de  ses  principes  ;  et 
l'Autriche  a  rempH  cette  tâche  en  insérant  dans  son 
traité  même  avec  la  France  un  article  par  lequel  la 
garantie  des  possessions  d'un  de  ses  plus  fidèles 
alliés  fût  pubhquement  et  solennellement  pro- 
clamée ' . 

Une  marche  aussi  judicieuse,  que  peu  de  con- 

'  Neumann,  Recueil  des  traite's  et  conventions,  etc.,  t.  11,  p.  358. 
Alt,  VI  du  traité  d'alliance  entre  la  France  et  l'Autriche  signé  à 
Paris  le  14  mars  i812  :  «  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
garantissent  l'intégrité  du  territoire  de  la  Porte  Ottomane  en  Europe.» 
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temporains  ont  saisie  et  qui  paraît  avoir  échappé 
à  leurs  regards,  précisément  par  les  points  qui 
constituaient  son  mérite  essentiel,  a  été  justifiée 
par  les  résultats.  La  cour  de  Vienne,  sans  avoir 
rompu  son  alliance  limitée  avec  la  France ,  est 
aujourd'hui  en  rapports  hautement  avoués,  non- 
seulement  de  correspondance  et  de  négociation , 
mais  d'amitié  et  de  confiance,  avec  toutes  les  cours 
et  avec  tous  les  partis  politiques.  Elle  s'est  placée  à 
la  tête  d'un  grand  plan  de  pacification  universelle. 
Personne  ne  peut  garantir  d'avance  le  succès  défi- 
nitif de  ses  démarches.  Car  l'Autriche  n'a  pas  le 
pouvoir  de  diriger  à  son  gré  les  sentiments  et  les 
opinions  des  autres  souverains ,  d'imposer  silence 
aux  passions ,  d'éclairer  sur  leurs  vrais  intérêts 
ceux  qui  seraient  décidés  à  poursuivre  des  fan- 
tômes, ou  de  réunir  pour  le  bien  général  ceux  que 
des  vues  particulières  ou  personnelles  rendraient 
«  absolument  sourds  à  sa  voix.  Mais  au  moins  la 
carrière  est  ouverte. 

L'Empereur  Napoléon  a  accepté  l'entremise  de  la 
cour  de  Vienne  dans  les  négociations  qui  vont  s'en- 
tamer pour  la  paix.  I^a  Russie  ne  s'oppose  pas  à 
cette  intervention.  Des  négociateurs  autrichiens 
sont  à  la  veille  de  partir  pour  Saint-Pétersbourg  et 
Londres'.   Le   roi  de  Prusse,    regardant  aujour- 

'   Le  baron  de  Lehzeltern  et  le  Iiaron  de  Wessenberg. 
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d'iiui  rEmpercur  d'Autriche  comme  son  seul  appui, 
lui  remet  tous  ses  intérêts  avec  une  confiance  sans 
bornes.  Les  souverains  et  les  peuples,  à  quelque 
cause  qu'ils  se  trouvent  liés,  se  réunissent  pour 
implorer  un  terme  aux  longues  calamités  qui  les 
écrasent 


Il 

Vienne,  11  mars  1813, 

Il  y  a  trois  ou  quatre  semaines,  le  voyajjc  du 
prince  Scliwarzenberg  à  Paris  '  n'eût  été  qu'une 
démarclie  ordinaire;  maintenant  ce  sera  une  mis- 
sion qui  influera  directement  sur  les  destinées 
futures  de  l'Europe. 

Après  tout  ce  qui  s'est  passé,  l'Autriche  ne  peut 
plus  se  flatter  d'avoir  satisfait  à  tous  ses  devoirs 
et  d'avoir  assuré  tous  ses  (jrands  intérêts,  en  sui- 
vant purement  et  simplement  cette  marche  pru- 
dente et  mesurée  qu'elle  a  invariablement  observée 

'  Pour  rn|)iendie  ses  fonctions  d'ambassadeur,  qu'il  y  exerçait 
depuis  1809.  iJans  une  dépoclic  antérieure,  M.  de  Gentz,  en  parlant 
de  la  mission  <lu  prince,  dit  :  u  Ses  instructions,  conçues  avec  tous 
les  ménajjcMienls  de  l'amitii;  politique  et  personnelle,  sont  cependant 
basées  sur  des  principes  qui  se  rapprochent  beaucoup  de  ceux  établis 
par  la  Russie  cl  la  rriissc.  » 
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jusqu'ici ,  et  dont  il  faut  espérer  qu'elle  ne  s'écar- 
tera dans  aucune  hypothèse.  Il  faut  adopter  un 
langage  plus  pressant;  il  faut  finir  à  tout  prix  ces 
terribles  incertitudes.  Si  cette  manière  de  voir  est 
juste  et  conforme  à  la  grandeur  de  la  crise,  on  a  le 
droit  de  présumer  que  le  prince  Schwarzenberg 
fera  à  Paris  les  représentations  les  plus  amicales, 
les  plus  sincères,  mais  en  même  temps  les  plus 
fortes  et  les  plus  pressantes.  Il  ne  négligera  aucun 
moyen  pour  convaincre  le  gouvernement  français 
de  la  nécessité  urgente  de  la  paix.  C'est  heureuse- 
ment un  des  hommes  que  l'Empereur  Napoléon 
chérit  et  estime  le  plus  ;  tout  nous  autorise  à  croire 
qu'il  sera  écouté  avec  attention  et  avec  intérêt,  que 
ses  conseils  auront  autant  et  peut-être  plus  de  poids 
que  ceux  des  ministres  mêmes  de  Napoléon,  et  que, 
si  ce  souverain  n'est  pas  irrévocablement  décidé 
pour  la  guerre ,  ou  irréconciliable  avec  les  condi- 
tions auxquelles  la  possibilité  de  la  paix  est  atta- 
chée ,  ce  que  rien  ne  nous  autorise  encore  à  crain- 
dre ,  ce  sera  le  prince  Schwarzenberg  qui  le  portera 
à  quelque  démarche  décisive  en  faveur  d'une  négo- 
ciation générale. 

Ce  grand  point  obtenu,  les  autres  difficultés 
seraient  beaucoup  moins  formidables.  Tout  ce  que 
l'on  apprend  des  dispositions  de  la  Russie  est  fait 
pour  rassurer  les  esprits  et  pour  justifier  les  plus 
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belles  espérances.  Cette  cour,  à  laquelle  sa  poli- 
tique inquiète,  éfjoïste,  turbulente,  avide  de  con- 
quêtes et  de  domination ,  a  valu  pendant  si  long- 
temps, et  à  si  juste  titre,  la  méfiance  et  la  haine  de 
tous  ses  voisins,  paraît  enfin  absolument  revenue  de 
son  ancien  système.  M,  de  Romanzoff,  dernier 
protecteur  connu  et  avoué  de  ce  système,  est  tou- 
jours éloigné  de  l'Empereur.  Celui-ci  est  entouré  de 
personnes  qui  ne  respirent  que  la  modération ,  la 
justice  et  la  paix.  Lui-même  paraît  pénétré  de  ces 
sentiments.  Il  déclare  à  toutes  les  occasions  qu'il 
ne  vise  à  aucun  agrandissement  ultérieur,  que 
l'objet  unique  de  ses  efforts  est  de  rendre  à  cha- 
cun ce  qui  lui  est  dû ,  qu'il  ne  demande  que  le  ré- 
tablissement d'un  ordre  stable,  de  l'indépendance 
réciproque  de  tous  les  Etats,  et  d'un  juste  équilibre 
politique  en  Europe.  Et  l'on  assure  (de  très-bonne 
main  )  que,  dans  les  négociations  récentes  avec  la 
Prusse,  l'Empereur  Alexandre  a  donné  des  preuves 
non  équivoques  de  la  sincérité  et  de  la  bonne  foi 
de  ces  déclarations. 

Si  tant  d'heureux  présages  s'accomplissaient,  il 
ne  resterait  à  craindre  que  l'opposition  du  Gouverne- 
ment anglais,  qui,  ébloui  par  des  succès  inattendus, 
ou  guidé  par  une  obstination  invincible,  insisterait 
sur  des  conditions  inacceptables,  et  frustrerait  ainsi 
tous  les  projets  de  paix.  Mais,  heureusement,  nous 
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n'avons  aucun  motif  pour  nous  livrer  à  ces  ap- 
préhensions. Les  nouvelles  directes  et  authenti- 
ques de  ce  pays  nous  manquent  depuis  longtemps, 
et  l'effet  de  la  mission  de  M.  de  Wessenberg  ne 
peut  pas  être  connu  avant  quatre  semaines.  Cepen- 
dant ,  il  y  a  assez  de  raisons  pour  présumer  que  le 
Gouvernement  anglais  ne  s'aveuglera  pas  sur  la 
vraie  situation  des  choses.  L'Angleterre  est,  de 
toutes  les  Puissances,  la  moins  épuisée  en  fait  de 
ressources  matérielles  ;  mais  dans  un  état  de  ban- 
queroute universelle,  —  tel  est  effectivement  celui 
de  l'Europe ,  —  le  moins  embarrassé  peut  encore 
l'être  beaucoup.  Le  continent  est  tout  à  fait  ruiné; 
si  l'Angleterre,  par  un  excès  de  prétentions,  vou- 
lait persister  à  continuer  la  lutte ,  ce  serait  elle  qui 
en  supporterait  tout  le  poids.  Elle  doit  donner  des 
subsides  et  des  secours  de  toute  espèce  à  la  Russie, 
à  la  Suède ,  à  la  Prusse  ;  elle  serait  obligée  à  en 
donner  à  tous  ceux  qu'elle  rallierait  encore  à  sa 
cause.  Indépendamment  de  cela,  elle  doit  consa- 
crer douze  à  quinze  miUions  de  livres  sterling  par 
an  à  nourrir  la  seule  guerre  d'Espagne  ;  sa  dépense 
annuelle  est  montée  à  la  somme  énorme  de  cent 
millions  de  livres  sterhng.  Il  faudrait  presque  un 
miracle  pour  qu'elle  pût  suffire  encore  longtemps  à 
des  efforts  pareils  !  Peut-être  est-ce  un  bonheur 
pour  le  monde  que  le  ministère  anglais  ne  soit  pas. 
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dans  ce  moment-ci,  composé  de  ces  génies  trans- 
cendants qui  bravent  toutes  les  difficultés  et  tous 
les  calculs.  Les  hommes  qui  dirigent  aujourd'hui 
ses  conseils,  quoique  rien  moins  que  dénués  de 
lumières  et  de  moyens,  sont  cependant  de  cette 
trempe  i)lus  traitable  que  les  esprits  ardents  qua- 
lifient souvent  de  faiblesse.  Dans  une  époque  où  le 
sort  de  tant  de  pays  dépend  plus  de  la  sagesse  que 
de  la  force,  cette  prétendue  faiblesse  du  Gouverne- 
ment anglais  peut  devenir  la  sauvegarde  de  l'An- 
gleterre et  une  planche  de  salut  pour  toute  l'Europe. 


III 

vienne,  14  avril  1813. 

Le  cabinet  de  Vienne,  grâce  à  l'habileté  extrême 
de  sa  conduite,  s'est  placé  enfin  dans  une  attitude 
absolument  indépendante;  l'Empereur  Napoléon 
lui-même  reconnaît  cette  attitude,  et  comme  il  ne 
peut  plus  prétendre  que  l'Autriche  se  contente  du 
rôle  subalterne  de  puissance  auxiUaire,  il  voit  bien 
que  ce  caractère  d'indépendance,  (jue  ni  lui  ni 
aucun  autre  n'est  plus  en  état  de  lui  disputer,  four- 
nit à  l'Autriche  les  moyens  de  rendre  à  toutes  les 
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Puissances  belligérantes  les  services  les  plus  essen- 
tiels. Cette  situation  éminemment  favorable  paraît 
avoir  échappé  jusqu'ici  aux  yeux  des  observateurs 
superficiels  ;  et  voilà  pourquoi  le  système  politique 
de  l'Autriche  est  une  espèce  d'énigme  pour  le 
public. 

C'est  à  l'ombre  de  cette  indépendance,  dont 
TAutriche  jouit  sans  s'en  vanter,  que  cette  cour  a 
pu  envoyer  des  ministres  aux  deux  cours  princi- 
pales de  la  coahtion,  que  le  comte  Stackelberg,  mi- 
nistre de  Russie  avant  la  guerre,  a  pu  être  reçu  de 
nouveau  à  Vienne,  sans  y  déployer  cependant 
publiquement  son  caractère ,  et  que  le  ministre 
de  Prusse  '  a  pu  continuer  ses  fonctions  diploma- 
tiques malgré  ralliance  contractée  par  sa  cour  avec 
la  Russie.  C'est  à  la  faveur  de  cette  même  situation 
qu  on  a  nourri  depuis  quelque  temps  (bien  avani 
que  le  public  s'en  fût  douté  )  l'idée  de  charger  le 
comte  Stadion^  de  la  mission  intéressante  de  s'cx- 
phquer,  au  nom  de  cette  cour,  avec  l'Empereur 
de  Russie ,  sur  les  principes  à  adopter  pour  amener 
de  manière  ou  d'autre  une  paix  juste,  solide, 
durable,  d'accord  avec  les  intérêts  permanents  de 
1  Europe.  Le  choix  ne  pouvait  pas  être  mieux  fait. 


>  Le  baron  Guillaume  de  Humboldt. 

-  Minislic  des  affaires  étrangères  de  1805  à  1809. 
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Le  comte  Stadiou  est  un  homme  d'Etat  d'infini- 
ment de  lumières  et  d'expérience ,  dont  le  mérite 
est  généralement  reconnu,  et  dont  le  poids  per- 
sonnel se  fera  avantageusement  sentir  dans  toute 
négociation  quelconque.  On  sait  d'ailleurs  que  l'Em- 
pereur de  Russie  le  recevra  avec  une  bienveiUance 
particulière 

Nous  avons  reçu  hier  les  discours  et  communi- 
cations que  l'Empereur  Napoléon  a  Faits  à  son  Sénat, 
tant  sur  la  régence  conférée  à  l'Impératrice  pendant 
son  absence  de  Paris,  que  sur  la  déclaration  de 
guerre  de  la  Prusse  et  les  mesures  à  prendre  à 
cette  occasion.  Les  pièces  relatives  à  la  Prusse  rem- 
plissent les  quatre  grandes  feuilles  de  supplément 
au  Moniteur. 

La  nomination  de  l'Impératrice  à  la  régence , 
moyennant  laquelle  cette  princesse  doit  même 
assister  aux  délibérations  du  Sénat,  du  Conseil 
d'État,  etc.,  est  regardée  par  les  hommes  éclairés 
comme  un  symptôme  de  la  dernière  faiblesse.  L'idée 
de  voir  une  femme  prendre  part  aux  affaires  du 
Gouvernement  a  toujours  été  peu  goûtée  en  France. 
Mais  que  le  chef  d'un  gouvernement  miHtaire, 
qu'un  homme  qui  jusqu'ici  n'a  exercé  son  immense 
pouvoir  que.  par  la  force  des  armes  et  l'éclat  de  ses 
conquêtes ,  ait  pu  proposer  un  arrangement  pareil, 
voilà  ce  qui  a  frappé  tout  le  monde.  La  surprise  a 
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été  d'autant  plus  grande  que  l'Impératrice,  élevée 
à  la  cour  de  son  père  dans  des  principes  respecta- 
bles, mais  absolument  étrangers  aux  affaires  publi- 
ques ,  ne  peut  pas  même  être  supposée  capable  de 
s'acquitter  avec  succès  d'une  tâche  fort  au-dessus 
de  ses  moyens.  Plusieurs  personnes  imaginent  que 
cette  démarche  n'a  été  faite  par  Napoléon  que  pour 
flatter  la  cour  de  Vienne.  Si  tel  avait  été  son  but, 
on  peut  dire  qu'il  l'a  complètement  manqué.  Mais 
il  est  bien  plus  vraisemblable  que  ce  sont  ses 
embarras  directs  qui  lui  ont  suggéré  ce  projet 
bizarre 


IV 

Kdnigjjiàtz,  14  juin  1813. 

Le  cabinet  de  Vienne  est  à  présent  le  centre  et 
le  pivot  de  toutes  les  négociations.  La  Paissie  et  la 
Prusse  paraissent  s'en  remettre  à  l'Autriche  avec 
une  confiance  illimitée.  Ces  deux  Puissances  ont 
constamment  repoussé  toutes  les  insinuations  par 
lesquelles,  pendant  les  pourparlers  sur  l'armis- 
tice, M.  de  Caulaincourt  '  a    paru  vouloir  les  en- 

*  Duc  de  Vioence,  envoyé  par  Napoléon  pour  traiter  de  l'armistice 
qui  fut  conclu  le  4  juin. 

I.  2 
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gager  à  traiter  séparément  avec  son  maître  ;  elles 
ont  hantement  déclaré  qu'elles  ne  feraient  rien  sans 
l'inlervention  de  l'Autriche.  C'est  donc  elle  qui  doit 
porter  la  parole,  et  essayer  s'il  existe  des  moyens 
de  mettre  un  terme  à  ces  terribles  complications. 
M.  le  comte  Metternich  doit  soutenir  aujourd'hui 
par  ses  talents  tout  le  fardeau  des  destinées  futures 
de  l'Europe. 

T^es  articles  préliminaires  par  lesquels  on  enta- 
mera cette  grande  lutte  diplomatique  '  sont 
ceux  que  j'ai  eu  l'honneur  de  spécifier  à  Votre 
Altesse  dans  mes  dernières  dépêches^.  Ce  sont  les 
seuls  sur  lesquels  l'Autriche  insistera  directement; 
sauf  à  appuyer  ensuite  indirectement,  dans  une 
négociation  générale,  les  demandes  ultérieures  de 
telle  ou  telle  Puissance,  selon  qu'elle  les  croira 
justes  et  exécutables 


'  1"  La  dissolution  du  duché  de  Varsovie;  2°  le  rétablissement  de 
la  monarcliie  prussienne;  3"  la  restitution  de  quelques-unes  des 
provinces  que  l'Autriche  avait  perdues  dans  les  guerres  précédentes; 
4"  la  liberté  des  villes  maritimes  de  l'Allemagne. 

^  Omises  parce  qu'elles  se  rapportent  à  des  objets  amplement 
connus. 
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Au  château  de  Nachod  en  Bohème,  24  juin  1813. 

La  Russie  et  la  Prusse  ont  l'aversion  la  plus  pro- 
noncée pour  toute  paix  qui  ne  répondrait  pas,  soit 
en  entier ,  soit  au  moins  en  très-grande  partie ,  aux 
vues  dans  lesquelles  ces  deux  Puissances  ont  formé 
leur  dernière  alliance.  La  Prusse,  dont  l'existence 
future  est  absolument  attachée  à  l'issue  de  cette 
lutte ,  doit  naturellement  pousser  à  l'extrémité  cette 
aversion  et  le  désir  de  résister  à  la  France.  Mais 
l'Empereur  de  Russie,  comme  j'ai  pu  m'en  convain- 
cre dans  toutes  les  conversations  que  j'ai  eues  avec 
lui,  quoique  guidé  par  des  motifs  beaucoup  moins 
directs  et  moins  impérieux ,  partage  cependant 
entièrement  les  principes  de  la  Prusse.  Son  âme 
est  révoltée  de  l'idée  d'abandonner  la  cause  de 
ses  alliés.  Il  croit  d'ailleurs  que  le  moment  présent 
est  unique  pour  rétablir  l'équilibre  politique  et 
une  tranquillité  stable  en  Europe  ;  il  est  persuadé 
que  les  avantages  dont  on  jouirait  aujourd'hui, 
en  poussant  la  guerre  avec  vigueur,  ne  se  repro- 
duiront pas  de  sitôt.  EnHn,  sentiment,  point  d'hon- 
neur, calcul  politique,  tout  l'anime  à  la  continua- 
tion de  la  guerre . 

2. 
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CependaiU  l'Empereur  et  le  Roi,  et  la  plupart  des 
ministres  et  généraux  russes  et  prussiens,  ne  mécon- 
naissent pas  assez  leur  situation  et  la  tâche  immense 
qui  les  attend,  pour  ne  pas  sentir  que,  sans  la  coopé- 
ration de  l'Autriche,  il  est  à  peu  près  impossible 
d'obtenir  des  succès  réels.  Par  conséquent,  ils  sont 
forcés  de  modifier  leurs  vues,  leurs  plans,  leurs 
désirs,  d'après  la  manière  de  voir  et  la  marche 
politique  de  l'Autriche;  celle-ci,  quoiqu'elle  ne 
leur  soit  nullement  contraire,  et  quoique  ses  prin- 
cipes généraux  et  ses  vœux  secrets  s'accordent 
parfaitement  avec  les  leurs,  et  qu'elle  n'ait  rien 
négligé  pour  les  en  convaincre,  n'élève  cependant 
pas  au  même  niveau  ses  vues  et  ses  prétentions; 
partant  d'un  point  de  vue  plus  sobre  et  agissant 
d'après  des  principes  plus  modérés,  ses  démarches 
doivent  tendre  plutôt  à  tempérer  qu'à  seconder 
l'ardeur  des  alliés. 

Le  Gouvernement  autrichien  paraît  convaincu 
que,  malgré  tous  les  avantages  du  moment,  les 
moyens  pour  abattre  la  prépondérance  de  la  France 
ne  sont  pas  mûrs;  que  Napoléon  a  prouvé  de  nou- 
veau' combien,  par  sou  génie  militaire,  il  peut 
suppléer  à  l'imperfection  de  ses  instruments  et 
contre-balancer  les  combinaisons  de  ses  ennemis  ; 

'   Par  la  campagne  de  Silésie. 
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que  si  ses  talents  ou  sa  fortune  ,  et  ce  qui  est  peut- 
être  le  point  principal,  —  l'absence  d'un  général 
assez  habile  pour  lui  disputer  sa  suprématie,  —  lui 
faisaient  encore  gagner  une  ou  deux  batailles  contre 
les  alliés,  ou  déjouaient  les  efforts  de  l'Autriche 
en  cas  qu'elle  eût  pris  les  armes  contre  lui,  le 
sort  de  l'Europe  redeviendrait  ce  qu'il  était  en  1811, 
et  peut-être  plus  déplorable  que  jamais  ;  que  des 
considérations  aussi  majeures  doivent  engager  les 
Puissances  à  se  contenter  de  ce  que  l'on  peut  obte- 
nir, sans  prétendre  à  des  avantages  chimériques; 
et  que  les  vœux  raisonnables  des  Souverains  doivent 
se  borner  (s'il  est  encore  possible  de  l'atteindre) 
à  une  paix  qui ,  en  assurant  une  amélioration  quel- 
conque du  système  actuel  et  quelques  barrières 
contre  de  nouveaux  dangers,  laisserait  autant  de 
gagné  pour  le  présent,  et  offrirait  la  perspective 
d'un  meilleur  avenir. 

L'Autriche  est  d'accord  avec  les  alliés  sur  (juel- 
fjues-unes  des  conditions  essentielles  de  la  paix.  Elle 
admet,  comme  les  alliés,  que  cette  paix  ne  serait 
qu'un  vain  simulacre  si  1°  elle  ne  faisait  pas  rentrer 
la  Pologne,  parla  dissolution  du  duché  de  Varsovie, 
dans  l'état  où  elle  était  avant  180G,  et  si  2°  la  Prusse 
n'était  pas  entièrement  rétablie  et  placée  dans  une 
situation  qui  lui  assurât  toute  son  indépendance. 
A  ces  deux  articles  fondamentaux  l'Autriche  ajoute- 
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rait  probablement  la  restitution  des  [)rovinces  illy- 
riennes,  y  compris  la  Dalmatie.  Jusque-là  on  est 
pleinement  d'accord  ,  et,  d'après  toutes  les  démar- 
ches faites  jusqu'à  présent,  on  peut  et  doit  présu- 
mer que,  si  même  ces  conditions  modérées  étaient 
définitivement  repoussées  par  Napoléon,  ri\utriche 
aurait  recours  aux  armes  et  se  joindrait  à  la 
coalition. 

Mais  deux  autres  questions  plus  critiques  se  pré- 
sentent à  la  suite  de  cette  question  préalable. 

Premièrement  :  L'Empereur  Napoléon  fera-t-il 
tant  que  de  se  soumettre  seulement  à  ces  condi- 
tions essentielles,  sur  lesquelles  l'Autriche  et  les 
Puissances  alliées  sont  également  déterminées  à 
insister?  Sccondeiuent  :  Si  Napoléon  se  prête  à  ces 
conditions ,  la  Russie  et  la  Prusse  se  contenteront- 
elles  de  ce  premier  avantage ,  et  signeront-elles  la 
paix,  sans  pousser  leurs  demandes  beaucoup  plus 
loin? 

La  première  de  ces  questions  doit  se  décider 
dans  peu  de  jours.  Jusqu'à  présent,  l'Empereur 
Napoléon,  quoique  protestant  de  son  intention  sin- 
cère de  faire  la  paix  et  de  se  résoudre  même  à  des 
sacrifices  pour  y  parvenir,  ne  s'est  point  encore  pro- 
noncé d'une  manière  formelle  sur  aucun  des  objets 
qu'une  négociation  de  paix  pourrait  embrasser. 
Dans  le  fait,  il  y  a  aujourd'hui  presque  autant   de 
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raisons  pour  croire  que  pour  ne  pas  croire  qu'il  se 
prêtera  de  bonne  foi  à  une  négociation.  En  retour- 
nant d'ici  à  Gitschin  ',  M.  de  Metternicii  était  prin- 
cipalement occupé  à  constater  ce  grand  point  pré- 
liminaire ;  et  d'ici  à  la  fin  de  la  semaine  nous 
saurons  quel  est  le  résultat.  Car  si  Napoléon  ne 
s'engage  pas  d'avance  (  ne  fût-ce  que  très-confi- 
dentiellement), vis-à-vis  du  Gouvernement  autri- 
chien, à  céder  au  moins  sur  les  conditions  les  plus 
indispensables,  tout  congrès  quelconque  ne  serait 
qu'un  jeu  inutile. 

Quant  à  la  seconde  question,  voici  ce  que  l'on 
peut  en  dire  aujourd'hui.  Quoique  la  Russie  et  la 
Prusse  ne  désirent  au  fond  que  la  continuation  de 
la  guerre ,  et  ne  regardent  toute  tentative  de  négo- 
ciation que  comme  un  moyen  d'y  faire  participer 
l'Autriche ,  leurs  dispositions  changeraient  cepen- 
dant lorsqu'elles  verraient  que  l'xlutriche,  obte- 
nant les  conditions  qu'elle  demandera  conjointe- 
ment avec  les  alHés  et  n'étant  plus,  dans  cette 
hypothèse,  liée  par  aucun  autre  engagement,  s'oc- 
cuperait sérieusement  du  projet  de  terminer  la 
guerre  ou  répugnerait  au  moins  à  tout  ce  qui  pour- 
rait l'y  entraîner  elle-même.  Car,  comme  il  est 
généralement   reconnu  et  admis   que    pousser   la 

'   Où  se  troiivail  l'Empereur  d'Autriche. 
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guerre  sans  l' Autriche  serait  une  résolution  trop 
hasardée,  il  est  à  croire  que,  dans  ce  cas-là,  les 
alliés  se  rapprocheraient  de  la  ligne  que  l'Autriche 
a  tracée  comme  le  niiiiiimim  des  conditions  de  la 
paix,  et  finiraient  par  la  signer  avec  elle.  Toutefois 
ils  ne  prendront  ce  parti  qu'après  avoir  épuisé  toute 
autre  tentative.  Il  faut  avoir  vn  et  entendu  de 
près  les  Souverains  alliés  et  leurs  ministres  pour 
savoir  ce  qu  il  leur  en  coûtera  de  renoncer  à  leurs 
projets  et  à  leurs  espérances. 

Il  y  a  encore  une  circonstance  qui  les  embarras- 
sera peut-être  beaucoup,  dans  les  démarches  aux- 
quelles ils  pourraient  se  décider  pour  ne  pas  séparer 
leur  politique  de  celle  de  l'Autriche  et  ne  pas  s'expo- 
ser à  poursuivre  la  guerre  tout  seuls  :  ce  sont  leurs 
rapports  avec  l'Angleterre.  Il  est  singulier  :  sans 
doute,  que,  pendant  que  la  Russie  et  la  Prusse  se 
concertaient  avec  le  cabinet  autrichien  sur  les 
bases  d'une  négociation  de  paix,  ces  mêmes  Puis- 
sances aient  pris  avec  le  Gouvernement  anglais  les 
engagements  les  plus  positifs  pour  une  continua- 
tion vigoureuse  de  la  guerre.  Elles  ont  été  portées  à 
ces  engagements  par  leur  détresse  extrême  en  fait 
de  ressources  pécuniaires,  et  autant  peut-être  par 
le  désir  secret  de  leurs  cabinets  de  conserver  un 
prétexte  de  plus  pour  échapper  à  une  paix  qu'ils 
redoutent 
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VI 

Au  château  de  Ratiborziz  en  Bohème,  4  juillet  1813. 

Le   départ   du    comte   Metternich    de    Gitschin 
fut  retardé  jusqu'au  24  au  soir.  Il  arriva  à  Dresde 
le  25  dans  la  nuit.  Le  26,  il  eut  avec  l'Empereur 
Napoléon  une    conférence  qui    dura  plus  de  huit 
heures   de  suite.   Cette  conférence  fut  dans  plu- 
sieurs moments  très-vive  et  même  très-orageuse. 
L'Empereur  était  en  général  fort  animé,  et  se  livra 
de  temps  en  temps  à  des  mouvements  assez  pas- 
sionnés. Un  témoin  eût  cru  plus  d'une  fois  la  rup- 
ture inévitable.  Mais   M.  de  Metternich,  par  son 
calme,  par  sa  fermeté  et  par  sa  connaissance  par- 
faite du  caractère  de  l'Empereur  Napoléon,  sut  le 
ramener  sans  cesse  aux  bornes  de  la  modération , 
et  l'on  se  sépara  dans  des  dispositions  très-ami- 
cales. Les  trois  jours  suivants,  il  y  eut  des  com- 
munications fréquentes,  tant  par  écrit  que  de  vive 
voix,  entre  les  deux  parties;  et  le  30  juin,  le  comte 
Metternich  fut  admis  à  une  dernière  conversation 
très-longue  et  très-confidentielle  avec  l'Empereur. 
Avant-hier,  2  de  ce  mois,  le  comte  Mcttcinich  fut 
de  retour  à  Gitschin  ' . 

!    Les  détails  de   cette  entrevue   intéressante  sont  |)eu  connus;  le 
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V'otre  Altesse  aura  vu  dans  ma  dernière  dépêche 
qu'au  point  où  les  choses  en  étaient  venues,  il  s'a- 
gissait avant  tout  de  constater  d'une  manière  satis- 
faisante si  l'Kmpeieur  Napoléon  avait  ou  non, 
après  ses  succès  du  mois  de  mai,  l'intention  sérieuse 
de  se  prêter  à  uue  négociation  de  paix.  L'invitation 
de  se  rendre  à  Dresde,  que  le  comte  de  Metter- 
nicli  reçut  le  22,  arrivait  donc  parfaitement  à 
propos  pour  seconder  cette  recherche  préalable; 
et  l'on  devait  s'en  promettre  d'autant  plus  de  suc- 
cès, que  le  duc  de  Bassano  '  accompagna  cette 
invitation  de  l'assurance  "  que  S.  M.  l'Empereur 
ne  visait  qu'à  une  paix  telle  que  chacun  aimerait 
à  rester  dans  la  position  dans  laquelle  il  se  trouve- 
rait placé  par  elle  » . 

Sans  que  l'on  puisse  dire  que  le  séjour  du  comte 
Metternich  à  Dresde  ait  complètement  édairci  les 
grandes  questions  et  aplani  toutes  les  difficultés, 
il  est  toujours  certain  qu'il  a  considérablement 
avancé  les  mesures  qui,  tôt  ou  tard,  doivent  con- 
duire à  la  paix.  De  tout  ce  que  Napoléon  lui  a  dit 
dans  ces  entretiens  si  prolongés  et  si  intéressants, 

récit  que  contient  l'ouvrage  de  M.  Fain,  t.  II,  p.  36,  est  réfuté  dans 
une  lettre  du  prince  Metlornicli  au  l)aron  de  (îa{;ern ,  insérée 
dans  la  Bioi/mpliic  du  baron  de  Stein,  par  Fkiit/,,  t.  VI,  2  annexe, 
p.  283.  Les  données  les  plus  authentiques  se  trouvent  dans  17//^- 
toire  du  Consulat  et  de  l'Empire  de  M.  TiHEns,  t.  V,  p.  86. 
'    Maret,  ministre  des  affaires  étrangères. 


DEPECHES    INEDITES    :    1813.  27 

la  substance  est  "  qu'il  ferait  de  très-grands  sacri- 
fices, et  serait  facile  et  coulant  au  delà  de  ce  qu'on 
pouvait  attendre,  pour  obtenir  la  paix  générale; 
qu'il  apprécierait  les  bienfaits  de  cette  paix ,  et 
qu'il  en  sentait  et  reconnaissait  la  nécessité  pour 
lui  aussi  bien  que  pour  les  autres  ;  que  quant  à  une 
paix  simplement  continentale,  Il  ne  se  refuserait  pas 
non  plus  à  l'acbeter  par  quelques  cessions ,  mais 
que,  comme  cette  paix  n'intéressait  pas  à  beau- 
coup près  ses  peuples  autant  que  la  paix  [générale, 
tout  le  monde  trouverait  juste  qu'il  mît  des  bornes 
beaucoup  plus  étroites  à  ses  déterminations  » . 

La  paix  générale  est  évidemment  entre  les  mains 
du  Gouvernement  anglais  ;  et  les  dispositions  de  ce 
Gouvernement  ayant  été  jusqu'ici  aljsolument  con- 
traires à  la  paix  et  même  à  toute  tentative  de  négo- 
ciation, il  était  impossible  d'indiquer  sur-le-champ 
un  moyen  propre  à  remplir  ce  que  Napoléon 
annonça  comme  le  comble  de  ses  vœux.  Il  ne  les- 
tait  à  M.  de  Metternich  qu'à  préparer  et  assurer, 
autant  qu'il  le  pouvait,  la  paix  continentale,  la  seule 
qui  aujourd'hui  se  trouve  plus  ou  moins  à  notre 
portée,  celle  d'ailleurs  qui  nous  touche  de  plus 
près,  et  que  l'on  peut  regarder  avec  raison  comme 
le  premier  pas  vers  une  pacification  générale.  Et 
c'est  sur  cet  objet-là  que  M.  de  Metternich  a  con- 
centré tous  ses  efforts 
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L'Autriche,  qui  ne  voulait  et  au  fond  ne  pouvait 
entrer  clans  cette  négociation,  ni  comme  alliée  de 
la  France  ni  comme  alliée  des  Puissances  coalisées, 
avait  vu  depuis  longtemps  que  le  rôle  de  médiateur 
était  le  seul  qui  pouvait  justifier  et  légitimer  son 
intervention.  Il  est  sûr,  cependant,  que  jusqu'ici  le 
cabinet  de  Vienne  n'avait  pris  le  titre  de  médiateur 
que  de  son  propre  chef  et  de  sa  propre  autorité. 
Napoléon,  sans  avoir  protesté  contre  ce  titre,  ne 
l'avait  jamais  formellement  reconnu.  Il  avait  parlé 
d'entremise,  mais  non  pas  de  médiation.  Cette  der- 
nière forme  devait  même  avoir  pour  lui  quelque 
chose  de  particulièrement  déplaisant,  puisqu'elle 
impliquait  l'extinction  d'une  alliance  à  laquelle 
l'Autridjc,  sans  jamais  la  rompre  ouvertement, 
était  parvenue  à  se  soustraire  peu  à  peu.  Faire 
consentir  Napoléon  à  la  médiation  formelle  de 
l'Autriche  n'était  donc  pas  une  tâche  si  facile. 

Cependant  le  désir  de  Napoléon  de  ménager  la 
cour  de  Vienne  l'emporta  enfin  sur  toutes  les  objec- 
tions ,  et  le  talent  et  le  savoir-faire  de  M.  de  Met- 
ternich  firent  le  reste.  La  veille  de  son  départ  de 
Dresde,  l'Empereur  convint  avec  lui  qu'on  ouvri- 
rait des  n(''gociations  pour  une  paix  continentale, 
entre  les  plénipotentiaires  français,  russe  et  prus- 
sien ;  —  que  Prague  serait  l'endroit  où  se  tiendraient 
les  conférences  ;  —  que  l'Autriche  piésiderait  à  ces 
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conférences  comme  Puissance  médiatrice;  —  que 
si  ces  néjjociations  conduisaient  au  but  désiré , 
c'est-à-dire  à  un  arrangement  pacifique  entre  les 
Puissances  continentales,  cet  arrangement  serait 
envisagé  comme  la  base  d'une  paix  générale.  — 
On  dressa  un  acte,  en  forme  de  convention  ' ,  sur 
cette  espèce  de  règlement  préalable. 

La  Russie  et  la  Prusse,  quoique  très-acbarnées  à 
la  poursuite  de  la  guerre ,  ne  s  étaient  cependant 
pas  refusées  à  un  essai  de  négociation,  voyant  bien 
qu'elles  se  trouvaient  dans  l'alternative,  ou  de  se  sou- 
mettre à  cette  condition ,  ou  de  séparer  tout  à  fait 
leur  cause  de  celle  de  l'Autriche,  ce  qu'elles  redou- 
taient plus  que  tout  autre  événement.  Mais  la  pre- 
mière idée  avait  été  de  rassembler  les  Plénipoten- 
tiaires à  Gifschin,  de  les  accréditer  simplement 
auprès  de  l'Empereur  d'Autriche,  de  ne  leur  donner 
aucun  plein  pouvoir  proprement  dit,  et  d'écarter 
en  général  tout  ce  qui  pourrait  faire  naître  l'idée 
d'un  congrès  en  forme.  Votre  Altesse  s'apercevra 
bien  que  les  articles  concertés  à  Dresde  diffèrent 
de  ce  premier  projet  dans  plusieurs  points.  Il 
fallait  donc  les  communiquer  aux  Souverains  coa- 
lisés et  obtenir  leur  consentement. 

A  cet  effet,  M.  de   Metternicli   se   rendit  hier 

•   Nkl'mann,  Recueil  des  tiaités  et  conventions,  t.  II,  p.  365. 
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de  Gitschiii  au  ch.iteaii  do  Ratiborziz,  où  il  avait 
donné  rendez-vons  an  comte  Stadion,  ministre 
d'Autriche  résidant  au  quartier  (][énéral  de  l'Empe- 
reur de  Russie;  au  comte  Nesselrode,  secrétaire 
d'Etat  de  ce  Souverain,  et  au  baron  Hardenberg, 
chancelier  d'État  du  Roi  de  Prusse.  Ce  matin  il 
y  a  eu  ici  une  conférence  dans  laquelle  ces  points 
préliminaires  ont  été  discutés.  Les  ministres  de 
Russie  et  de  Prusse,  le  comte  Stadion,  etc., 
retourneront  demain  à  Reichenbach ,  pour  pré- 
senter le  résultat  de  cette  conférence  à  l'Empereur 
et  au  Roi  de  Prusse.  Si  ces  Souverains  l'approuvent, 
comme  il  y  a  tout  lieu  de  le  croire ,  le  congrès  se 
rassemblera  à  Prague  sans   autre  obstacle . 


VII 

Prn(;iie,  le  15  jnillci  1813. 


L'Empereur  Napoléon,  comme  je  l'ai  annoncé 
dans  ma  dernière  dépêche,  avait  dit  à  M.  de  Met- 
ternich  que  son  intention  était  d'envoyer  à  Prague 
le  duc  de  Vicence  (général  Caulaincourt).  Il  avait 
même  eu  ini  moment  l'idée  de  choisir  pour  cette 
mission  le     duc    de    Bassano     lui-même;    mais 
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comme  le  ministre  lui  est  trop  nécessaire  pour  les 
affaires  courantes,  il  ne  donna  pas  suite  à  ce  projet. 
La  nomination  du  duc  de  Vicence  eût  été  très- 
agréable  à  l'Autriche,  car  il  aurait  fortement  tra- 
vaillé en  faveur  de  la  paix,  pour  laquelle  lui  (comme 
tous  les  grands  personnages  de  la  cour  et  du  minis- 
tère de  Napoléon)  est  aujourd'hui  porté  à  un  point 
que  celui  qui  ne  connaît  pas  les  secrets  de  l'inté- 
rieur du  Gouvernement  français  aurait  de  la  peine 
à  croire  ou  à  imaginer. 

Le  choix  de  l'Empereur  de  Russie  fut  longtemps 
douteux.  L'Empereur  Napoléon  avait  témoigné  le 
désir  de  le  voir  tomber  soit  sur  M.  de  Nesselrode, 
soit  sur  le  comte  Stackelberg,  ministre  de  Russie 
à  Vienne.  M.  de  Nesselrode,  étant  aujourd'hui,  avec 
le  titre  de  secrétaire  d'Etat,  le  véritable  ministre 
des  affaires  étrangères  de  l'Empereur  Alexandre, 
ne  pouvait  point  être  nommé  ;  on  ne  voulait  pas 
non  plus  se  décider  pour  M.  de  Stackelberg.  Le  jour 
de  la  conférence  de  Ratiborziz  (4  de  ce  mois),  dont 
j'ai  rendu  compte  à  Votre  Altesse,  M,  de  Nessel- 
rode me  dit  lui-même  qu'il  n'y  avait  plus  à  choisir 
qu'entre  le  comte  Schouwaloff  '  et  M.  d'Anstedt, 
le  projet  d'envoyer  M.  Alopeus,  ci-devant  ministre 
en  Suède,  étant  entièrement  abandonné. 

•   Général,  aide  de  camp  de  rEmpeieui   Alexandre. 
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Au  retour  de  INI.  de  Nesselrode  à  Reichenbach, 
après  la  conférence  de  Ratihorziz,  l'Empereur  prit 
enfin  le  parti  de  nommer  M.  d'Anstedt  pour  le  con- 
grès. M.  d'Anstedt  est  un  homme  de  beaucoup 
d'esprit  et  de  talent,  qui  a  été  pendant  sept  ou  huit 
ans  secrétaire  d'ambassade ,  et  plusieurs  fois  chargé 
d'affaires  à  Vienne,  qui  depuis  a  été  employé  dans 
le  bureau  des  affaires  étrangères  et  dans  quelques 
commissions  particulières  assez  importantes,  et  qui, 
en  dernier  lieu,  a  accompagné  l'Empereur  Alexan- 
dre comme  un  de  ses  secrétaires  de  cabinet,  parta- 
geant avec  M.  de  Nesselrode  l'expédition  des  plus 
grandes  affaires.  Il  a  le  titre  de  conseiller  privé  (ce 
qui  lui  donne  le  rang  de  lieutenant  général)  et  est 
décoré  de  deux  ordres  de  Russie.  —  Pour  la 
forme,  la  seule  objection  contre  ce  choix  était  que 
M.  d'Anstedt  n'avait  jamais  occupé  une  place  quel- 
conque de  ministre,  pas  même  à  une  cour  de  se- 
cond ordre,  et  qu'il  n'avait  fait  sa  carrière  que  dans 
des  emplois  suballcirnes.  Mais  ce  qui  constituait  le 
grief  réel  contre  lui,  c'était  la  réputation  qu'il  avait 
acquise  d'un  caractère  peu  conciliant,  d'un  esprit 
extrêmement  caustique  et  mordant,  et  d'une  aver- 
sion très-décidée  contre  la  paix.  Pour  être  juste, 
il  faut  avouer  que  ce  grief  n'était  pas  absolument 
chimérique. 

Aussitôt  que    l'Empereur  Napoléon   eut  appris 
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les  nominations  de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  il  fît 
déclarer  à  M.  le  comte  Bubna  '  qu'il  n'avait  rien  à 
objecter  contre  le  choix  de  M.  le  baron  Humboldt, 
jouissant  en  Prusse  du  rang  de  ministre  d'État,  et 
partout  ailleurs  de  la  réputation  d'uu  diplomate 
distingué ,  mais  qu'il  était  surpris  de  celui  de 
M.  d'Anstedt,  qu'il  ne  pouvait  attribuer  qu'à 
l'intention  secrète  de  paralyser  et  de  frustrer  les 
négociations  ;  qu'après  une  pareille  démarche,  il  ne 
pourrait  plus  être  question  ni  du  duc  de  Vicence, 
ni  d'un  individu  de  son  rang,  et  que  l'Empereur  se 
réservait  de  chercher  quelqu'un  qu'il  jugerait  plus 
propre  à  traiter  avec  un  négociateur  tel  que  celui 
que  l'Empereur  de  Russie  avait  désigné. 

Aujourd'hui  enfin,  un  courrier  est  arrivé  du 
général  Bubna,  et  d'après  le  rapport  de  celui-ci, 
on  croit  que  le  choix  de  l'Empereur  Napoléon  tom- 
bera sur  M.  Bignon  ,  qui  a  été  ministre  de  France  à 
plusieurs  cours  de  second  ordre,  et  employé  der- 
nièrement comme  commissaire  du  Gouvernement 
français  auprès  de  la  diète  de  Pologue  dont  il  avait 
partagé  encore  les  derniers  travaux  à  Cracovie.  Si 
la  nomination  de  M.  d'Anstedt  était,  du  côté  de  la 
Russie,  une  démarche  de  mauvais  anguie,  celle  de 


'   Gén:TaI  aiilriiliicn ,   cm    mission    extraordinaire  près  rEinperem 
Napoléon. 
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M.  Bignon,  du  côté  de  la  France  ,  le  serait  encore 
bien  davantage. 

Entre  autres  suites  fâcheuses,  il  en  résultera  que 
M.  de  Metternich ,  vu  la  singulière  composition  de 
ce  congrc'S  et  la  manière  dont  on  y  procède  de 
toutes  parts,  se  refusera  à  y  présider  en  personne ,  et 
(tout  en  restant  ici  pour  diriger  l'ensemble)  sub- 
stituera pour  la  forme  quelqu'un  dont  le  rang  et 
les  rapports  diplomatiques  soient  plus  conformes  à 
ceux  des  plénipotentiaires  nommés  par  la  Russie  et 
la  France. 

Voilà,  Monseigneur,  l'histoire  secrète,  mais 
exacte  et  authentique,  des  difficultés  qui  ont  retardé 
cette  négociation.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter 
qu'elle  s'ouvre  sous  des  auspices  peu  heureux,  et 
qu'à  moins  de  prendre  une  tournure  bien  différente 
de  celle  qui  s'annonce,  elle  finira  sans  avoir  produit 
aucun  bien.  L'Empereur  d'Autriche  et  son  ministre 
sont  au  fond  les  seuls  qui  désirent  sincèrement  la 
paix;  mais  ils  ne  la  regardent  plus  que  comme  une 
chance  peu  probable 
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VIII 

Prague,  le  25  juillet  1813. 

Le  voyage  du  comte  Metlemich  à  Dresde 
avait  été  terminé  par  des  arrangements  qui  parais- 
saient ne  plus  laisser  de  doute  sur  l'ouverture  pro- 
chaine des  négociations  de  paix.  On  avait  signé  le 
30  juin  une  espèce  de  convention  par  laquelle 
l'Empereur  Napoléon  reconnut  et  admit  sans  res- 
triction la  médiation  de  l'Autriche  au  congrès  préa- 
lable qui  devait  se  réunir  à  Prague.  On  croyait  que 
le  8  juillet  tout  serait  prêt  pour  le  congrès.  M.  de 
Metternich  eut  le  4  juillet  une  conférence  avec  les 
ministres  de  Paissie  et  de  Prusse,  dans  un  château 
sur  la  frontière  de  la  Silésie ,  où  il  leur  fit  part  de 
ce  qui  avait  été  convenu  à  Dresde.  Après  quelques 
débats  sur  les  formes  à  observer  dans  la  négocia- 
tion, —  les  Puissances  alliées  ne  voulant  pas  auto- 
riser leurs  plénipotentiaires  à  traiter  directement 
avec  ceux  de  la  France,  —  on  s'accorda  sur  les 
points  préalables;  la  lîussie  et  la  Prusse  consenti- 
rent à  la  prolongation  de  l'armistice  ;  mais  comme 
le  8  paraissait  trop  rapproché,  on  fixait  le  12  pour 
le  jour  où  les  plénipotentiaires  de  ces  deux  cours 
devraient  être  rendus  à  Prague. 

3. 


36  ].E  cm: VAiji;i',  de  cent/. 

Les  cours  alliées  icmpliiont  leur  enj^fajjement. 
Le  12  de  ce  mois,  arriva  à  Pra[}ue,  comnic  minis- 
tre plénipotentiaire  de  la  lUissie,  le  baron  d'An- 
stedt,  conseiller  ])rivé  de  l'Empereur,  et  comme 
ministre  plénipotentiaire  de  la  Prusse,  le  baron  de 
Ilumboldt,  etc.,  etc.  Plusieurs  jours  se  passèrent 
sans  que  Ton  entendît  parler  du  plénipotentiaire 
français.  Ce  ne  lut  que  le  17  que  l'on  apprit  que 
l'Empereur  Napoléon  avait  nommé  pour  premier 
plénipotentiaiie  M.  de  Canlaincourt ,  et  pour 
second  plénipotentiaire  M.  de  Naibonne.  M.  de 
Narbonne'  se  trouvait  à  Pra.'jue  depuis  plusieurs 
jours.  On  se  flattait  que,  dans  1  absence  de  M.  de 
Canlaincourt,  il  ferait  au  moins  les  démarches 
préparatoires  pour  mettre  la  négociation  en  train. 
Il  s  était  exprimé  lui-même  de  manière  à  confirmer 
cette  attente.  Mais  loin  de  la  réaliser,  il  ne  remit 
pas  même  ses  pleins  pouvoirs  à  M.  de  Metteniicli. 
Un  jour  s'écoula  après  l'autre,  sans  qu'il  lût  ques- 
tion de  l'arrivée  du  due  de  Vicence. 

Enfin,  le  21  du  mois,  M.  de  Narbonue  fit  com- 
munication à  M.  de  Metternicli  de  quelques  dépê- 
ches qu'il  avait  reçues  de  Dresde.  On  apprit  par 
ces  dépêches  que  l'arranfjement  formel  qui  devait 
avoir  lieu  entre  la  Trance  et  les  Puissances  alliées, 

'    MiiiisUe   lie  l;i  {jucik;  en   1792;  (le|>ui»   le   mois  de  février  1813 
ainbassadi'tir  à  Vienne,  où  il  reiii[)laQa  M.  (JtiD. 
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relativement  à  la  prolon^jation  de  l'armistice,  avait 
rencontré  des  obstacles  imprévus 

Sur  cet  incident,  M.  de  Metternich  adressa  le 
22  une  note  officielle  au  duc  de  Bassano,  dans 
laquelle  on  lui  fit  d'abord  sentir  combien  il  était 
peu  convenable  de  traiter  par  les  commissaires  des 
objets  relatifs  à  la  négociation ,  au  lieu  d'en  infor- 
mer le  cabinet  autrichien,  compromis  d'une  ma- 
nière très -pénible  par  la  stagnation  absolue  que 
causait  le  retard  de  l'arrivée  du  plénipotentiaire 
français.  On  ajouta  ensuite  que  l'Empereur  vou- 
lait à  tout  prix  sortir  de  cet  état  d'incertitude  qui 
avait  subsisté  depuis  trois  semaines,  et  savoir  si 
l'on  voulait  traiter  ou  non.  On  insista  dans  des 
termes  très-positifs  sur  la  nécessité  de  commencer 
les  néf|ociations ,  puisqu'il  était  enfin  irrévocable- 
ment décidé  qu'on  s'opposerait  à  toute  prolonga- 
tion ultérieure  de  l'armistice. 

On  ne  connaît  pas  encore  l'effet  de  cette  pièce; 
mais  on  a  appris  ce  matin  que  l'Empereur  Napo- 
léon a  enfin  donné  l'ordre  de  signer  la  prolongation 
de  l'armistice,  sans  insister  sur  l'article  de  l'envoi 
des  officiers  dans  les  forteresses,  mais  en  ajoutant 
toutefois  la  clause  de  six  jours  de  dénonciation , 
contre  laquelle,  comme  on  sait  à  présent,  les  com- 
missaires russes  n'avaient  protesté  que  par  un  mal- 
entendu. En  faisant  part  de  cette  résolution,  M.  de 
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Narbonne  a  annoncé  en  même  temps  qu'il  remet- 
trait incessamment  ses  pleins  pouvoirs,  et  qu'il 
attendait  le  duc  de  Vicence  d'un  jour  à  l'autre. 

Mais  en  supposant  même  que  les  instruclionsdu 
duc  de  Vicence  (  si  tant  est  qu'il  arrive  à  la  fin  ) 
soient  beaucoup  plus  pacifiques  qu'on  n'a  le  droit 
de  s'y  attendre,  il  est  encore  difficile  d'imaginer 
qu'elles  amèneraient  un  dénoûment  pacifique.  I^es 
affaires  sont  trop  avancées,  les  circonstances  sont 
devenues  trop  péremptoires ,  le  temps  est  trop 
court  pour  achever  un  arrangement.  Tout  doit  être 
décidé,  conclu  el  signé  jusqu'au  10  août,  parce 
que  non -seulement  les  Puissances  alliées,  mais 
l'Autriche  elle-même  s'est  prononcée  contre  toute 
prolongation  de  l'armistice  au  delà  de  ce  terme.  Il 
est  vrai  que  l'Empereur  Napoléon  a  insinué  lui- 
même  que  le  congrès  pouvait  continuer  malgré  la 
reprise  des  hostilités.  Mais  cette  insinuation,  si  elle 
étaitraême  saisie  parles  Puissances  alliées,  ne  lève- 
rait point  la  plus  grande  des  difficultés.  Elle  ne  dés- 
armerait pas  l'Autriche,  décidée  à  faire  la  guerre 
si  les  conditions  qu'elle  exigera  pour  la  paix  ne  lui 
sont  pas  définitivement  accordées. 

Comme  tout  dépend  ici  desr('solutions  d'un  seul 
homme ,  on  n'a  pas  le  droit  de  dire  que  d'un  jour  à 
l'autre  tout  ne  puisse  absolument  changer  de  face. 
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Mais  les  probabilités  pour  la  guerre  sont  telles, 
qu'il  n'y  a  plus  qu'un  changement  des  plus  extraor- 
dinaires qui  puisse  tourner  la  balance  en  faveur  de 
la  paix,  ou  dispenser  seulement  l'Autriche  de  pren- 
dre part  à  la  lutte  générale. 


IX 

Prague,  le  7  août  1813. 

Hier,  l'Empereur  Napoléon  étant  arrivé  à  Dresde 
le  4,  les  ministres  de  France  ont  remis,  d'après  ses 
ordres ,  une  note  dans  laquelle  ils  ont  également 
accusé  l'Autriche  et  les  Puissances  alliées  d'être 
cause  du  retard  de  la  négociation.  Ils  ont  dit  dans 
cette  note  qu'en  se  soumettant  à  la  médiation  de 
l'Autriche,  l'Empereur  avait  supposé  qu'il  s'adres- 
sait à  un  médiateur  impartial,  et  que  ce  médiateur 
serait  un  conciliateur ,  mais  non  pas  un  arbitre  ; 
que  la  forme  des  négociations  directes  et  verbales 
avait  eu  lieu  dans  tous  les  congrès  de  paix,  sans 
qu'on  s'en  soit  jamais  écarté;  que  cette  forme  avait 
d'ailleurs  été  concertée  et  reconnue  dans  les  arran- 
gements arrêtés  à  Dresde  pendant  le  dernier  sé- 
jour de  M.  de  Metternich.  Par  rapport  aux  alliés, 
ils  ont  dit  qu'il  était  certain  qu'ils  n'avaient  jamais 
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été  sincères  dans  cette  né(jociation ,  et  que  notam- 
ment la  Russie  avait  à  peine  dissimulé  son  dessein 
secret  de  ne  se  prêter  à  cette  négociation  que  pour 
entraîner  l'Autriciie  dans  la  guerre.  Ils  se  sont 
plaints  de  ne  pas  même  avoir  vu  jusqu'ici  les  plé- 
nipotentiaires russe  et  prussien,  et  ont  vivement 
attaqué  la  prétention  de  ces  ministres  de  ne  vou- 
loir traiter  que  par  écrit.  Ils  ont  enfin  proposé 
d'adopter  concurremment  Tune  et  l'autre  des  for- 
mes en  question,  d'établir  une  ou  deux  conférences 
par  jour,  et  de  permettre  en  même  temps  de  se 
servir  de  la  voie  des  notes,  de  sorte,  ajoutent-ils, 
que  »  si  le  ministre  de  Russie  persiste  à  négocier  la 
paix  sans  parler,  il  dépendra  de  lui  de  ne  se  pré- 
senter aux  conférences  que  pour  y  donner  ses  décla- 
rations par  écrit  » . 

M.  le  comte  Metternich  a  répondu  à  cette 
note  que  sa  cour  ne  reconnaissait  aucune  des 
inculpations  qui  lui  étaient  faites  sur  les  causes  du 
relard  de  la  négociation  ;  que  c'était  uni(juement 
au  Gouvernement  français  à  réjîondre  de  ce  retard  ; 
que  l'Autriche  savait  parfaitement  distinguer  le 
rôle  d'un  médiateur  de  celui  d'un  arbitre,  et  n'avait 
jamais  prétendu  à  ce  dernier  ;  qu'elle  avait  proposé 
les  négociations  par  éciit ,  parce  que  les  pléni- 
potentiaires russe  et  prussien  étaient  liés,  par  des 
instructions  positives  et  des  motifs  connus,  à  n'em- 
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ployer  que  celles-là  •  que  ce  ne  serait  pas  la  pre- 
mière fois  que  cette  forme  aurait  été  observée  dans 
un  congrès,  attendu  qu'à  celui  de  Tesclien  de  1779 
il  n'y  avait  eu  qu'une  seule  conférence  la  veille  du 
jour  où  la  paix  fut  signée;  que  rien  n'avait  été  fixé 
sur  cet  objet  à  Dresde,  la  convention  du  30  juin 
n'en  faisant  aucune  mention ,  et  tout  le  reste  ne  se 
réduisant  qu'à  des  pourparlers  qui  ne  sauraient 
faire  la  loi,  lorsque  des  objections  puissantes  ren- 
daient impossible  l'emploi  de  la  forme  désirée  par 
l'Empereur  Napoléon.  Il  a  observé  en  outre,  que  le 
temps  était  tellement  avancé  et  l'expiration  de  1  ar- 
mistice si  prochaine,  qu'il  était  difficile  d'entrevoir 
une  issue  heureuse  de  cette  négociation. 

Pour  éclaircir  davantage  ce  qui  est  dit  dans  ces 
pièces  sur  les  arrangements  pris  à  Dresde  pendant 
le  séjour  de  M.  de  Metternich  ,  je  joins  ici  la  con- 
vention du  30  juin  ',  par  laquelle  l'affaire  de  la  mé- 
diation a  été  réglée.  Rien  n'y  est  dit  sur  l'article  de 
la  forme  des  négociations  ;  il  paraît ,  au  contraire, 
que  M.  de  Metternich  avait  alors  déjà  fait  sentir  à 
l'Empereur  et  au  duc  de  Hassano  que  les  plénipo- 
tentiaires des  alliés  n'auraient  pas  la  permission 
d'entrer  en  conférences  directes  avec  ceux  du  Gou- 
vernement français,  et  que  c'était  là  une  espèce  de 

'   Voir  la  dépcclic  du  4  juillet. 
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ménagement  que  la  Russie  et  la  Prusse  croyaient 
devoir  à  l'Angleterre,  dans  une  occasion  où  elles 
s'écartaient  évidemment  d'une  des  stipulations  du 
traité  qui  les  lie  à  cette  Puissance. 

MM.  d'Anstedt  et  de  Ilumboldt,  à  qui  le  comte 
Metternicli  a  communiqué  la  note  des  plénipo- 
tentiaires français ,  y  ont  répondu  chacun  par  une 
note  justificative,  dans  laquelle  ils  ont  repoussé 
avec  vigueur  toutes  les  inculpations  adressées  à 
leurs  souverains,  finissant  par  déclarer  que  la  pro- 
position de  joindre  les  deux  formes  et  d'établir  des 
conférences  était  absolutnent  incompatible  avec 
leurs  instructions ,  et  qu'ils  se  croyaient  d'autant 
plus  en  règle  parce  refus,  que  la  forme  sur  laquelle 
ils  insistaient  était  celle  que  M,  de  Mettcrnich 
avait  proposée  lui-même  lors  de  l'arrivée  du  duc 
de  Vicence  à  Prague. 

Après  ces  explications  qui  n'ont  conduit  à  aucun 
résultat,  il  est  aisé  de  prévoir  quel  sera  le  sort  et 
quelles  seront  les  suites  de  ce  congrès.  Il  n'y  a  plus 
que  trois  jours  jusqu'à  l'expiration  de  l'armistice; 
il  est  décidé  de  toutes  parts  qu'on  ne  demandera  ni 
accordera  aucune  prolongation.  Par  conséquent,  si 
l'on  pouvait  mC'me  s'entendre  encore  sur  les  formes, 
le  temps  matériel  n'en  manquerait  pas  moins  pour 
entamer  une  correspondance  quelconque. 

Dans  CCS  conjonctures  infiniment  critiques,  les  ré- 
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solutions  de  l'Autriche  ne  sauraient  plus  être  problé- 
matiques. D'accord  avec  les  alliés  sur  les  principes 
de  la  guerre  et  de  la  paix,  aussitôt  que  celle-ci 
devient  impossible,  il  ne  lui  reste  qu'à  joindre  ses 
armes  aux  leurs.  Et  voilà  ce  qui  arrivera  inces- 
samment, selon  toutes  les  probabilités  liumaines. 


X 

Prague,  11  août  1813. 

Dans  la  journée  du  8,  les  plénipotentiaires  de 
France  ont  répliqué  à  la  note  de  M.  de  Metternich 
(dont  j'ai  donné  la  substance  dans  ma  dernière 
dépêche);  mais  leur  réplique  n'étant  que  la  répé- 
tition de  ce  qu'ils  avaient  proposé,  dans  leur  note 
du  6,  sur  les  formes  à  observer  dans  la  négocia- 
tion, on  ne  s'est  plus  dissimulé  que  l'affaire  tirait 
vers  sa  fin. 

Les  communications  particulières  qui  avaient  eu 
lieu  entre  le  duc  de  Vicence  et  M.  de  Metternich 
n'ont  pas  eu  de  résultat  plus  heureux.  Il  est  sûr  au 
moins  que  le  terme  fatal  est  arrivé  sans  que  l'on  ait 
obtenu  une  réponse  au  courrier  expédié  le  8  par 
M.  le  duc  de  Vicence. 

Le  10,  à  minuit  sonnant,  les  plénipotentiaires  de 
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Russie  et  de  Prusse  ont  annoncé  à  M.  de  Metter- 
nicli  l'expiration  de  leurs  pleins  pouvoirs.  Immé- 
diatement après,  INI.  de  Metternich  a  informé  les 
plénipotentiaires  de  France  que  le  conjrrès  était 
dissous,  et  en  même  temps  il  a  fait  remettre  à 
M.  de  Narbonne,  en  sa  qualité  d'ambassadeur,  une 
note  contenant  la  déclaration  de  guerre  de  l'Empe- 
reur d'Autriche 


XI 

Prague,  21  août  1813. 


L'Empereur  Napoléon  a  répondu  à  la  déclaration 
de  guerre  de  l'Autriche  par  une  note  dont  la  pre- 
mière partie  est  conçue  dans  des  termes  peu  ména- 
gés ,  mais  dont  la  conclusion  a  l'air  de  ramener 
d'une  manière  assez  positive  les  chances  de  la  paix. 
Il  propose  d'ouvrir  une  négociation  pour  une  paix 
générale  et  de  rassembler  un  congrès  dans  une 
ville  à  portée  du  théâtre  de  la  guerre,  qui  serait 
déclarée  neutre  pour  cet  effet.  Le  cabinet  d'Autri- 
che a  répondu  qu'il  était  loin  de  repousser  cette 
proposition,  mais  qu'il  la  communiquerait  d'abord 
à  ses  alliés.  On  sait  déjà  que  la  Russie  et  la  Prusse 
n'y  mettront  aucun   obstacle;  tout    dépendra   du 
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consentement  du  Gouvernement  anglais,  sans  le- 
quel on  ne  fera  rien  dans  cette  affaire.  Il  est  au 
reste  bien  entendu  de  toutes  parts  que  cet  essai  de 
pacification  n'arrêtera  dans  aucun  cas  les  opéra- 
tions militaires 

(Les  dépêches  ultérieures  ne  continnnent  pour  la  plus  grande  partie 
que  des  relations  sur  les  opéraiions  militaires;  je  les  ai  omises 
pour  cette  raison  et  n'ai  conservé  que  les  deux  dépèches  suivantes, 
signalant  la  reprise  des  négociations.) 


XII 

Prague,  20  novembre  1813. 


Je  regarde  comme  probable,  et  même  comme 
presque  certain,  que  la  (juerre  ne  finira  pas  de 
sitôt,  et  que  Napolcon  n'est  pas  encore  disposé  à 
une  paix  telle  que  les  Puissances  alliées  l'exifje- 
raient  et  doivent  l'exiger  aujourd'hui.  Aucune  cor- 
respondance régulière  n'a  eu  lieujustjuà  présent  à 
ce  sujet  ;  mais  on  paraît  s'être  ex{)liquc  indirecte- 
ment par  des  voies  particulières  et  non  avouées.  Je 
sais ,  mais  le  fait  est  peu  connu  et  ne  doit  pas  l'être 
davantage,  que  de  ce  coté -ci  on  a  employé  pour 
sonder  le  terrain  M.  de  Saint-Aignan,  qui  était 
ministre  de  France  auprès  des  ducs  de  Saxe ,  qui 
a  été  pris  dans  les  environs  de  Weimar  (  ou  qui  s'y 
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est  laissé  prendre,  à  ce  que  d'autres  disent),  et 
auquel  on  a  permis  de  se  rendre  au  delà  du  Rhin'. 
Du  côté  de  la  France  ,  quelques  a{jenls  secrets,  et 
entre  autres  M.  Labouchère,  fameux  banquier 
de  Hollande,  dont  on  s'était  servi  il  y  a  quelques 
années  pour  préparer  une  négociation  à  Londres, 
ont  paru  à  Francfort*.  Mais  on  paraît  avoir  bientôt 
senti  qu'on  était  à  une  trop  grande  distance  pour 
entamer  seulement  une  négociation  avec  le  moindre 
espoir  de  succès. 

De  grandes  délibérations  ont  eu  lieu  à  Francfort 
sur  le  parti  à  prendre  dans  cet  état  des  choses. 
Aucun  des  souverains  alliés  ne  portait  ses  vues 
politifjues  au  delà  du  Rhin;  et  les  mêmes  prin- 
cipes justes  et  modérés  qui  ont  présidé  à  la  for- 
mation de  la  grande  alliance  l'animent  et  la  diri- 
gent jusqu'à  ce  jour.  J'en  suis  très-intimement 
convaincu.  Mais  si  l'Empereur  Napoléon  ne  veut 
absolument  écouter  ancun  autre  conseil  que  celui 
de  son  aveugle  ambition,  il  est  clair  que  les  plans 
militaires  ne  peuvent  pas  se  borner  au  Rhin.  La 
guerre  ne  peut  pas  devenir  stationnaire  ;  bon  gré 
mal  gré,  il  faut  qu'on  la  pousse  en  avant  pour 
amener,  s'il  est  possible,  des   conjonctures  assez 

'   Les    rapports    de    ^L    de    Saint- Aigiian    se    trouvent    da<is    les 
Mémoires  de  Napolcon,  par  .Moxtholon,  t.  IF,  p.  280  et  28'«-. 
2  Où  se  trouvait  le  quartier  général  des  alliés. 
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fortes  et  assez  décisives  pour  qu'il  ne  reste  plus  à 
l'auteur  de  tant  de  maux  aucune  chance  raison- 
nable de  les  prolonf^er  ou  de  les  perpétuer. 


XIII 

l'ribourg,  19  décembre  1813. 


La  nomination  du  duc  de  Vicence  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  à  Paris  a  opéré  un 
changement  sensible  dans  les  dispositions  et  le  lan- 
gage du  Gouvernement  français ,  par  rapport  à  la 
grande  question  de  la  paix. 

Les  ouvertures  verbales  faites  à  Francfort  à 
M.  de  Saint-Aignan  (beau-frère  du  duc  de  Vi- 
cence), dont  je  vous  avais  informé  dans  une  de 
mes  dépêches  de  Prague,  ne  produisirent  d'abord 
qu'une  note  assez  froide  et  insignifiante  par  laquelle 
le  duc  de  Bassano  annonça  au  prince  Metternich 
que  l'Empereur  était  toujours  prêt  à  négocier,  si 
l'Angleterre  voulait  être  de  la  partie,  et  qu'il  propo- 
sait la  ville  de  Manheim  pour  y  réunir  un  congrès  de 
paix.  Le  priuce  Metternich  répondit  à  cette  note  que 
ce  ne  serait  pas  sur  un  fondement  aussi  vague  que 
les  Puissances  alliées  s'engageraient  dans  une  négo- 
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ciation  sérieuse,  et  qu'avant  lont  il  leur  importait 
de  savoir  si  l'Empereur  Napoléon  adoptait  ou  non 
les  bases  générales  et  soiuDiaires  qu'on  avait  arti- 
culées vis-à-vis  de  M.  de  Saiut-Aijynan '.  Ces  bases 
étaient  :  le  Rhin,  les  Alpes  et  les  Pyrénées  pour 
frontières  de  la  France,  —  cessation  de  tout  pou- 
voir direct  sur  le  pays  en  dehors  de  ces  frontières, 
—  indépendance  entière  de  l'Italie,  de  l'Allema- 
(jne  et  de  la  Hollande.  La  réponse  de  M.  de  Met- 
ternicli  doit  être  arrivée  à  Paris  le  24  ou  25  novem- 
bre; quelques  jours  après,  le  portefeuille  des  affaires 
étran.^ères  fut  ôté  au  duc  de  Bassano ,  et  son  suc- 
cesseur, le  duc  de  Vicence,  débuta  dans  sa  carrière 
par  une  note  adressée  au  prince  Metternich ,  en 
date  du  2  décembre'";  pièce  mémorable,  d'une 
grande  importance  pour  le  dénoûment  final,  et 
dont  l'esprit  et  les  termes  contrastaient  d'une  ma- 
nière très -frappante  avec  les  dernières  expéditions 
du  duc  de  Bassano.  Dans  cette  pièce,  le  duc  de 
Vicence  déclare  que  l'Empereur,  pourvu  que  l'An- 
.«leterre  fût  sincèrement  disposée  à  la  paix,  était 
résolu  de  la  négocier  sur  le  principe  de  rÉguii.imJE 
POLITIQUE  DE  l'Europe,  et  que,  pour  ne  plus  laisser 
de  doute  sur  la  sincérité  de  ses  intentions,  //  adop' 


'   Mc'moirex  de  J\'a;>olcoii,  par  Momiioi.hn,  t.  Il,  p.  ii82  et  288. 
-  Mémoires  de  Kupoléun,  t.  II,  p.  292. 


DÉPÊCHES    INÉDITES    :    1813.  49 

lait  les  hases  générales  et  sommaires  articulées  vis- 
à-vis  de  M.  de  Saint-Aignan  !  Cette  déclaration, 
toujours  étonnante,  qnoique  bien  préparée  par  les 
succès  décisifs  des  alliés  et  les  embarras  extrêmes 
de  Napoléon,  fut  reçue  à  Francfort  le  10  décem- 
bre. On  en  prit  acte  sur-le-cbamp  pour  annoncer 
au  duc  de  Vicence  que,  si  telles  étaient  les  disposi- 
tions de  l'Empereur,  rien  ne  s'opposait  à  l'ouver- 
ture des  négociations,  qu'on  en  ferait  incessamment 
part  an  Gouvernement  anglais,  et  lui  demanderait 
d'envoyer  un  négociateur;  que  toutefois  l'attitude 
des  Puissances  alliées  étant  telle  qu'elles  ne  pou- 
vaient pas  arrêter  leurs  opérations  avant  que  des 
préliminaires  fussent  signés,  la  guerre  irait  son  train 
jusqu'à  cette  époque.  On  envoya  en  Angleterre  le 
général  russe  Pozzo  di  Borgo,  très-versé  dans  les 
affaires  diplomatiques  et  connaissant  particulière- 
ment l'Angleterre,  où  il  a  résidé  pendant  plusieurs 
années.  Il  a  pris  le  cbemin  de  la  Hollande,  de 
sorte  que  le  résultat  de  sa  mission  peut  être  connu 
d'ici  à  quinze  jours.  Ce  résultat  est  facile  à  anti- 
ciper. Le  Gouvernement  anglais,  intimement  lié  avec 
l'Autriche ,  et  lui  abandonnant  avec  pleine  confiance 
la  direction  des  affaires  politiques  générales,  ne 
portera  aucun  obstacle  à  la  négociation  ;  elle  nom- 
mera un  plénipotentiaire,  et,  à  moins  de  quelque 
nouvel  incident,    cette   négociation   pouna   com- 
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.  mencer  dans  le  cours  du  mois  de  janvier.  Mais  les 
opérations  militaires  n'en  seront  pas  moins  pour- 
suivies avec  la  plus  ^rande  vigueur,  puisqu'on 
espère  empêcher  ainsi  la  réorganisation  des  ar- 
mées dans  l'intérieur  de  la  France,  et  consolider 
d'autant  plus  la  disposition  pacifique  de  Napo- 
léon  


1814 


I 


(Les  dépêches  du  mois  de  janvier  ont  trait  à  la  mission  de  loid 
Casilereagb  au  quartier  général,  et  aux  négociations  qui  inaugurèrent 
les  conférences  de  Châtillon  <.) 


Vienne,  5  février  1814. 


Depuis  que  la  France  est  envahie  de  toutes  parts, 
on  s'est  familiarisé  partout  en  Europe  avec  l'idée 
de  la  destruction  totale  du  gouvernement  actuel  et 
du  rétablissement  de  la  famille  de  Bourbon.  Cette 
idée  acquiert  journellement  plus  de  faveur;  je  l'ai 
trouvée  établie  à  Vienne  fort  au  delà  de  ce  que 
j'avais  imag^iné  ;  je  sais  qu'il  en  est  de  même  dans 
tous   les  autres   pays.  Cette   question  est  d'un    si 

>  Fain,  manuscrit  de  1814;  Corre<:pondancc  de  lord  Casllerea,,h, 
t.  III,  ch.  I,  p.  541;  TurEHS,  Histoire  du  Consulat  et  de  V Empire  ; 
Capeiicue,  Histoire  de  fa  Restauration,  t.  I,  p.  51,  etc. 
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grand  intérêt,  que  vous  me  saurez  {|ré  de  vous 
présenter  quehjues  données  authentiques  sur  la 
probabilité  de  son  exécution. 

Il  est  certain  d'abord  que  le  vœu  direct  de  la 
nation  française  n'est  pas  dirigé  sur  un  changement 
total.  Le  Gouvernement  n'est  pas  aimé,  tant 
s'en  faut,  et  la  conduite  de  l'Empereur  est  telle 
qu'il  ne  saurait  inspirer  à  personne  ni  un  attache- 
ment sincère,  ni  même  un  intérêt  quelconque. 
INFais  on  est  complètement  indifférent  pour  les 
Bourbons,  et  la  perspective  d'une  nouvelle  révolu- 
tion fait  trembler  tous  les  Français.  La  seule  chose 
qu'ils  désirent,  c'est  la  paix.  Si  Napoléon  la  signe,  à 
quelque  prix  que  ce  soit,  ils  seront  contents.  Si  la 
guerre  l'écrase,  ils  se  rangeront  sous  le  drapeau 
de  celui  qui  leur  promettra  le  terme  le  plus  prompt 
à  leurs  souffrances;  ils  accepteront  une  régence, 
s'il  y  a  des  hommes  assez  forts  pour  soutenir  la 
dynastie  et  les  débris  de  la  fortune  de  Napoléon  ; 
ils  accepteront  les  Bourbons,  si  on  les  leiu'  offre; 
ils  les  accepteront  sans  r(''|)ugnance,  mais  aussi  sans 
empressement. 

Quant  aux  dispositions  des  cabinets  alliés,  ilf.uil 
observer  avant  tout  que  la  question  que  je  viens 
d'aborder  n'a  jamais  été  formellement  traitée 
entre  eux.  Elle  est  d'ailleurs  préjugée  pour  le  mo- 
ment, car  en  s'cngageant   dans   des  négociations 
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avec  Napoléon,  ils  Font,  pour  ainsi  dire,  de  nouveau 
reconnu,  et  ils   se  contrediraient   eux-mêmes   si, 
tout  en  lui  offrant  la  paix,  ils  voulaient  délibérer 
sur  sa  destruction.  Mais  autre  chose  est  la  marche 
diplomatique,  autre  chose  sont  les  vues  secrètes  des 
Puissances,  et  ici  il  pourrait  bien  y  avoir  une  diver- 
gence d'opinions  assez  forte.   Autant  que  j'ai  pu 
approfondir  les  pensées  de  ceux  qui  se  trouvent  à 
la  tète  des   affaires,  je  crois  que  la    Russie  et  la 
Prusse  ne  seraient  pas  mal   disposées   à  démolir 
entièrement  non-seulement  le  pouvoir,  mais  le  trône 
et  la  dynastie  de  Napoléon.  L'Autriche,  au  con- 
traire, ne  partage  pas  ce  système  ;  mais  si  elle  craint 
un  bouleversement  total,  c'est  moins,  infiniment 
moins   (je  réponds  de  ce  que  je  dis  ici)  à  cause 
des  liens  de  famille  qu'elle  a  contractés  avec  Napo- 
léon ,  que  par  la  sagesse  et  la  modération  générale 
de  ses  principes,  par  le  soin  avec  lequel  en  tout  et 
partout  elle  évite  les  extrêmes,  et  par  les  considé- 
rations les  plus  justes  et  les  plus  désintéressées  sur 
la   tranquillité  et  les   intérêts   futurs  de  l'Europe. 
Après  tout  ce  que  nous  avons  vu,  dans  les  dernières 
années,  delà  conduite  du  Gouvernement  autrichien, 
ce  système  de  modération ,  soutenu  à  travers  toutes 
les  crises  du  temps ,  n'a  rien  d'inattendu  ;  ce  qui 
vous   étonnera  plus,  c'est    que,  malgré  rav(irsion 
bien  prononcée  de  l'Angleterre ,  c'est-à-dire  de  la 
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nation  anglaise  pour  toute  paix  quelconque  avec 
Napoléon,  les  ministres  angolais,  au  lieu  de  favoriser 
les  projets  exagérés,  se  rapprochent  plutôt  de  ceux 
de  l'Autriche.  Lord  Castlereagh  est  absolument 
d'accord  avec  les  principes  et  les  vues  du  prince 
Metternich,  et  l'union  intime  qui  paraît  s'être  éta- 
blie entre  ces  deux  ministres  est,  sous  tous  les  rap- 
ports présents  et  futurs,  une  des  circonstances  les 
plus  heureuses  et  des  plus  rassurantes  pour  les 
grands  intérêts  communs  de  l'Europe 


II 

Vienne,  5  février  1814. 

Le  prince  Metternich  m'a  chargé  d'une  com- 
mission que  je  regarde  comme  bien  intéres- 
sante, et  dont  je  vais  m'acquitter  avec  la  plus  scru- 
puleuse exactitude.  Le  système  de  l'Europe  a 
éprouvé  et  va  éprouver  encore  de  grands  change- 
ments. Mais  le  maintien  d'un  juste  équilibre  entre 
les  Puissances  sera  constamment  le  principe  fonda- 
mental, la  boussole  et  l'étoile  polaire  du  Gouverne- 
ment autrichien.  Le  projet  de  cette  cour  n'a  jamais 
pu  être  d'échanger  seulement  un  danger  contre  un 
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autre,  et  de  détruire  la  prépondérance  de  la  France 
pour  préparer  ou  favoriser  celle  de  la  Russie.  Le 
prince   Metternich    regarde    aujourd'hui,   et  plus 
que  jamais,  la  Porte  Ottomane  comme  un  des  con- 
tre-poids les  plus  essentiels  dans  l'équilibre  général 
de   l'Europe.     Son   intention  bien   prononcée    est 
d'agir  sans  cesse  dans  le  sens  de  ce  principe.  Ses 
propositions,  ses  plans,  ses  démarches  seront  inva- 
riablement dirigés  vers  ce  but.  Il  défendra  les  inté- 
rêts de  la  Porte  comme  les  intérêts  les  plus  directs 
et  les  plus  précieux  de  l'Autriche  elle-même;  et 
loin   de  jamais  souffrir   que  la  Russie  y  porte  la 
moindre  atteinte,  quel  que  soit  d'ailleurs  son  désir 
d'assurer  une  longue  paix  à  l'Europe,  il  ne  crain- 
drait pas  de  se  brouiller  avec  cette  Puissance  si  un 
pareil  projet  pouvait,  dans  aucun  temps,  lui  être 
suggéré  par  de  mauvais  conseils.  Dans  ce  moment- 
ci  ,  tout  fait  croire  que  la  Russie  en  est  fort  éloi- 
gnée; mais  on  aura  soin  de  lui  faire  entendre  bien 
distinctement  que  telles  sont,  pour  tout  l'avenir,  les 
vues  du  cabinet  de  Vienne,  et  qu'aucun  autre  in- 
térêt ne  l'empêchera  jamais  de  porter  l'attention  la 
plus  sérieuse  sur  tout  ce  qui  tient  au  bien-être  de  la 
Porte  et  à  la  conservation  intacte  de  ses  possessions^ 
Le    prince   Metternich    a    voulu    que    je    ftisse 
part  à  Votre  Altesse  de  ces  dispositions.    Il  sait. 
Monseigneur,   que   vous  possédez   plus  que   tout 
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autre  les  moyens  de  les  faire  connaître  à  Constan- 
tinople,  et  de  leur  donner  tout  le  poids  qu'elles 
méritent,  surtout  à  une  époque  aussi  impor- 
tante que  celle  d'à  présent;  et  il  a  cru  que  cette 
communication  confidentielle  valait  mieux  que  des 
démonstrations  officielles  qui,  —  à  une  époque  où 
les  plus  (jrands  intérêts  de  l'Autriche  l'engagent  à 
ménager  la  Russie  ,  et  où  d'ailleurs  cette  Puissance 
n'a  point  donné  lieu  de  se  défier  de  ses  intentions, 
—  seraient  sujettes  à  des  inconvénients  réels. 

Les  termes  dont  je  me  suis  servi  sont  ceux  du 
prince  lui-même,  et  je  garantis  à  Votre  Altesse,  en 
honneur  et  conscience  (  sachant  combien  l'objet 
doit  l'intéresser),  l'authenticité  de  chaque  mot  de 
cette  communication 


Vienne,  11  février  1814. 

Le  2,  les  plénipotentiaires  des  alliés  se  sont 
rendus  à  Châtillon-sur-Seine,  pour  ouvrir  le  lende- 
ïnain  les  conférences  avec  le  duc  de  Vicence.  Vous 
saviez  depuis  longtemps,  par  mes  rapports,  que  le 
comte   Stadion  est  le    plénipotentiaire  de   l'Autri- 
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clie;  le  comte  Rasoumoffsky ',  celui  de  la  Russie; 
le  baron  de  Ilumboldt,  celui  de  Prusse ,  pour 
ces  conférences;  mais  ce  qu'il  y  a  de  très- 
singulier,  c'est  qu'il  s'y  trouvera  trois  ou  même 
quatre  ministres  d'Angleterre.  Peu  de  personnes 
en  savent  la  véritable  raison,  mais  je  m'en  vais 
vous  la  communiquer.  Lord  Castlereagh  avait  le 
choix  entre  les  deux  ambassadeurs,  lord  Cathcart 
et  lord  Aberdeen,  et  le  général  Stewart,  ministre 
auprès  du  Roi  de  Prusse.  Ce  choix  n'était  pas  sans 
difficulté.  Les  deux  ambassadeurs  sont  l'un  et 
l'autre  des  hommes  de  beaucoup  de  poids  en  An- 
gleterre, et  le  général  Stewart  est  le  propre  frère 
de  lord  Castlereagh.  Pour  ne  heurter  ni  l'un  ni 
l'autre  de  ces  concurrents,  lord  Castlereagh  a  fini 
par  les  nommer  tous  les  trois  ;  et  pour  diriger  leur 
marche  vers  un  but  commun,  il  se  rendra  lui-même 
à  Châtillon,  sans  cependant  assister  aux  confé- 
rences. Au  reste,  le  nombre  des  négociateurs  est 
un  point  assez  indifférent  dans  ces  conférences,  car 
d'après  les  instructions  qui  leur  ont  été  données,  ils 
doivent  faire  toutes  leurs  ouvertures  en  commun, 
ne  former,  pour  ainsi  dire,  qu'une  seule  personne 
morale,  et  représenter  l'Europe  entière,  déclarant 
à  la  France  à  quelles  conditions  on  peut  vivre  en 
paix  avec  elle. 

*   Ancien  ambassadeur  à  Vienne. 
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IV 


Vienne,  8  mars  1814. 

Le  [jraiid  objet  de  la  coalition  avait  été  de  com- 
battre le  pouvoir  arbitraire  usurpé  par  Napoléon 
sur  des  États  à  la  direction  desquels  il  n'avait  au- 
cun titre  \éf^a\ ,  de  faire  cesser  l'ascendant  funeste 
qu'il  exerçait  sur  ceux  mêmes  qui  ne  se  trouvaient 
pas  directement  soumis  à  sa  suprématie,  de  le  faire 
rentrer,  en  un  mot,  dans  les  limites  de  la  France, 
rendant  à  tous  les  pays  voisins  leur  indépendance, 
leurs  droits  et  leur  ancienne  prospérité. 

Cet  objet  fut  en  grande  partie  atteint  par  les 
succès  de  la  campagne  de  1813,  et  surtout  par  la 
bataille  de  Leipzig.  L'armée  française  était  chassée 
de  l'Allemagne.  L'épuisement  de  la  France,  à  la 
suite  de  deux  campagnes  désastreuses,  était  tel, 
que  les  succès  remportés  en  Allemagne  devaient 
décider  aussi  du  sort  de  l'Italie,  de  la  Hollande, 
de  l'Espagne.  Dans  les  pourparlers  qui  eurent  lieu 
à  Francfort  avec  M.  de  Saint-Aignan ,  au  mois  de 
novembre,  le  prince  Metternicb  n'hésita  plus  à 
articuler,  comme  base  de  la  négociation,  la  frontière 
du  Rhin,  des  Alpes  et  des  Pyrénées,  et  l'indépen- 
dance de  tous  les  pays  en  deçà  de  ces  lignes.  Ces 
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bases  furent  pleinement  acceptées  par  la  note  à 
jamais  mémorable  du  duc  de  Vicence,  adressée 
le  2  décembre  à  M.  de  Metternicb.  J'ai  eu  l'hon- 
neur d'informer  Votre  Altesse  de  cette  correspon- 
dance importante,  par  une  dépêche  de  Fribourg, 
du  19  décembre  1813,  à  une  époque  où  elle  était 
encore  bien  peu  connue,  et  où  cet  avis  a  dû  avoir 
pour  Votre  Altesse  un  intérêt  très-particulier. 

Il  est  certain  que  l'acceptation  de  ces  bases  géné- 
rales fut,  politiquement,  pour  les  alhés  une  victoire 
tout  aussi  grande  et  beaucoup  plus  décisive  que  ne 
l'avait  été,  militairement,  celle  de  Leipzig.  Cepen- 
dant leur  ardeur  à  poursuivre  la  guerre  n'en  fut  nul- 
lement affectée.  Le  parti  russe  et  prussien  frémissait 
de  l'idée  seule  de  déposer  les  armes  sans  avoir  tiré 
de  Napoléon  ce  qu'ils  appelaient  une  vengeance 
complète ,  et  sans  avoir  enlevé  à  la  France  la  tota- 
lité de  ses  conquêtes  depuis  1792.  Quelques-uns 
prétendaient  même  en  détacher  toutes  les  pro- 
vinces qui  bordent  la  rive  gauche  du  Rhin ,  et 
déterminer  la  nouvelle  frontière  par  les  deux  chaî- 
nes des  Vosges  et  des  Ardennes.  D'autres  nour- 
rissaient dès  lors  le  projet  de  renverser  le  trône  de 
Napoléon ,  sans  savoir  encore  par  qui  il  serait  rem- 
placé. Le  cabinet  autrichien,  quoique  constam- 
ment dans  des  vues  modérées,  et  loin  de  partager 
aucune  de  ces  exagérations,  reconnut  cependant 
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lui-même  l'utilité  de  quelques  restitutious  sur  la 
rive  {jauche  du  Rhin,  tant  pour  assurer  la  tranquil- 
lité future  de  rAlIema^jne,  que  pour  faciliter  les 
nouveaux  arran^jements  de  territoire  indispensa- 
bles à  1  époque  de  la  paix  généi"ale.  D'ailleurs,  le 
principe  que  les  opérations  militaires  continueraient 
maljj^ré  les  néjjociations,  — principe  que  Napoléon 
avait  prononcé  pour  son  propre  malheur,  après  le 
conjjrès  de  Prajjue,  —  légitimait  le  projet  de  mar- 
cher en  avant;  la  difficulté  des  subsistances  le  ren- 
dait peut-être  nécessaire.  Enfin,  à  défaut  même 
de  ces  raisons,  l'Autriche,  plutôt  que  de  compro- 
mettre l'union  qu'elle  rcjfjardait  comme  le  premier 
des  biens ,  aurait  consenti  à  un  plan  dont  une  voix 
générale  et  irrésistible  réclamait  l'exécution. 

Le  moment  de  l'arrivée  de  lord  Castlereagh  était 
celui  où  (d'après  mon  opinion)  on  aurait  dû  met- 
tre de  côté  tous  les  scrupules  par  lesquels  on  avait 
été  retenu  jusque-là,  et,  au  risque  même  de  quelques 
explications  orageuses  et  d'un  peu  de  refroidisse- 
ment entre  les  alliés,  aborder  franchement  la  ques- 
tion sur  le  but  dernier  de  cette  guerre.  La  diver- 
gence des  idées  et  des  projets  était  alors  déjà  en 
pleine  évidence.  L'Empereur  Alexandre  s'était, 
pour  ainsi  dire,  échappé  de  Bâle,afiii  de  n'être 
pas  présent  aux  premières  conférences  avec   lord 
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Castlereagh,  dont  on  lui  avait  vanté  la  modération. 
La  vaf^e  d'aller  à  Paris  le  rendait  sourd  à  toutes  les 
remontrances.   Il   s'aperçut  bientôt  que  le   prince 
Schvrarzenberg    ne    s'empresserait   pas    assez   de 
réaliser  son  idée  favorite ,  et  dès  lors  il  plaça  tout 
son  espoir  dans  l'armée  du  maréchal  Bliicher,  où  le 
chef  et  tout  l'état-major,  et  tous  les  officiers  de  mar- 
que, abondaient  dans  son  sens,  et  ne  rêvaient  que 
la  marche  sur  Paris  et  la  destruction  du  trône  de 
Napoléon.   Les    mouvements   audacieux    et   arbi- 
traires'  par  lesquels    Bliicher  a  exposé,   à    deux 
reprises,  toute  l'armée  alliée  au  danger  le  plus  im- 
minent, et  qui  ont  fini  par  lui  coûter  le  tiers  ou  la 
moitié  de  la  sienne,  —  ces  mouvements  étaient 
secrètement  concertés  avec  l'Empereur  de  Russie. 
Lord  Castlereagh  et  le  cliancelier  Hardenberg, 
et  même  le  comte  Nesselrode  (personnellement), 
étaient  d'accord  avec  les  principes,  les  vues  et  la 
marche   sage  et  mesurée   que  le   prince   Metter- 
nich  et    le  prince  Schwarzenberg   voulaient  sui- 
vre; mais  craignant  de  se  brouiller  avec  l'Empe- 
reur  Alexandre,    ils   observaient   une    espèce    de 
neutralité. 

C'est  dans  cet  état  d'incertitude  et  d'irrésolution 


'   Qui  amciièn^nt  la   proiniôre  bataille  de   lirienne,    ainsi   que  les 
combats  du  10  au  14  février  ya^jucs  par  les  Français. 
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qu'on  arriva  à  Langres  '.  Il  fallait  enfin  donner  une 
réponse  positive  au  duc  de  Vicence.  L'Empereur  de 
Russie  ayant  directement  approuvé  les  ouvertures 
qu'on  avait  faites  par  Saint-Aignan  et  la  correspon- 
dance qui  s'en  était  suivie ,  et  étant  lié  par  consé- 
quent par  les  premiers  résultats  de  cette  correspon- 
dance ,  ne  pouvait  plus  se  rétracter  an  point  de 
protester  en  forme  contre  le  progrès  de  la  négocia- 
tion. La  question  du  rétablissement  des  Bourbons, 
qui  alors  fermentait  dans  toutes  les  tètes,  fut  cepen- 
dant éludée  de  toutes  parts  ;  personne  n'eut  le  cou- 
rage d'en  faire  ouvertement  l'objet  d'une  discus- 
sion. Il  ne  restait  donc  que  de  se  concerter  sur  les 
conditions  à  proposer  dans  les  conférences  avec  le 
duc  de  Vicence,  reconnues  comme  inévitables  par 
ceux   mêmes  qui  y  répugnaient  le  plus. 

La  composition  du  congrès  de  Châtillon  n'était  pas 
de  nature  à  rassurer  sur  les  effets  de  ces  intentions 
hostiles".  Le  comte  Rasoumoffsky ,  plénipotentiaire 
de  Russie,  connu  de  tout  temps  pour  un  des  enne- 
mis les  plus  acharnés  et  les  plus  implacables  de 
Napoléon,  avait  beaucoup  contribué  lui-même  à 
irriter  et  à  exalter  l'Empereur.  Le  baron  de  ïlum- 


'  Le  22  janvier. 

2  De  la  Russie  et  de  la  Prusse. 
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boldt,  un  dos  hommes  supérieurs  de  notre  temps 
pour  l'esprit  et  les  connaissances,  caractère  froid 
et  sans  passion,  incapable  d'amour  et  de   haine, 
et    se   jouant   du    monde    et    du   genre  humain, 
n'en   était  pas    moins  décidé  à  seconder  en   tout 
et   partout  le  comte  Rasoumoffsky,  et  cela  parce 
qu'il  croyait  savoir  que    le   parti  qui,  à  la    cour 
de  Prusse,  favorise  les  mesures  exagérées,  se  saisi- 
rait des  rênes  du  Gouvernement  après  la  paix,  et 
qu'il   en   serait  probablement   le  chef.    Le  comte 
Stadion  lui-même,  quoique  trop  loyal  et  trop  atta- 
ché à  ses  devoirs  pour  contrarier  les  vues  de  son 
cabinet,   avait  cependant  toujours    conservé   une 
répugnance  secrète  pour  tout  ce  qui  pouvait  prolon- 
ger le  règne  de  Napoléon,  qu'il  détestait  avec  plus 
de  sens  et  de  mesure,  mais  tout  aussi  cordialement 
que  le    comte  Rasoumoffsky.  Les    trois    ministres 
anglais  n'avaient  de  volonté  que  celle  de  lord  Castle- 
reagh,  et  celui-ci,  tout  en  désirant  sincèrement  la 
paix  et  en  approuvant  de  cœur  et  d'âme  le  système 
modéré  de  l'Autriche,  était  obligé  de  louvoyer  et  de 
capituler.    La   peur    de   choquer    l'Empereur    de 
Russie,  et  celle  plus  grande  encore  de  se  compro- 
mettre vis-à-vis  de  l'opinion  publique  de  sou  pays, 
où  depuis  quelques  mois  la  fureur  contre  Napoléon 
est  devenue  un  véritable  délire,  lui  faisaient  une 
loi  de  cette  conduite. 
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Au  moment  où  les  conférences  devaient  com- 
mencer, la  bataille  de  Brienne  '  {V  février)  vint 
renforcer  encore  le  courage  et  les  moyens  de  ceux 
qui  travaillaient  contre  la  paix.  Le  prince  Met- 
ternich,  trop  clairvoyant  pour  ne  pas  pressentir  le 
résultat  de  tous  ces  manèges,  essaya  un  moyen  qui 
lui  avait  souvent  réussi  dans  les  moments  les  plus 
critiques  de  cette  guerre.  Il  engagea  l'Empereur 
Alexandre  dans  un  entretien  confidentiel  de  plu- 
sieurs heures. 

L'Empereur,  craignant  l'ascendant  du  prince, 
craignant  la  force  de  ses  arguments  et  la  supério- 
rité de  sa  logique  et  de  son  éloquence,  prit  le  parti 
de  la  dissimulation.  11  fit  semblant  de  se  rendre  à 
l'opinion  de  M.  de  Melternich;  mais  il  ordonna 
en  secret  au  comte  Rasoumoiïsky  de  tout  faire  pour 
paralyser  la  négociation. 

Elle  s'ouvrit  le  5  février.  Après  avoir  échangé  les 
pleins  pouvoirs  et  observé  les  autres  formalités,  les 
plénipotentiaires  des  cours  alliées  firent  la  déclara- 
tion préalable  qu'ils  ne  consentiraient  à  aucune 
discussion  sur  les  droits  maritimes,  l'Angleterre 
ayant  formellement  protesté  contre  tout  ce  qui 
pouvait  amener  une  discussion.  Au  grand  étonne- 
ment  de  tout  le  monde,  le  duc  de  Vicence  se  sou- 

'   Jiecte  ;  La  Uolliière,  {"iimiée  par  les  alliés. 


DÉPÊCHES    INÉDITES    :    1814.  C5 

mit  sans  murmure  à  cette  déclaration,  en  ajoutant 
même  qu'il  la  trouvait  «  juste  et  convenable  ». 
Lorsqu'on  se  rappelle  quel  rôle  immense  cette 
question  des  droits  maritimes  a  joué  dans  l'histoire 
de  notre  temps,  ce  seul  lait  en  dit  plus  que  des  volu- 
mes. II  accéda  de  même  à  la  déclaration  (en  vérité 
fort  étrange)  que  les  quatre  Puissances  négociaient 
au  nom  de  l'Europe  tout  entière.  Il  insista  seule- 
ment sur  ce  que,  sans  aucune  perte  de  temps,  on 
lui  communiquât  les  conditions  fondamentales. 
Mais,  pour  le  coup,  le  comte  Rasoumoffsky  eut 
recours  à  une  pitoyable  chicane ,  pour  éluder  cette 
question  et  terminer  la  première  séance. 

La  seconde  eut  lieu  le  7.  Les  plénipotentiaires 
des  cours  alliées  firent  connaître  enfin  au  plénipo- 
tentiaire français  l'article  de  leur  instruction  qui 
regardait  les  cessions  territotiales.  Le  duc  de  Vi- 
cence  observa  alors  :  «  Qu'il  aurait  certainement 
beau  jeu  s'il  voulait  faire  la  critique  de  cet  article; 
que  cet  article  se  trouvait  en  contradiction  mani- 
feste avec  les  bases  énoncées  au  mois  de  novembre 
et  acceptées  par  la  France  sans  objection  ;  qu'il  pa- 
raissait extrêmement  injuste  de  vouloir  priver  la 
France  seule  de  tout  ce  qu'elle  avait  gagné  depuis 
vingt  ans,  et  de  la  resserrer  dans  les  limites  les  plus 
étroites,  sans  songer  aux  agrandissements  énormes 
que  d'autres  Puissances  avaient  acquis  pendant  la 
I.  5 
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même  période,  et  sans  s'occuper  le  moins  du  monde 
de  leurs  limites;  que,  d'ailleurs,  il  était  inouï  d'exi- 
ger des  sacrifices  de  cette  importance  et  de  ne  pas 
même  instruire  celui  qui  devait  les  faire  de  l'emploi 
auquel  on  les  destinait;  que  cependant,  pour  accé- 
lérer la  paix,  il  abandonnerait  toutes  ces  objections, 
et  s'expliriuernit  sur-le-cli<iinp  sur  l'article  des  ces- 
sions territoridles,  cjuelcjiie  sévère  (futlfùl,  si  les 
plénipotentiaires  des  cours  alliées  lui  déclaraient 
que  c'était  là  le  terme  de  leurs  prétentions ,  ou  si 
au  moins  ils  lui  communiquaient  un  projet  conte- 
nant l'ensemble  de  tout  ce  que  l'on  exigerait  de  la 
France  pour  lui  accorder  la  paix.  » 

Ce  langage  était  si  juste  et  si  raisonnable  que 
tout  le  monde  en  fut  frappé.  Le  comte  Stadion 
et  les  plénipotentiaires  anglais  en  convinrent  dans 
lem'S  réponses.  M.  de  Ilumboldt,  initié  dans  le 
secret,  garda  le  silence.  Mais  le  comte  Rasou- 
moffsky  ne  tarda  pas  d'annoncer  que  ses  instruc- 
tions ne  l'autorisaient  point  à  s'expliquer  sur  une 
question  aussi  difficile,  et  que,  ne  pouvant  accéder 
à  la  proposition  du  duc  de  Vicence,  il  ne  lui 
restait  que  de  demander  de  suspendre  la  négocia- 
tion. 

Tel  fut  le  premier  acte  des  conférences  de  Châ- 
tillon  ;  telle  fut  la  situation  des  clioses  lorsque  la 
fortune  de  la  guerre  semblait,  après  tant  de  morti- 
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fications,   sourire   encore   une   fois    à   l'Empereur 
Napoléon. 

Les  pertes  auxquelles  les  Russes  et  les  Prussiens 
s'étaient  gratuitement  exposés,  entre  le  10  et  le 
14  février',  avaient  au  moins  cet  avantage  que  la 
voix  des  hommes  calmes  et  sensés  fut  écoutée  avec 
un  peu  plus  d'indulgence.  L'Empereur  Alexandre, 
à  qui  ces  journées  avaient  coûté  de  quinze  à  vingt 
mille  liommes,  comprit  enfin  que  cette  entrée 
triomphale  à  Paris,  à  laquelle  son  amour-propre 
attachait  un  si  grand  prix,  pourrait  bien  rencontrer 
plus  d'obstacles  qu'il  n'en  avait  admis  dans  sa  pre- 
mière ardeur.  Il  se  rapprocha  avec  cordialité  de 
MM.  de  Metternich  et  de  Schwarzenberg.  Lord 
Castlereagh  s'étant  rendu  à  Troyes  pour  rétablir 
la  marche  de  la  négociation,  on  discuta  de  nou- 
veau ,  dans  des  conférences  ministérielles  entre  lord 
Castlereagh,  le  prince  Metternich,  le  chancelier 
Hardenberg  et  le  comte  Nesselrode,  toutes  les 
questions  relatives  à  ce  grand  objet,  et,  cette 
fois-ci,  on  les  discuta  à  fond.  L'idée  de  travailler 
directement  à  la  chute  de  Napoléon  fut  entièrement 
réprouvée  ;  on  convint  de  mettre  un  terme  aux 
mauvaises  chicanes  de  M.  de  Rasoumolfsky,  et  l'on 


'  Dans  les  combats  de  Ghampauherl,  Moiitmiiail,  Cliàteau-Tliierry, 
Étogcs  et  Vaucbamps. 

5. 
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s'accorda  sur  un  projet  comprenant,  comme  le  duc 
de  Vicence  l'avait  demandé,  la  totalité  des  condi- 
tions que  les  Alliés  avaient  à  proposer  à  Napoléon. 
Quant  aux  cessions  territoriales,  ce  nouveau  pro- 
jet était  absolument  calqué  sur  l'ancien,  tel  qu'il 
est  exprimé  dans  l'instruction  du  29  janvier;  il  y 
est  question  aussi  de  restitutions  pécuniaires,  mais 
pas  comme  d'une  condition  sine  qua  non.  Tout 
ce  qui  avait  l'air  de  n'être  imafjiné  que  pour  1  hu- 
miliation fut  retranché;  enfin,  on  promit  même 
d'entrer  en  explications  avec  la  France,  sur  les 
arrangements  politiques   relativement  aux   autres 

pays  de  l'Europe 

Depuis  la  séparation  des  deux  armées  et  la 
retraite  momentanée  de  l'armée  principale  ',  le 
crédit  et  l'ascendant  du  parti  modéré  ont  beaucoup 
au(jmenté  au  quartier  ."général.  M.  de  Metternich, 
qui  pendant  quelques  semaines  se  voyait  réduit 
à  louvoyer  à  travers  la  tempête,  tient  aujour- 
d'hui de  nouveau  le  (gouvernail  avec  autant  de  su- 
périorité que  jamais.  Secondé  par  lord  Castlereagh, 
ayant  ramené  l'Empereur  de  Russie  de  plusieurs 
de  ses  idées  chimériques,  secrètement  d'accord 
avec  le  Roi  de  Piusse  et  son  principal  ministre 
(malheureusement  obligés  l'un  et  l'autre  à  dissi- 

'    A  la  suite  tics  revers  du  inaréclial  Bluclicr. 
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muler  leur  vraie  opinion),  et  toujours  bien  soutenu 
par  son  propre  souverain ,  je  crois  qu'il  fera  triom- 
pher les  principes  pacifiques,  et  qu'à  moins  d'un 
dérangement  imprévu,  il  terminera  cette  guerre 
d'une  manière  aussi  prompte  qu'honorable. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  auraient  cru  l'Europe 
en  grand  danger  si  la  France  avait  conservé  une 
partie  des  conquêtes  qui  ont  arrondi  son  territoire 
depuis  1789;  et  il  est  certain  que  l'équilibre  poli- 
tique ne  sera  ni  essentiellement  consohdé,  ni  sérieu- 
sement compromis,  par  telle  ou  telle  démarcation 
des  frontières.  Mais  l'expédition  en  France  une  fois 
en  train,  il  serait  sans  doute  d'un  mauvais  augure 
pour  la   tranquillité   future   de   l'Europe,  que  les 
Puissances  fussent  obligées  de  renoncer  à  tous  les 
fruits  de  cette  entreprise,  et  de  constater,  par  un 
aveu  formel,  que  leurs  efforts  n'ont  jamais  pu  les 
conduire  au  delà  des  bases  du  Rhin,  des  Alpes  et 
des  Pyrénées.  Après  tout,  cependant,  ce  dénoû- 
ment  serait  beaucoup  moins  fâcheux,  selon  moi, 
que  celui  de  la  destruction  entière  du  Gouverne- 
ment actuel  et  le  rétablissement  de  la  Maison  de 
Bourbon  ;  événement  qui  favoriserait  la  Russie  (et 
tout  au  plus  l'Angleterre)   aux  dépens  de  tout  le 
reste  de  l'Europe,  —  qui,  par  la  liaison  intime  qu'il 
entraînerait  entre  la  France  et  la  Russie,  compro- 
mettrait extrêmement  les  intérêts  de  l'Autriche,  et 
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les  intérêts  bien  entendus  de  l'Allemagne  et  de  tous 
les  États  intermédiaires,  y  compris  la  Porte  Otto- 
mane,—  et  qui  bouleverserait  de  nouveau  toutes  les 
combinaisons  et  tous  les  calculs  politiques.  La  paix 
avec  Napoléon ,  sur  des  bases  rapprochées  autant 
que  possible  de  celles  qui  ont  été  proposées  à  Châ- 
tillon ,  voilà  quel  serait  le  résultat  le  plus  heureux. 
Mais  nous  ne  devons  jamais  perdre  de  vue  que  ce 
résultat  même  n'est  que  la  moitié  de  l'ouvrage. 
Car  si,  après  avoir  signé  la  paix  avec  Napoléon, 
nous  ne  nous  occupons  pas  très-sérieusement  des 
moyens  d'assurer  l'équilibre  dans  la  partie  opposée 
de  l'Europe,  de  nouveaux  dangers  et  de  nouveaux 
motifs  de  guerre  remplaceront  bientôt  ceux  dont 
nous  serons  délivrés;  et  au  lieu  d'avoir  rétabli  la 
prospérité ,  la  tranquillité  et  l'indépendance  de  tous 
les  pays,  nous  n'aurons  fait  que  changer  de  fléaux, 
de  troubles   et  d'oppresseurs 


Vienne,  11  avril  1814. 

Le  vœu  sincère  du  cabinet  d'Autriche  était  de 
faire  la  paix  avec  Napoléon,  de  limiter  son  pouvoir, 
de  garantir  ses  voisins  contre  les  projets  de  son  am- 
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bition  inquiète,  mais  de  le  conserver,  lui  et  sa 
famille,  sur  le  trône  de  France.  Ce  voeu  n'avait 
point  son  origine  dans  un  mouvement  de  tendresse 
paternelle,  car  l'Empereur  avait  noblement  subor- 
donné toutes  les  impulsions  de  son  cœur  aux  soins 
de  son  empire  et  du  salut  commun  de  l'Europe; 
mais  il  était  le  résultat  d'un  calcul  juste  et  éclairé. 
M.  de  Metternich  était  convaincu,  dans  sa  sagesse, 
que  le  rétablissement  des  Bourbons  servirait  bien 
plus  l'intérêt  particulier  de  la  Russie  et  de  l'Angle- 
terre que  celui  de  l'Autriche  ou  l'intérêt  général 
de  l'Europe;  que  la  France,  épuisée  déjà  jusqu'à 
l'extinction  par  tout  ce  qu'elle  a  souffert  depuis 
vingt  ans,  retomberait,  sous  le  faible  sceptre  des 
princes  de  Bourbon,  dans  un  état  d'impuissance  et 
de  nullité  complètes,  qui  la  rendrait  pour  longtemps 
incapable  de  former  un  contre-poids  dans  la  balance 
des  Puissances;  et  que  par  conséquent  la  Russie, 
enflée  de  ses  succès,  de  sa  gloire,  de  l'ascendant 
qu'elle  a  obtenu  en  Allemagne,  étroitement  et  dé- 
sormais invariablement  liée  à  l'Angleterre,  n'ayant 
plus  rien  à  craindre  de  la  Suède,  et,  au  moins 
dans  les  premières  années ,  peu  contrariée  par  la 
Prusse,  aurait  un  libre  et  vaste  champ  pour  ses 
entreprises  ambitieuses,  menacerait  de  nouveau  la 
Porte,  tiendrait  l'Autriche  dans  des  inquiétudes 
perpétuelles,  et  parviendrait  enlin  à  une  prépondé- 
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rance  vraiment  alarmante  pour  ses  voisins  et  pour 
le  reste  de  F  Europe.  Ces  considérations  et  ces  sol- 
licitudes se  trouvaient  encore  renforcées  par  la 
perspective  que  les  Bourbons,  ne  pouvant  pas  igno- 
rer à  la  longue  quelles  avaient  été  les  vues  secrètes 
de  r Autriche,  et  comment  la  Russie  les  avait  com- 
battues, seraient  naturellement  entraînés  vers  cette 
dernière  Puissance,  et  qu'ainsi  le  peu  de  force  qui 
resterait  encore  à  la  France  après  ces  convulsions, 
loin  de  s'opposer  aux  desseins  de  la  Russie,  servi- 
rait plutôt  à  les  favoriser. 

Par  les  mêmes  motifs  qui  avaient  prescrit  à  l'Au- 
triche la  ligne  de  conduite  que  je  viens  de  retracer, 
la  Russie  aurait  pu  choisir  un  chemin  opposé  ;  mais 
il  est  plus  vrai  de  dire  que,  dans  toute  cette  affaire, 
la  Russie  a  beaucoup  moins  écouté  des  calculs  po- 
litiques que  des  sentiments  et  des  passions.  Elle  a 
bien  entrevu  qu'en  travaillant  à  la  chute  de  Napo- 
léon, elle  agissait  dans  le  sens  de  ses  intérêts; 
mais  le  grand  motif  qui  déterminait  l'Empereur 
Alexandre  était  toujours  le  désir  de  briller  aux 
yeux  du  monde  comme  le  véritable  auteur  de  cette 
contre-révolution  colossale,  comme  le  libérateur 
en  chef  de  l'Europe,  et  le  restaurateur  par  excel- 
lence de  tout  ce  que  Napoléon  avait  détruit.  C'est 
ce  besoin  de  gloire,  et  même  de  gloriole,  habile- 
ment nourri  par  quelques  ambitieux  en  sous-ordre, 
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et  surtout  par  cette  foule  de  fanatiques  que  l'Em- 
pereur rencontra  à  chaque  pas ,  et  que  l'idée  de 
traiter  avec  Napoléon  au  lieu  de  l'envoyer  à  l'écha- 
faud  faisait  frémir  de  rage,  c'est  ce  singulier  mé- 
lange de  vanité  d'un  côté,  de  férocité  de  l'autre, 
qui  créa  cette  opposition  permanente  contre  tout 
ce  qui  annonçait  la  paix,  sans  garantir  en  même 
temps  la  punition  personnelle  et  exemplaire  du 
u  Grand  Criminel  »  . 

Cependant,  en  dépit  de  tous  ces  obstacles,  le 
prince  de  Metternicli  serait  parvenu  à  son  but,  si 
Napoléon  lui-même  ne  l'avait  pas  si  mal  secondé. 
Dans  les  conférences  ministérielles  qui  eurent  lieu 
à  Troyes  entre  le  13  et  le  16  février,  tous  les  par- 
tis, grâce  à  la  persévérance  et  à  la  dextérité  du 
ministre  autrichien,  s'étaient  enfin  accordés  sur  ce 
qu'il  fallait  traiter  de  bonne  foi  avec  Napoléon ,  et 
avaient  décidé  de  n'admettre  le  projet  de  travailler 
à  sa  destitution  que  dans  le  cas  où  il  rejetterait  ou- 
vertement les  conditions  proposées  par  les  Alliés. 
C'est  donc  un  fait  incontestable  que  le  17  fé- 
vrier, jour  où  l'on  remit  à  M.  de  Caulaincourt 
l'ultimatum  des  Puissances  alliées,  il  dépendait 
encore  de  Napoléon  de  conserver  son  trône  et  sa 
dynastie,  et  que,  pendant  tout  l'intervalle  du  17  fé- 
vrier jusqu'au  18  mars,  son  sort  étaitentre  ses  mains. 

Mais  il  est  également  certain  que,  dans  toute 
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cette  crise  mémorable,  la  conduite  de  cet  homme 
n'a  été  que  le  comble  de  la  déraison.  Il  ne  fallait 
pas  beaucoup  de  pénétration  pour  s'apercevoir  que 
l'Autriche,  loin  de  partager  l'acharnement  de  ses 
alliés,  avait,  sur  la  question  principale,  des  vues,  des 
dispositions  très -différentes.  Il  s'afjissait  donc  de 
cultiver  ces  dispositions  ;  Napoléon  sut  à  peine  les 
vérifier.  Il  ne  fit  aucune  démarche  pour  se  rappro- 
cher cordialement  de  l'Empereur  son  beau-père  ; 
il  déjoua  même,  par  son  imprudence  et  son  indis- 
crétion, celles  que  le  Gouvernement  autrichien  au- 
rait pu  ou  voulu  faire  de  son  côté  ;  car  on  n'était 
jamais  sûr  qu'un  secret  entamé  avec  lui  aujour- 
d'hui ne  serait  pas  publié  demain  dans  les  jour- 
naux. Lorsqu'on  lui  envoya  des  officiers  de  marque 
pour  tel  ou  tel  objet  militaire,  il  ne  profita  jamais 
de  ces  occasions j  fidèle  à  son  singulier  caractère, 
au  lieu  de  tenir  un  langage  positif,  il  se  livra  à  des 
dissertations  interminables,  à  de  vains  discours  de 
trois  ou  quatre  heures,  et,  par  un  contre-sens  dont 
lui  seul  était  capable ,  s'avisa  de  donner  à  l'Empe- 
reur d'Autriche  des  leçons  sur  sa  marche  politique, 
au  lieu  d'en  recevoir  les  seules  qui  auraient  pu  le 
sauver.  Vers  le  8  ou  10  de  mars,  l'Empereur  se 
décida  à  une  dernière  démarche  amicale,  et  repré- 
senta à  son  gendre,  dans  une  lettre  aussi  sage  que 
forte,  quel  serait  le  résultat  infaillible  de  son  obsti- 
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nation  ;  cette  lettre  resta  sans  réponse.  Semblable 
au  joueur  dans  la  tragédie,  Napoléon,  au  moindre 
coup  de  fortune,  au  moindre  succès  passager, 
croyait  avoir  retrouvé  ses  affaires ,  et  rentrait  dans 
toutes  ses  illusions.  Enfin,  trois  ou  quatre  jours 
avant  le  18  mars  ',  M.  de  Metternich  fit  avertir  le 
duc  de  Vicence  que  la  rupture  du  congrès  aurait 
inévitablement  lieu,  si  son  maître  ne  faisait  rien 
pour  l'empêcher.  Cet  avis  fut  encore  négligé  et  le 
congrès  rompu.  —  Il  me  semble  qu'il  n'en  faut  pas 
davantage  pour  prouver  que  c'est  Napoléon ,  bien 
plus  que  les  Alliés ,  qui  a  fait  échouer  les  bonnes 
intentions  de  l'Autriche,  qu'il  s'est  miné  par  son 
propre  aveuglement,  et  qu'entouré  d'ennemis  im- 
placables, il  n'en  a  pas  cependant  eu  de  plus  actif 
et  de  plus  dangereux  que  lui-même. 

A  partir  de  la  rupture  des  conférences,  la  poli- 
tique du  cabinet  autrichien  changea  de  fond  en 
comble.  M.  de  Metternich,  en  ministre  habile, 
voyant  que  l'obstination  de  Napoléon  ne  lui  laissait 
plus  le  choix  des  mesures,  et  que  le  système  qu'il 
avait  longtemps  combattu  devenait  enfin  le  seul 
exécutable,  résolut  de  se  mettre  à  la  tête  de  ce  sys- 
tème. Le  parti  des  Bourbons  avait  été  extrême- 
ment faible  jusque-là  ;  on  travaillait  dès  lors  à  le 

1  Jour  de  la  rupture  des  conférences  de  Chàlillon. 
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renforcer,  à  nourrir  ses  espérances,  à  favoriser  ses 
démarches,  à  laisser  libre  cours  aux  proclamations 
des  Princes.  Le  comte  de  Bombelles,  conseiller  de 
lé{|ation  au  service  de  rAutriche  et  fils  d'un  émigré 
de  marque  qui  était  autrefois  ambassadeur  de  France 
à  Venise,  fut  envoyé  à  Nancy,  auprès  de  M.  le 
comte  d'Artois,  pour  le  complimenter  au  nom  de 
l'Empereur;  ce  messafrer,  comme  on  pouvait  s'y 
attendre,  fut  accueilli  de  la  manière  la  plus  distin- 
guée. On  déclara  partout  que  c'était  à  la  nation 
française  à  se  prononcer  sur  ses  destinées  futures, 
et  l'on  cessa  de  contrarier  les  menées  secrètes  par 
lesquelles  les  Russes,  les  Prussiens  et  les  Anglais 
préparaient  partout  la  contre-révolution,  et  aux- 
quelles l'Autriche  était  restée  étrangère  jusqu'ici. 
Cette  intervention  du  cabinet  autrichien  était 
d'autant  plus  nécessaire ,  qu'en  regardant  même  le 
principe  du  rétablissement  des  Bourbons  comme 
généralement  admis,  il  restait  encore  de  grandes 
questions  à  discuter.  Premièrement,  T Empereur 
d'Autriche  avait  fait  déclarer,  dans  les  conférences 
de  Troyes  ' ,  que  si,  par  l'issue  incertaine  de 
cette  lutte,  Napoléon  se  trouvait  exclu  du  trône 
de  France,  l'Empereur  ne  reconnaîtrait  jamais 
que    Louis   XVIII   comme   souverain  légitime   de 

*   Où  le  quartier  géiu'ral   des  souverains  alliés  se  trouvait  du  9  au 
23  février. 


DEPECHES   INEDITES    :    1814.  77 

ce  pays.  Celte  déclaration  avait  été  amenée  par  le 
projet  bien  connu  de  l'Empereur  de  Russie  de 
placer  sur  le  trône  le  duc  de  Berry,  fils  cadet  de 
M.  le  comte  d'Artois,  et  de  le  marier  à  la  [jrande- 
duchesse  Anne.  Outre  cela,  l'Autriche  partait  du 
principe  que,  si  l'on  rétablissait  en  France  l'an- 
cienne monarchie ,  on  devait  la  rétablir  telle  qu'elle 
avait  été  avant  la  révolution;  tandis  que  l'Em- 
pereur Alexandre,  partisan  des  idées  modernes 
en  politique ,  jO^rand  admirateur  de  la  fameuse  con- 
stitution de  1791,  et  désirant  surtout  plaire  à  tous 
les  partis,  à  toutes  les  sectes,  à  tous  les  indi- 
vidus, avait  imaginé  de  donner  à  la  France  ce 
qu'on  appelle  un  Roi  constitutionnel 

Napoléon  a  fait  beaucoup  de  mal  à  l'humanité. 
On,  ne  peut  donc  pas  être  fort  surpris  que  tout  le 
monde  applaudisse  à  sa  chute.  Cependant  beau- 
coup d'illusions,  d'attentes  chimériques,  de  projets 
exaltés,  de  calculs  absolument  faux,  une  quantité 
de  vues  secrètes  et  dangereuses  entrent  aujour- 
d'hui dans  l'estimation  de  cet  événement,  que  celui 
qui  ne  s'arrête  pas  à  la  surface  des  choses  est  loin 
d'envisajjer  comme  un  avanlajje  pur  et  positif.  C'est 
une  (jrande  erreur  de  croire  qu'avec  la  destruction 
du  pouvoir  de  Napoléon,  le  calme,  la  sérénité 
et  le  bonheur  renaîtront  partout  en  Europe.  Il  s'en 
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faut  de  beaucoup  que  tout  soit  fiui  par  cet  événe- 
ment; les  complications  les  plus  embarrassantes, 
les  agitations  les  plus  dangereuses,  les  orages  de 
toute  espèce  nous  menacent  encore.  La  crainte  de 
compromettre  l'union  entre  les  souverains  alliés  a 
fait  constamment  ajourner  toutes  les  questions  dif- 
ficiles et  critiques.  Il  en  résulte  que  rien,  absolu- 
ment rien,  n'est  décidé  aujourd'hui  sur  le  sort  futur 
de  rAllemagne,  de  l'Italie,  de  la  Pologne,  sur  une 
foule  d'intérêts  publics  et  individuels  dont  la  dis- 
cussion peut  amener  des  querelles  funestes  et  inter- 
minables  

(Après  avoir  annoncé  l'abdication  de  Napoléon  par  une  dépêche 
en  date  du  14  avril,  M.  de  Gentz  consacre  plusieurs  rapports  au 
rétaldissement  de  l'ordre  en  France,  au  sort  de  >îajioléon,  au  projet 
d'un  congrès,  au  traité  de  paix,  etc.) 


VI 


Vienne,  21  juin  1814. 


La  scène  va  changer  maintenant.  La  France, 
pacifiée'  au  dedans  et  au  dehors,  occupera  moins, 
pendant  quelque  temps,  l'attention  publique,  qui 
se  dirigera  entièrement  sur  les  grandes  affaires  que 

1  Voir,  pour  le  traité  de  paix  signé  le  30  mai,  MaRTESS,  Nouveau 
Recueil,  II,  1,  et  Neumasn,  Recueil,  II,  473. 
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les  Puissances  jusqu'ici  alliées  ont  encore  à  régler 
entre  elles.  Le  congrès  de  Vienne,  dernier  acte  de 
la  coalition,  en  sera  une  des  époques  les  plus  mé- 
morables. Pour  vous  faire  pressentir  l'intérêt  qu'il 
offrira,  je  m'en  vais  indiquer  quelques-unes  des 
principales  questions  dont  la  discussion  définitive 
est  remise  à  ce  congrès.  Il  y  en  a  de  très-problé- 
matiques, de  très-épineuses,  et  qui  réclameront 
toute  la  sagesse  et  tout  le  savoir-faire  des  négocia- 
teurs, pour  ne  pas  amener  ou  des  disputes  inter- 
minables, ou  des  résultats  fâcheux  pour  l'un  ou 
l'autre  parti. 

LA  QUESTION  DE  LA   POLOGNE. 

Il  paraît  décidé  depuis  longtemps  que  la  Russie 
étendra  considérablement  ses  frontières  du  côté  de 
la  haute  et  basse  Vistule,  qu'elle  gagnera  d'un  côté 
ce  que  l'Autriche  a  perdu  en  1801),  et  de  l'autre 
côté  la  moitié  à  peu  près  de  la  partie  ci-devant 
prussienne  de  la  Pologne.  I/origine  de  cet  agran- 
dissement (pour  lequel  il  serait  assez  difficile  d'al- 
léguer des  raisons  satisfaisantes)  se  trouve  dans 
l'extrême  condescendance  de  la  Prusse,  qui,  par 
un  article  secret  de  son  traité  du  mois  de  fé- 
vrier 1813  ',  a  promis  de  partager  avec  la  Piussie 

'  Conclu  à  Kaliâcli. 
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ses  provinces  polonaises,  à  la  condition  de  recou- 
vrer par  la  [juerre  la  totalité  de  ses  provinces 
allemandes,  et  un  arrondissement  convenable 
en  sus.  Lorsque  rAutriclie  a  accédé  à  la  coali- 
tion, on  lui  a  fait  entendre  qu'en  cas  d'une 
issue  heureuse  de  la  guerre ,  on  lui  rendrait 
toutes  ses  anciennes  possessions  en  Allemagne 
et  en  Italie,  et  qu'elle  serait  libre  d'y  ajouter 
encore  ce  qu'elle  jugerait  à  sa  convenance.' 
Sur  la  foi  de  cette  perspective,  mais  bien  plus 
encore  par  sa  résolution  généreuse  d'éviter,  à 
tout  prix,  toute  discussion  qui  eût  pu  conduire  à  la 
mésintelligence  ou  au  mécontentement,  l'Autriche 
a  tacitement  consenti  (car  rien  n'a  jamais  été  sti- 
pulé à  ce  sujet)  à  abandonner  à  la  Russie  les  pro- 
vinces polonaises  qu'elle  avait  cédées  par  le  traité 
de  Vienne  de  1809.  La  détermination  définitive 
des  frontières  ambitionnées  par  la  Russie  n'en  sera 
pas  moins  l'objet  de  beaucoup  de  débats;  mais 
malheureusement  ce  ne  sera  pas  la  seule  difficulté 
que  présenteront  les  affaires  de  la  Pologne.  L'Em- 
pereur de  Russie  paraît  avoir  nourri  le  projet  de 
former,  soit  de  la  totalité,  soit  de  la  plus  grande 
partie  de  ce  qui  lui  reviendra  du  territoire  du  ci- 
devant  duché  de  Varsovie,  un  État  séparé,  quoique 
dépendant,  sous  le  titre  de  royaume  de  Pologne. 
Je  n'entre  pas  ici  dans  les  différents  motifs  secrets 
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qui  peuvent  lui  avoir  sugpféré  ce  projet;  il  est  de 
fait  que  les  Polonais ,  avides  de  tout  ce  qui  leur 
offre  un  espoir  quelconque  du  rétablissement  de 
leur  ancienne  existence,  y  comptent  avec  la  plus 
grande  certitude  ;  et  quoique  l'Empereur  n'ait 
jamais  encore  positivement  déclaré  ses  intentions 
à  cet  égard,  il  devient  de  jour  en  jour  plus  évident 
que  les  Polonais  ne  se  sont  pas  trompés  dans  leurs 
espérances.  On  a  cru  d'abord  que  le  grand-duc 
Constantin  serait  nommé  Pioi  de  Pologne;  mais 
depuis  quelque  temps  il  paraît  plus  probable  que 
l'Empereur  Alexandre  se  décorera  lui-même  de  ce 
titre.  L'exécution  de  ce  projet,  peu  compatible  sous 
plus  d'un  rapport  avec  la  tranquillité  future  de 
l'Europe,  serait  surtout  extrêmement  préjudiciable 
aux  intérêts  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  mais, 
entre  ces  deux  puissances,  plus  préjudiciable 
encore  à  la  dernière  qu'à  la  première.  L'extension 
des  frontières  de  la  Russie  est  déjà  en  elle-même 
un  événement  assez  désavantageux  et  assez  inquié- 
tant pour  ses  voisins  ;  accompagnée  du  rétablisse- 
ment d'un  royaume  de  Pologne,  dans  quelques 
limites  et  sous  quelque  forme  que  ce  fût,  c'est-à-dire 
d'un  centre  de  fermentation,  de  mouvement  et 
d'intrigues  politiques,  il  serait  doublement  perni- 
cieux. Je  crois  prévoir  que,  soit  pour  faciliter,  soit 
pour  contrarier  ce  plan,  tout  dépendra,  au  congrès 
I-  6 
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futur,  de  la  conduite  que  tiendra  la  Prusse.  Si  elle 
est  bien  éclairée  sur  ses  intérêts,  si  elle  fait  sincè- 
rement cause  commune  avec  IWutriche  pour  s'op- 
poser aux  vues  de  la  Puissie,  il  ne  sera  point  impos- 
sible d'engagerlEmpereur  Alexandre  à  se  contenter 
de  son  agrandissement  pur  et  simple  et  à  aban- 
donner ses  projets  accessoires.  Si  la  Prusse  fléchit, 
il  ne  me  paraît  pas  bien  vraisemblable  que  l'Au- 
triche, au  risque  de  se  brouiller  avec  la  Russie, 
persiste  seule  dans  son  opposition. 

LA  QUESTION  DE  LA  SAXE. 

Elle  est  un  malheureux  corollaire  de  celle  de  la 
Pologne.  En  cédant  à  l'Empereur  de  Russie  une 
grande  partie  de  ses  anciennes  possessions  en 
Pologne,  la  Prusse  perd,  ou  prétend  perdre, 
relativement  à  sa  situation  en  1806,  plus  de 
2  millions  d'âmes.  Pour  se  dédommager  de  cette 
perte,  elle  a  jeté  les  yeux  sur  la  Saxe,  pays  que, 
depuis  la  bataille  de  Leipzig,  on  s'est  accoutumé 
à  regarder  et  à  traiter  comme  conquis.  La  Prusse 
n'a  d'abord  convoité  que  la  Lusace;  peu  à  peu  ses 
projets  se  sont  agrandis,  et  elle  a  fini  par  déclarer 
que  la  Saxe  tout  entière  ne  lui  fournissait  pas 
l'équivalent  de  ses  pertes.  Depuis  que  les  dépar- 
tements français  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  les 
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Pays-Bas  ont  été  détachés  de  la  France,  on  a  cru 
qu'il  y  aurait  moyen  de  satisfaire  la  Prusse,  en  lui 
laissant  une  partie  de  ces  pays  ;  mais  ses  vues  sur 
la  Saxe  n'en  sont  pas  moins  restées  les  mêmes. 
L'Empereur  de  Russie,  de  son  côté,  voyant  que  la 
Saxe  était  condamnée  à  chanjjer  de  position  et  de 
maître,  a  voulu  profiter  de  cet  état  des  choses  et 
seconder  les  projets  de  son  beau-frère,  le  duc  de 
Weimar,  guettant  depuis  bien  des  années  l'occasion 
et  un  prétexte  convenable  pour  s'approprier  une 
partie  de  la  Saxe,  ou  supplanter  même,  si  cela  se 
pouvait,  la  famille  qui  en  occupait  le  trône. 

Ainsi,  relativement  à  la  Saxe,  chacune  des  trois 
Puissances  voisines  a  des  intérêts  plus  ou  moins 
opposés  à  ceux  de  chacune  des  deux  autres.  L'Au- 
triche désire,  et  bien  sincèrement,  de  conserver  la 
Saxe  dans  son  intégrité,  et  la  famille  du  Pioi  sur  le 
trône.  La  Prusse  voudrait,  s'il  y  avait  moyen,  l'in- 
corporer tout  à  fait  dans  ses  possessions,  et  la 
Russie  en  demanderait  le  partage,  pour  gratifier  le 
duc  de  Weimar  d'une  couronne  et  d'un  pays  consi- 
dérable. Le  temps  seul  peut  nous  apprendre  lequel 
de  ces  trois  systèmes  remportera  le  triomphe  sur 
les  autres,  ou  si  l'on  trouvera  des  expédients  pour 
les  rapprocher  et  les  concilier.  En  attendant,  il  ne 
faut  pas  de  grands  efforts  pour  prouver  que,  dans 
cette  affaire,  le  cabinet  autrichien,  en  plaidant  ses 

G. 
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intérêts,  défendrait  également  ceux  du  bon  droit 
et  de  la  justice.  Il  n'existe  pas  un  seul  argument 
raisonnable  pour  justifier  la  confiscation  de  la 
Saxe.  Le  Roi  de  Saxe  n'a  pas  été  plus  coupable 
que  tous  les  souverains,  grands  et  petits,  que 
l'aveuglement  ou  la  peur  avaient  ralliés  aux  dra- 
peaux de  Bonaparte  ;  s'il  a  eu  des  torts  particu- 
liers, c'est  uniquement  envers  l'Autriche,  et  ni  la 
Russie  ni  la  Prusse  n'ont  le  droit  de  l'en  punir. 
Mais  en  supposant  même,  ce  qui  n'est  pas,  le  Roi 
de  Saxe  coupal^le  au  point  d'avoir  mérité  la  dé- 
chéance, et  en  supposant,  de  plus,  que  les  souve- 
rains alliés  auraient  le  droit  de  le  juger,  à  quel 
titre ,  ou  sous  quels  prétextes ,  toute  sa  famille 
serait-elle  exclue  du  trône,  et  son  pays  livré  au 
partage  ou  à  la  confiscation?  La  cause  que  l'Au- 
triche embrassera  dans  cette  discussion  est  certai- 
nement belle  et  honorable;  et  si  elle  ne  parvient 
pas  à  la  faire  triompher,  elle  en  aura  au  moins 
toute  la  gloire. 

VII 

Vienne,  9  juillet  1814. 

Je   sais   que  l'Empereur   de   Russie,    avant   de 
partir   de   Londres,    a    donné    solennellement   sa 
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parole  d'honneur  qu'il  n'y  aura  ni  changement 
ni  innovation  quelconque  dans  l'état  des  pays 
occupés  aujourd'hui  par  ses  troupes,  et  que  tout 
restera  dans  la  situation  actuelle,  jusqu'à  ce  que 
les  Puissances  se  soient  concertées  et  accordées  sur 
le  nouvel  ordre  des  choses.  Le  Roi  de  Prusse  qui, 
pour  tout  ce  qui  lui  est  personnel,  n'a  plus  d'autre 
guide  et  d'autre  règle  que  l'Empereur  Alexandre,  a 
fait  la  même  déclaration.  Cet  engagement,  pris 
non-seulement  avec  l'Autriche,  mais  encore  avec 
le  Gouvernement  anglais,  suffit  pour  nous  rassurer 
sur  toute  mesure  arbitraire  ou  violente  pendant 
l'intervalle  qui  s'écoulera  jusqu'à  la  réunion  du 
congrès.  Il  embrasse  entre  autres  les  deux  objets 
critiques  qui  fixent  le  plus  l'attention  générale,  et 
sur  lesquels  rouleront  toutes  les  grandes  discus- 
sions, la  Pologne  et  la  Saxe. 

Les  Polonais  répandent  partout  qu'il  n'y  a  plus 
aucun  doute  sur  l'exécution  prochaine  du  projet 
d'ériger  en  royaume,  sous  le  sceptre  de  l'Empereur 
de  Russie,  la  plus  grande  partie  de  ce  qui  compo- 
sait le  duché  de  Varsovie;  ils  sont  persuadés  et 
veulent  persuader  à  tout  le  monde  qu'avant  de 
retourner  à  Pétersbourg  l'Empereur  fera  pro- 
clamer ce  royaume.  Il  n'est  que  trop  vrai  qu'il 
leur  a  fait  donner  là-dessus  une  quantité  de  belles 
promesses  ;  il  est  vrai  que  le  voyage  du  grand-duc 
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Constantin,  sa  nomination  comme  généralissime 
des  troupes  polonaises,  et  les  efforts  que  l'on  fait 
pour  recomposer  Farmée  de  ce  pays,  annoncent 
clairement  les  desseins  que  Ton  nourrit;  il  est  enfin 
sûr  que  le  prince  Adam  Czartorisky,  autrefois  mi- 
nistre de  l'Empereur,  brouillé  ensuite  avec  lui,  et 
sur  le  point,  comme  je  sais  de  bonne  source,  de 
signer  la  confédération  du  mois  de  juin  1812,  si  un 
ami  ne  lui  avait  pas  arraché  la  plume,  rentré  de- 
puis quelque  temps  en  faveur,  et  se  trouvant  à  la 
suite  de  l'Empereur  depuis  plusieurs  mois,  a  tra- 
vaillé sans  relâche  à  ce  rétablissement  imaginaire 
de  la  Pologne,  après  lequel  ses  compatriotes  n'ont 
pas  cessé  de  soupirer,  quoique,  dans  la  forme 
qu'on  lui  donnerait  aujourd'hui,  il  ne  serait  d'aucun 
bien  réel  pour  leur  pays.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit, 
l'Empereur  n'y  procédera  pas  sans  l'aveu  des 
autres  Puissances,  et  en  dépit  des  protestations  de 
l'Autriche  ;  et  si  ce  malheureux  projet  doit  à  la  fin 
être  exécuté,  il  ne  l»^  sera  pas  au  moins  brusque- 
ment, et,  pour  ainsi  dire,  par  surprise. 

Il  en  est  de  même  pour  la  Saxe.  Ija  Russie  et  la 
Prusse  sont  d'accord  sur  le  partage  de  ce  pays  ; 
leur  idée  est  même  d'en  offrir  une  lisière  à  l'Au- 
triche, mais  celle-ci  paraît  bien  convaincue  que  la 
conservation  de  l'intégrité  de  la  Saxe  et  de  la 
famille   qui  y  a   régné  jusqu'ici   serait    beaucoup 
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plus  conforme  à  ses  intérêts  et  à  ceux  de  l'Alle- 
magne tout  entière.  L'Empereur  ne  fait  pas  mys- 
tère de  ses  principes  et  de  ses  sentiments  à  ce  sujet, 
et  a  déclaré  à  tous  les  Saxons  qui  se  sont  adres- 
sés à  lui,  qu'il  fera  tout  ce  qui  sera  en  son  pouvoir 
pour  s'opposer  au  démembrement  de  leur  pays  ou 
à  son  incorporation  dans  une  souveraineté  étran- 
gère. Cette  question  sera  donc  ajournée,  comme 

celle  de  la  Pologne 

Il  existe  un  grand  nombre  de  personnes  très- 
persuadées  que,  quelque  chose  que  l'on  fasse,  tout 
cela  finira  par  une  rupture  complète  entre  les  Puis- 
sances alliées.  Sans  préjuger  l'avenir  avec  trop  de 
témérité,  j'ose  m'inscrire  en  faux  contre  cet  aperçu. 
Il  ne  peut  pas  vous  avoir  échappé  que,  dans  tout 
le  cours  de  ces  derniers  événements,  les  souverains 
coalisés  pour  détruire  la  prépondérance  de  Napo- 
léon ont  regardé  l'opinion  publique  comme  un 
de  leurs  principaux  appuis,  et  que,  loin  de  négliger 
cette  opinion,  ils  ont  plutôt  encouru  le  reproche 
(si  c'en  est  un)  de  l'avoir  trop  écoutée  dans  cer- 
tains moments.  L'Empereur  Alexandre  surtout  y 
attache  un  prix  extrême  ;  quelle  que  soit  son  am- 
bition politique  ou  personnelle,  je  suis  sûr  qu'il  la 
sacrifierait  plutôt  que  de  passer  aux  yeux  du 
public  pour  injuste,  ingrat,  ou  perturbateur  de  la 
tranquillité  générale,  achetée  par  tant  de  sang  et 
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de  sacrifices.  Or,  il  est  évident  qu'il  n'échapperait 
à  aucun  de  ces  reproches  s'il  se  brouillait  gratuite- 
ment avec  l'Autriche,  qui  ne  demandera  absolu- 
ment rien  à  personne,  est  prête  à  céder  même  une 
partie  de  ce  qui  lui  serait  strictement  dû,  ne  s'op- 
posera qu'à  ce  qui  compromettrait  directement  ses 
intérêts,  et  ne  défendra  dans  toutes  les  discussions 
qui  se  préparent  que  la  cause  évidente  de  la  justice 
et  de  l'intérêt  général.  Voilà  pour  moi  un  grand 
motif  d'espérance.  Je  sais  bien  que  ce  genre  de 
considérations  morales  est  ordinairement  d'une 
influence  très-faible  dans  les  grandes  affaires  de 
ce  monde  ;  mais  je  soutiens  que  le  caractère  parti- 
culier de  l'époque  actuelle,  et  des  souverains  qui 
dirigent  les  événements,  lui  donne  un  poids  décisif, 
et  que  chacun  fera  tout  ce  qu'il  pourra  pour  ne  pas 
se  rendre  responsable  aux  yeux  du  public  des 
calamités  qu'entraînerait  une  aussi  funeste  rupture. 

En  lisant  les  feuilles  publiques,  je  conçois  que 
vous  ayez  été  frappé  de  l'effet  prodigieux  que  le 
séjour  de  l'Empereur  de  Russie  et  du  Roi  de 
Prusse  paraît  avoir  fait  en  Angleterre  ;  et  si  vous 
étiez,  comme  moi,  dans  le  cas  de  lire  une  demi- 
douzaine  de  journaux  anglais  par  jour,  vous  y 
auriez  encore  cru  bien  davantage.  J'ai  eu  cepen- 
dant sur  cet  objet  des  notions  bien  différentes  de 
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celles  des  gazettes  et  que  je  crois  bien  autrement 
correctes.  Le  peuple  de  Londres,  aussi  ignorant 
que  le  peuple  des  autres  capitales,  mais  beaucoup 
plus  effréné  et  plus  turbulent,  a  exprimé,  par  toutes 
les  démonstrations  que  la  frénésie  populaire  peut 
imaginer,  son  engouement  pour  les  héros  du  jour, 
pour  Alexandre,  pour  Frédéric-Guillaume,  pour 
Blûcher,  pour  le  prince  (!)  Platoff  (que  la  populace 
anglaise  croit  un  des  premiers  généraux  de  notre 
temps!  !);  et  les  dispositions  hostiles  pour  le  Prince 
Régent,  qui  malheureusement  subsistent  en  Angle- 
terre ,  et  que  les  agitateurs  du  public  nourrissent 
avec  beaucoup  de  soin,  n'ont  pas  peu  contribué 
à  rehausser  l'enthousiasme  pour  ces  grands  person- 
nages du  continent.  Mais  la  classe  plus  élevée  a  été 
beaucoup  plus  sobre  dans  ses  applaudissements, 
et  s'est  montrée  non- seulement  juste  et  réflé- 
chie, mais  peut-être  même  un  peu  trop  sévère 
dans  ses  jugements.  Ce  que  je  puis  vous  donner 
pour  certain,  c'est  que  pendant  que  le  gros  du 
public  s'extasiait  sur  les  souverains  et  héros  du 
Nord,  le  Prince  Régent  et  le  cabinet  d'Angleterre 
méditaient  et  pesaient  avec  sagesse  les  grands  inté- 
rêts de  l'Europe,  et  se  rapprochaient  de  plus  en 
plus  de  l'Autriche,  avec  laquelle,  depuis  hien  des 
années,  les  relations  du  Gouvernement  anglais  n'ont 
pas  été  aussi  amicales  et  aussi  intimes  qu'aujour- 
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d'hui.  A  en  juger  par  les  résultats,  la  conduite  de 
M.  le  prince  Metternich  à  Londres,  où  il  avait 
à  lutter  tout  seul  contre  l'ascendant  et  le  charme 
de  tant  de  grands  rivaux  réunis,  doit  avoir  été  un 
chef-d'œuvre  de  perfection.  Une  circonstance  qui 
paraît  l'avoir  considérablement  favorisé  est  le 
refroidissement  survenu  dès  les  premiers  jours 
entre  l'Empereur  Alexandre  et  le  Prince  Régent. 
Vous  savez  que  la  scission  dans  laquelle  celui-ci 
vivait  depuis  longtemps  avec  son  épouse  avait 
augmenté  en  dernier  lieu,  au  point  qu'avant  l'ar- 
rivée des  souverains  étrangers  il  a  fait  interdire  à 

la  princesse  de  paraître  à  la  cour 

Des  intrigants  qui  se  sont  emparés  d'elle  ont  su 
peindre  au  public  la  conduite  (à  la  vérité  pas  trop 
bien  calculée)  du  prince  envers  elle  dans  des  cou- 
leurs si  noires,  qu'ils  ont  excité  contre  lui  un  mé- 
contentement général  et  des  clameurs  scanda- 
leuses. L'effet  de  ces  machinations  atroces  a  été 
tel,  que  pendant  le  séjour  même  des  souverains 
étrangers  le  prince  a  risqué  des  affronts  chaque 
fois  qu'il  se  montrait  en  public,  et  que  bien  sou- 
vent les  acclamations  d'une  aveugle  populace  pour 
les  favoris  du  jour,  BiUcher  et  Platoff,  furent  accom- 
pagnées de  sifflets  pour  le  représentant  du  pouvoir 
royal  et  Roi  futur  de  la  Grande-Bretagne.  Entre 
autres  suites  fatales  de  cette  brouillerie,  il  en  est 
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résulté  aussi  que  la  princesse  Charlotte,  fille  du 
Régent  et  héritière  présomptive  de  la  couronne, 
gagnée  par  les  partisans  de  sa  mère,  a  pris  fait  et 
cause  contre  son  père,  s'est  avisée  de  désapprouver 
le  choix  que  le  Régent  avait  fait  pour  elle  d'un 
époux',  et  a  finalement  refusé  sa  main;  de  sorte 
que  ce  fameux  mariage  dont  on  avait  tant  parlé 
depuis  six  mois,  et  dans  la  supposition  duquel  on 
a  même  inséré  dans  le  traité  de  paix  de  Paris  une 
clause  spéciale  à  l'article  de  la  Hollande,  est  rompu, 
et  que  le  jeune  prince  d'Orange  s'en  est  tristement 
retourné  en  Hollande.  Je  ne  sais  pas  encore  d'une 
manière  bien  exacte  quel  rôle  l'Empereur  de 
Russie  a  joué  dans  ces  affaires  de  famille  ;  ce  qui 
est  sûr,  c'est  que  la  grande-duchesse  Catherine 
d'Oldenbourg  ^,  princesse  de  beaucoup  d'esprit, 
d'un  caractère  altier,  inquiet  et  remuant,  qui  se 
trouvait  à  Londres  plusieurs  mois  avant  son  frère, 
avait  été  fortement  accusée  de  nourrir  la  résis- 
tance de  la  princesse  Charlotte,  et  que  l'Empereur, 
sans  se  donner  le  même  tort,  paraît  avoir  eu  celui 
de  vouloir  amener  une  réconciliation  entre  le 
Prince  Régent  et  son  épouse,  malgré  que  leur  rup- 
ture eût  été  jugée  irrémédiable  par  tous  ceux  qui 
connaissaient  l'état  des  choses.  Cette  tentative,  et 

'   Le  prince  d'Orange. 

'  Sœur  de  l'Empereur  Alexandre. 
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la  faveur  effectivement  trop  recherchée  avec  la- 
quelle l'Empereur  a  traité  quelques-uns  des  mem- 
bres les  plus  marquants  du  parti  d'opposition , 
nommément  lord  Grey,  lord  Holland,  lord 
Erskine  et  M.  Whitbread,  ont  fait  sur  le  Prince 
Régent  une  impression  si  désavantageuse,  que, 
d'après  quelques  témoins  dignes  de  foi,  il  a  sou- 
piré après  le  moment  où  les  "  illustres  hôtes  "  {tlie 
illustrious  visitors),  comme  les  Anglais  les  appe- 
laient, auraient  quitté  le  sol  de  l'Angleterre;  et  à 
mesure  qu'il  s'est  éloigné  d'eux,  son  affection  pour 
l'Autriche  a  augmenté 


VIII 

Vienne,  24  juillet  1814. 


Le  changement  qjii  s'est  opéré,  je  ne  veux  pas 
dire  dans  les  principes  politiques ,  mais  dans  la 
direction  et  dans  l'application  des  principes  poli- 
tiques du  Gouvernement  anglais,  est,  selon  moi,  un 
fait  de  la  plus  haute  importance.  Jusqu'ici  la  pré- 
dilection, on  peut  dire  exclusive,  de  l'Angleterre 
pour  la  Russie  s'est  fait  sentir  dans  toutes  les 
grandes   affaires   de  l'Europe;  cette  prédilection, 
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établie  depuis  un  siècle,  mais  infiniment  renforcée 
dans  les  vingt-cinq  dernières  années,  a  été  dans 
plus  d'une  occasion  un  grand  obstacle  à  des  me- 
sures efficaces  contre  la  prépondérance  française; 
aujourd'hui  que  cette  prépondérance  est  détruite, 
elle  exposerait  l'équilibre  de  l'Europe  à  de  nouveaux 
dangers  d'un  côté  opposé.  Le  cabinet  de  Londres, 
sans  toutefois  compromettre  ses  rapports  avec  la 
Russie ,  est  enfin  revenu  de  cette  prédilection  exclu- 
sive. La  sagesse  de  lord  Castlereagh  et  de  ses  col- 
lègues, et  le  talent  accompli  du  prince  de  Metter- 
nich,  en  ont  triomphé,  et  quelques  circonstances 
particulières  ont  secondé  leur  marche.  Je  vous  ai 
parlé,  dans  ma  dépêche  du  9,  des  relations  person- 
nelles entre  l'Empereur  de  Russie  et  le  Prince  Ré- 
gent; tout  ce  que  j'avais  dit  à  ce  sujet  était  de  la 
plus  exacte  vérité;  et  si  vous  voulez  savoir  dans 
quelles  dispositions  réciproques  ces  deux  grands 
personnages  se  sont  quittés,  vous  n'avez  qu'à  dou- 
bler la  dose  de  ma  dépêche  susdite,  et  vous  serez 
assez  près  de  la  réalité. 

Le  cabinet  de  fiOndres  envisagera  et  traitera  les 
questions  relatives  à  la  Pologne  dans  un  sens  tout 
à  fiiit  analogue  à  celui  de  l'Autriche.  Dans  les 
feuilles  publiques  de  l'Angleterre  et  même  dans  les 
séances  du  Parlement,  il  a  été  plusieurs  fois  ques- 
tion du  rétablissement  de  la  Pologne  comme  d'un 
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événement  fort  à  désirer.  Mais  il  ne  faut  pas  s'y 
méprendre.  Le  rétablissement  plein  et  entier  de  la 
Pologne,  telle  qu'elle  était  avant  le  premier  partage, 
est  une  idée  populaii-e  parmi  les  Anglais ,  et  sur- 
tout nn  des  thèmes  favoris  du  parti  de  l'opposi- 
tion. Ce  n'est  pas  là,  comme  nous  savons,  Fobjet 
de  l'Empeieur  de  Russie.  Il  veut  garder  tout  ce 
qu'il  a  eu  avant  cette  guerre,  y  ajouter  le  ci-devant 
duché  de  Varsovie ,  et,  au  lieu  de  l'incorporer  pure- 
ment et  simplement,  le  gouverner  sous  une  forme 
particulière.  Aussitôt  que  les  Anglais  ont  compris 
que  tel  est  son  système  par  rapport  à  la  Pologne, 
ils  se  sont  complètement  refroidis ,  car  quel  prix 
attacheraient-ils  à  une  mesure  qui,  sans  rendre 
l'indépendance  aux  Polonais,  ne  tendrait  absolu- 
ment qu'à  inquiéter  leurs  voisins  et  à  compromettre 
la  tranquillité  générale?  L'Empereur  Alexandre  a 
perdu  depuis  cette  découverte  jusqu'à  la  faveur  du 
*  parti  républicain  en  Angleterre,  et  personne  n'y 
plaidera  la  cause  des  innovations  qu'il  médite. 
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IX 

Baden,  près  Vienne,  16  septembre  1814. 

r 

Le  chancelier  Romantzoff  s'est  entièrement  retiré 
du  ministère ,  et  l'Empereur  Alexandre   vient  de 
confier  à  M.   le  comte  Nesselrode  le  portefeuille 
des  affaires  étrangères,  L'cloignement   du   comte 
Romantzoff,  exclu  depuis  longtemps  de  la  direc- 
tion des  grands  objets  politiques  et  réduit  à  la  beso- 
gne courante  du  département,  était  à  prévoir,  et 
ne  peut  produire  aucun  grand  effet.  La   nomina- 
tion du  comte  Nesselrode  est  plus   remarquable. 
Quoique,  sous  le  titre  de  secrétaire  d'État,  il  ait  été 
pendant  toute  la  campagne  chargé  des  fonctions 
d'un  ministre  des  affaires  étrangères,  il  paraissait 
cependant    très-douteux   que  cette  place   impor- 
tante lui  resterait  après  la  paix.  Il  est  d'une  famille 
étrangère,  bien  que  son  père  ait  déjà  été  ministre 
de   Russie   à  Berlin;    il    n'a   que   trente-sept    ou 
trente-huit  ans  tout  au  plus;    et  il  n'était  encore 
que  secrétaire  de  légation,  en  revenant  de  Paris 
en  1811.  C'est  une  des  carrières  les  plus  rapides 
qu'on   ait  jamais  faites   en   Russie,  sans   être   ce 
qu'on  appelle  un  favori. 

Je  me  suis  trouvé  avec  le   comte   Nesseh'ode, 
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depuis  sa  première  jeunesse,  dans  les  relations  les 
plus  intimes  ;  le  temps  n'a  fait  que  développer  et 
consolider  cette  liaison,  et  je  crois  le  connaître  à 
fond.  Il  est  d'un  extérieur  peu  imposant,  sans  pré- 
tention ,  sans  ostentation ,  homme  de  ()OÛts  simples 
et  restreints,  et  n'ayant  ni  la  fortune,  ni  le  penchant 
qu'il  faut  pour  une  grande  représentation.  Mais 
c'est  un  homme  d'un  caractère  parfaitement  droit, 
des  principes  les  plus  purs,  d'un  jujjement  très- 
sain,  et  né  pour  le  travail  et  pour  tous  les  objets 
solides.  Il  n'aura  jamais  ni  une  existence  brillante, 
ni  un  ascendant  sensible  sur  l'Empereur;  je  crois, 
au  contraire,  que  l'Empereur,  en  lui  conférant  le 
portefeuille,  a  voulu  constater  de  nouveau  qu'il  a 
l'intention  d'être  toujours  son  propre  premier  mi- 
nistre ,  et  que ,  malgré  le  bien  qu'il  veut  au  comte 
Nesselrode,  celui-ci  ne  sera  jamais  que  son  pre- 
mier chef  de  bureau.  Cependant,  avec  le  caractère 
personnel  de  l'Empereur,  tel  surtout  qu'il  s'est 
développé  dans  les  grands  événements  des  deux 
dernières  années ,  il  est  d'une  grande  importance 
que  le  ministre  dirigeant  les  affaires  extérieures 
soit  un  homme  sage,  modéré,  sans  aucun  penchant 
à  l'ambition  ni  à  l'intrigue ,  étranger  aux  projets 
romanesques,  et  csseutiellement  ami  de  la  paix. 
Autant  que  l'influence  du  comte  Nesselrode 
pourra  s'étendre,  elle  sera  toujours  exercée  dans 
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une  direciion  bienfaisante  et  sans  danger  pour  les 
voisins  de  la  Russie.  Sous  ce  rapport,  plus  négatif, 
il  est  vrai,  que  positif,  sa  nomination  est  précieuse 
pour  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  tranquillité 
générale.  Il  ne  sera  pas  assez  puissant  pour  pré- 
venir toujours  les  mesures  qui  pourraient  la  com- 
promettre, mais  au  moins  il  ne  les  favorisera 
jamais 


X 

Vienne,  27  septembre  1814. 


Dans   les  cinq    ou  six   conférences  qui  se   sont 
tenues  chez  M.  le  prince  Metternicli ,  et  auxquelles 
lord  Castlereagh ,    le    chancelier    prince   Harden- 
berg,    le  comte  Nesselrode    et  M.    de  Humboldt 
ont  seuls  assisté ,  on  ne  s'est   absolument  occupé 
que  de  la  forme  à  donner  aux  délibérations.  Les 
quatre  Puissances  alliées  avaient  incontestablement 
le  droit  de  prendre  l'initiative  dans  cet  examen.  Le 
congrès  n'aurait  jamais  pu  marcher  si  l'on  avait 
voulu  réunir  dès  le  commencement  tous  les  pléni- 
potentiaires grands  et  petits.  On  a  cependant  bien- 
tôt reconnu, dans  ces  conférences,  qu'il  ne  serait  ni 
I.  7 
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juste  ni  convenable  d'exclure  la  France  d'aucune 
partie  essentielle  de  la  négociation  ;  et,  ce  qui  est 
bien  remarquable,  c'est  que  lord  Castlereagli  ait 
été  un  des  premiers  à  insister  sur  la  nécessité  de 
son  intervention.  Cette  circonstance  doit  particu- 
lièrement fixer  votre  attention;  elle  vous  indique 
dans  quel  sens  les  affaires  seront  traitées  à  ce  con- 
grès. L'admission  des  plénipotentiaires  de  France 
à  toutes  les  discussions  d'un  intérêt  majeur  a  donc 
été  pleinement  décidée  avant  l'arrivée  même  de  ces 
plénipotentiaires.  La  même  résolution  a  été  prise 
relativement  à  l'Espagne  ;  mais  on  a  cru  ne  devoir 
pas  aller  plus  loin.  Par  conséquent,  les  quatre  Puis- 
sances alliées,  et  avec  elles  la  France  et  l'Espagne, 
se  trouveront,  par  le  fait,  à  la  tête  du  congrès,  se 
concerteront  sur  les  mesures  générales,  prépare- 
ront les  discussions,  et,  après  avoir  arrangé  entre 
elles  les  objets  qui  les  regardent  directement,  dis- 
cuteront les  autres  avec  les  Puissances  qui  y  sont 
intéressées.  Il  y  aura,  en  outre,  une  commission 
séparée  pour  les  affaires  de  l'Allemagne,  à  laquelle 
ni  la  France,  ni  l'Angleterre,  ni  la  Russie,  ne  par- 
ticiperont en  premier  lieu,  mais  qui  présentera  le 
résultat  final  de  son  travail  à  la  sanction  générale 
des  Puissances.  Voilà,  en  peu  de  mots,  l'esquisse 
des  opérations  du  congrès.  On  croit  que  les  six 
grandes  Puissances  nommées  ci-dessus    ouvriront 
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les  négociations  par  un  exposé  de  la  marche  sur 
laquelle  elles  se  sont  accordées. 

M.  de  Talleyrand,  qui  sur  ses  cartes  de  visite 
a  supprimé  le  titre  de  prince  de  Bénévent,  et  ne 
s'appelle  plus  que  prince  de  Talleyrand,  est  arrivé, 
le  samedi  24,  avec  le  duc  de  Dalberg,  second  plé- 
nipotentiaire de  France.  Il  n'a  eu  jusqu'ici  que  des 
conférences  particulières  avec  les  ministres  des 
quatre  Puissances  alliées,  et  surtout  avec  le  prince 
Metternich  et  lord  Castlereagh.  L'ouverture  for- 
melle des  négociations  doit  avoir  lieu  le  1"" octobre. 

D'après  ce  que  l'on  sait  jusqu'à  présent  des 
instructions  des  plénipotentiaires  français,  elles 
sont  entièrement  calculées  sur  l'établissement  d'une 
paix  durable  et  d'un  juste  équilibre  du  pouvoir. 
Ils  s'opposeront  d'une  manière  très-prononcée  à 
tout  projet  d'agrandissement  et  d'innovation,  quelle 
que  soit  la  Puissance  qui  le  mette  en  avant.  Ils 
appliqueront  surtout  ce  principe  à  ceux  que  la 
Russie  avait  formés  sur  la  Pologne;  ils  ne  contra- 
rieront pas  moins,  à  ce  qu'il  paraît,  les  vues  de  la 
Prusse  relativement  à  la  Saxe.  Il  est  assez  probable 
que,  sur  ces  deux  questions  importantes,  la  France 
et  l'Angleterre  seront  l'une  et  l'autre  d'accord 
avec  l'Autriche. 

Des  personnes  en  état  de  juger  des  dispositions 
que  l'Empereur  Alexandre  a  apportées  à  Vienne 

7. 
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assurent  qu'elles  sont  plus  modérées  qu'on  ne  l'au- 
rait cru  lors  de  son  départ  de  Londres.  L'espoir 
que  son  séjour  à  Pétersbourg  contribuerait  à  le 
refroidir  sur  le  plan  de  former  le  duché  de  Var- 
sovie, au  moins  la  partie  (|ui  lui  en  reviendra,  en 
royaume  constitutionnel  de  Polo.<}ne,  n'a  pas  été 
trompé;  il  a  trouvé  en  Russie  tout  le  monde  con- 
traire à  ce  plan.  On  se  flatte,  de  même,  que  ses 
prétentions  en  fait  d'acquisitions  territoriales  s'ar- 
rêteront à  la  rive  droite  de  la  Vistule,  et  que,  s'il  en 
était  autrement,  la  résistance  qu'il  trouvera  dans 
les  négociations  de  la  part  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre, agissant  de  concert  avec  l'Autriche,  le 
décidera  à  ne  pas  se  compromettre  davantage. 

L'incorporation  de  la  Saxe  à  la  monarchie  prus- 
sienne, que  les  personnes  les  plus  au  fait  des  rap- 
ports entre  les  Cours  regardaient,  il  y  a  quelques 
semaines,  comme  inévitable ,  rencontrera  aussi  des 
obstacles  inattendus.  D'abord,  le  motif  ou,  si  Ton 
veut ,  le  prétexte  de  cette  acquisition  s'affaibHra 
à  mesure  que  la  part  qu'obtiendra  la  Russie  des 
anciennes  possessions  de  la  Prusse  en  Pologne 
deviendra  moins  considérable.  D'un  autre  côté,  la 
protestation  absolue  du  Roi  de  Saxe  contre  l'exé- 
cution de  ce  projet  est  une  difficulté  bien  plus 
sérieuse  qu'on  ne  l'a  cru  d'abord.  Quoique  pri- 
sonnier d'État  entre  les  mains  des  Prussiens,  il  a 
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déclaré  de  la  manière  la  plus  solennelle  qu'il  ne 
consentira  jamais  à  faire  dépouiller  sa  famille  de 
son  héritage,  ni  à  délier  ses  sujets  de  leurs  ser- 
ments. Il  a  chargé  le  comte  Schulenburg,  autrefois 
son  ministre  à  Vienne  (jusqu'en  1811,  époque  à 
laquelle  l'influence  française  le  fit  éloigner  de  cette 
place),  de  ses  pouvoirs  et  de  ses  intérêts  au  congrès, 
et  il  a  plaidé  sa  cause  dans  un  mémoire  très-étendu 
et  très-bien  fait,  dont  je  tâcherai  de  vous  trans- 
mettre une  copie.  Enfin,  le  projet  de  la  Prusse  est 
devenu  tellement  odieux  aux  habitants  et  aux  voi- 
sins de  la  Saxe,  et  cette  Puissance  risque  si  fort  de 
perdre,  en  y  persistant,  toute  espèce  de  faveur  et 
de  popularité  en  Allemagne,  qu'il  est  encore  pos- 
sible qu'elle  en  revienne,  soit  entièrement,  soit  en 
grande  partie.  Cette  résolution  serait  facilitée,  si 
l'Angleterre  se  désistait  de  quelques-unes  des  pré- 
tentions qu'elle  a  mises  en  avant  pour  l'agrandisse- 
ment de  la  maison  d'Orange.  Cet  agrandissement, 
tel  que  le  Gouvernement  anglais  le  propose,  est  si 
énorme ,  qu'on  a  raison  de  se  flatter  qu'il  en  rabat- 
tra quelque  chose,  et  qu'une  partie  des  pays  situés 
entre  le  Pihin  et  la  Meuse  sera  ajoutée  aux  posses- 
sions de  la  Prusse.  Cette  perspective,  jointe  à  l'op- 
position générale  qui  se  manifeste  contre  le  dé- 
pouillement de  la  maison  de  Saxe,  pourrait  fort 
bien  engager  le  Gouvernement  prussien  à  aban- 


102  I.E   CHEVALIER    DE   GENTZ. 

donner  un  plan  dans  la  poursuite  duquel  il  ne  serait 

appuyé  que  par  la  Russie  seule 

Les  affaires  d'Allemafjne  offrent  encore  un  vaste 
champ  au  nombre  immense  d'ajjcnts  politiques  qui 
se  trouvent  aujourd'hui  réunis  à  Vienne,  plaidant, 
sollicitant,  intrij^juant,  s'ajjitant  dans  toutes  les  di- 
rections, pour  les  princes,  les  villes,  les  corpora- 
tions, etc.,  qui  leur  ont  confié  leurs  intérêts.  I.e 
vœu  commiui  de  toute  rAllemague  est  que  la 
maison  d'Autriche  reprenne  la  couronne  impériale 
déposée  en  1806,  et  soit  investie  d'un  pouvoir  plus 
étendu  et  plus  réel  que  celui  dont  elle  jouissait 
alors.  Ce  vœu  s'annonce  sous  mille  formes  et  par 
mille  organes  différents,  et,  vingt  fois  par  jour,  j'ai 
l'occasion  d'observer  le  chagrin  qu'éprouvent  les 
députés  de  toutes  les  parties  de  rAllemagnc  ,  prin- 
cipalement ceux  des  pays  du  Rhin,  de  la  Souabe, 
de  la  Fraucouie,  en  apprenant  qu'il  y  a  peu  d'es- 
poir pour  l'accomplissement  de  cette  idée  favorite. 
La  Cour  de  Vienne  est  trop  sage,  elle  connaît  trop 
ses  véritables  intérêts,  pour  ne  pas  résister  au  rôle 
honorable,  mais  dangereux,  dont  l'Allemagne  vou- 
drait la  charjjer.  Accepter  la  couronne  impériale 
aux  mêmes  conditions  auxquelles  l'Empereur  la 
portait  en  180(>  ne  serait,  pour  trancher  le  mot, 
que  se  prelcr  à  une  mauvaise  comédie,  puisque 
l'expérience    de    plus    d'un    siècle    a    prouvé,    et 
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que  celle  des  années  qui  se  sont  écoulées  de  1792 
à  1806  a  mis  hors  de  toute  espèce  de  doute, 
qu'un  pouvoir  suprême  aussi  faiblement  doté,  aussi 
mal  assis,  aussi  précaire  que  Tétait  celui  du  chef 
de  l'Allemagne,  ne  peut  conduire  qu'au  désordre, 
à  l'anarchie,  à  l'impuissance  absolue.  Il  faudrait 
donc,  pour  que  le  pouvoir  impérial  devînt  une  réa- 
lité, lui  accorder  des  attributions  bien  différentes  de 
celles  auxquelles  il  avait  été  réduit  dans  les  derniers 
temps  ;  et  ce  changement  essentiel,  quoique  désiré 
sincèrement  en  Allemagne  ,  est  absolument  incom- 
patible avec  les  droits  et  les  prérogatives  que  les 
grands  États  de  l'Allemagne,  tels  que  la  Prusse,  la 
Bavière,  le  Hanovre,  ont  exercés  depuis  plus  d'un 
demi-siècle,  et  dont,  à  coup  sûr,  quel  que  soit  le 
langage  qu'ils  aient  tenu  dans  certains  moments,  ils 
ne  se  désisteront  jamais.  L'Autriche,  en  un  mot, 
ne  veut  ni  accepter  un  vain  titre  sans  valeur  réelle, 
ni  prétendre  à  un  pouvoir  contre  lequel  les  premiers 
membres  de  la  Confédération  germanique  récla- 
meraient sans  cesse.  Mais  elle  ne  veut  pas  non 
plus  qu'un  autre  s'arroge  une  place  à  laquelle  elle 
renonce  par  des  motifs  aussi  puissants.  Elle  pro- 
teste de  même  contre  le  projet,  aujourd'hui  fort 
agité  en  Allemagne,  de  partager  la  direction  des 
affaires  communas  de  l'Allemagne  entre  elle  et  la 
Prusse;  partage  qui  ferait  naître  les  plus  dange- 
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roux  résultais.  Ww  conséquent,  si  une  fois  il  est 
indispensable  de  lier  entre  eux  les  différents  Elats 
de  l'AlIemap^ne  par  un  système fédératif  proprement 
dit,  il  ne  reste  qu'un  vœu  à  l'Autriche  :  c'est  que 
Ton  choisisse,  pour  exécuter  cette  idée,  une  forme 
plus  ou  moins  républicaine  ou  représentative ,  que 
la  direction  des  affaires  communes  soit  confiée  à 
cinq,  ou  sept,  ou  neuf  des  principaux  membres 
de  la  Confédération,  réunis  en  diète  permanente. 
C'est  là  ,  je  crois  pouvoir  vous  le  (garantir,  la  forme 
qui  sera  adoptée  en  principe,  car  quant  au  détail 
de  l'arrangement,  il  ne  sera  pas  achevé  dans 
quelques  mois ,  et  le  congrès  le  léguera  proba- 
blement à  quelque   autre  assemblée  délibérative. 


XI 

Arienne',  28  spptcinhre  181  •'«■. 

Comme  jusqu'ici  je  n'ai  reçu  de  Votre  Altesse 
aucune  instruction  relative  aux  intérêts  de  la  Porte 
dans  les  négociations  qui  auront  lieu  ici ,  je  dois 
presque  supposer  qu'on  n'a  pas,  à  Constantinople, 
l'intention  de  faire  des  démarches  par  lapport  à 
quelque  clause  de   garantie  des  possessions   otto- 
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mânes.  Le  but  principal  du  congrès  de  Vienne  étant, 
un  arrangement  définitif  de  toutes  les  graves  af- 
faires de  l'Europe ,  arrangement  dans  lequel  on  se 
flatte  de  trouver  une  base   durable  de   l'équilibre 
politique  et  de  la  paix  générale,  j'aurais  cru,  et  je 
crois  encore  que,  sous  ce  rapport-là,  il  n'eût  point 
été  indifférent  de  faire  comprendre    nommément 
l'état  des  possessions  de  la  Porte  dans  cet  arrange- 
ment général.  D'un  autre  côté,  je  conçois  qu'on 
puisse  avoir   des  raisons  à  Constantinople  pour  ne 
pas  réclamer  formellement  une  clause  pareille,  et 
qu'on  aime  mieux  peut-être  garder  le  silence  que 
faire  naître  l'idée  qu'on    ait  des  inquiétudes  sur 
l'avenir.  M.  le  prince  Metternich,  qui  m'a  parlé 
de  cet   objet  il  y  a  quelques  jours ,  a  absolument 
partagé  ma  manière  de  voir.  Il  explique  le  silence 
de  la  Porte  par  le  même  motif  que  je  viens  d'arti- 
culer; et  il  m'a  dit  en  même  temps  que,  si  nos  con- 
jectures se  confirment,   et    que  la  Porte   persiste 
dans  ce  silence,    il  n'en  est  pas    moins  décidé  à 
demander  la  garantie  de  ses  possessions  sous  la 
forme  qui  paraîtra  la  plus  convenable,  comme  un 
des  articles  directement  liés   à  l'intérêt  des  Puis- 
sances et  à  celui  de  l'Europe  entière 

Ce  que  vous  lirez,  Monseigneur,  dans  ma  dépê- 
che d'hier,  sur  les  dispositions  de  l'Empereur  de 
Russie,  relativement  aux  affaires  de  la  Pologne,  est 
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la  substance  des  notions  les  plus  authentiques  que 
j'avais  recueillies  pendant  les  premiers  jours  que 
l'Empereur  avait  passés  à  Vienne.  Je  viens  cepen- 
dant d'apprendre,  par  un  canal  particulier  et  très- 
sûr,  quelques  détails  que  Votre  Altesse  doit  néces- 
sairement connaître  ,  puisqu'ils  sont  de  nature  à 
modifier  et  à  rectifier  ces  notions.  L'Empereur  de 
Russie,  malfjré  toutes  les  difficultés  et  toutes  les 
contradictions  qu'il  éprouve,  tient  encore  et  très- 
fortement  au  projet  d'établir  un  royaume  constitu- 
tionnel de  Pologne,  sous  sa  propre  souveraineté,  et 
il  est  tellement  monté  sur  ce  projet,  qu'il  prétend 
même  vouloir  réunir  à  ce  royaume  les  anciennes 
provinces  polonaises,  qu'il  possède  par  les  der- 
niers partages.  Il  y  aura  donc  sur  cet  article  capital 
des  discussions  difficiles  et  épineuses ,  et  il  n'est 
pas  aisé  de  calculer  quel  sera  le  résultat  de  ces 
complications.  Cène  sera  dans  aucun  cas  la  guerre j 
voilà  un  point  sur  lequel  vous  pouvez  compter. 
Mais  personne  au  monde  ne  peut  prévoir,  à  l'heure 
qu'il  est,  lequel  des  combattants,  dans  cette  arène 
diplomatique,  remportera  la  victoire ,  ou  comment 
on  conciliera  les  avis  dilfcrents.  Je  ne  suis  cepen- 
dant pas  fort  en  peine  pour  l'Autriche ,  persuadé 
que  les  talents  supérieurs  du  ministre  qui  en  dirige 
les  affaires  se  feront  joui*  à  travers  toutes  les  crises 
du  moment.  —  Je  supplie  au  reste  Votre  Altesse 
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d'envisager  ceci  comme  absolument  confidentiel  et 
très-secret,  et  de  n'en  faire  usage  qu'avec  les  plus 
grandes  restrictions 


XII 

Vienne,  G  octobre  1814. 

Quoique  les  conférences  préparatoires  entre  les 
principaux  ministres  soient  en  train  depuis  le 
18  septembre,  que  les  souverains  étrangers  se  trou- 
vent ici  depuis  le  25,  et  que  l'ouverture  du  congrès 
ait  été  assez  positivement  annoncée  pour  le  1"  oc- 
tobre ,  le  congrès  n'est  pas  encore  formé  à  l'heure 
qu'il  est,  et  l'on  peut  même,  au  moins  dans  un  cer- 
tain sens ,  mettre  en  doute  s'il  le  sera  du  tout.  En 
voici  les  causes  : 

Les  ministres  d'Autriche ,  '  de  Russie ,  d'Angle- 
terre et  de  Prusse  avaient  arrêté  entre  eux  que  les 
affaires  de  premier  ordre,  les  divisions  territoriales, 
la  fixation  des  frontières,  et  le  sort  définitif  des  pays 
provisoirement  occupés  par  les  armées  alliées, 
seraient  traitées  d'abord  dans  un  comité  composé 
des  plénipotentiaires  des  quatre  Puissances  susdites 
et  de  ceux  de  la  France  et  de  l'Espagne.  Une  décla- 
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ration  était  rédigée  qui  devait  annoncer  cet  arran- 
gement, et  dans  laquelle  on  avait  évité  de  fixer  un 
terme  où  les  plénipotentiaires  des  autres  Puissances, 
grandes  et  petites  ,  seraient  appelés  à  concourir 
aux  négociations;  on  voulait  la  publier  le  1"  octo- 
bre; la  veille  de  ce  jour,  M.  de  Talleyrand  devait 
assister  pour  la  première  fois  aux  conférences;  on 
l'avait  sondé  sur  ses  dispositions  relativement  à  la 
forme  adoptée  par  les  quatre  ministres  ;  on  crut  ses 
dispositions  favorables  ;  on  s'était  trompé. 

Aussitôt  que,  dans  cette  conférence  du  30,  on  eut 
communiqué  à  M.  de  Talleyrand  le  résultat  des 
délibérations  préalables,  et  le  projet  de  déclaration 
qui  avait  été  préparé  d'après  ces  délibérations, 
M.  de  Talleyrand  annonça  qu'il  protestait  absolu- 
ment contre  ce  projet,  qu'on  n'avait  pas  le  droit  de 
l'adopter,  ni  d'en  adopter  aucun  autre,  sans  le  plein 
consentement  du  congrès ,  et  que  pour  procéder  à 
une  démarche  légale  quelconque ,  il  fallait  avant 
tout  rassembler  la  tot'alité  des  plénipotentiaires,  et 
faire  sanctionner  par  eux  la  marche  et  l'ordre  du 
travail.  L'ambassadeur  d'Espagne,  M.  de  Labra- 
dor, se  joignit  à  cette  protestation ,  et  attaqua  le 
projet  des  quatre  ministres  avec  plus  de  violence 
encore,  qnoique  avec  moins  d'adresse  que  M.  de 
Talleyrand. 

Une  séance  de  trois  heures  s'étant  passée  dans 
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les  plus  vives  discussions,  la  conférence  fut  ajour- 
née. Mais,  le  1""  octobre  au  soir,  M.  de  Talleyrand 
fit  remettre  à  chacun  des  quatre  ministres  une  note 
dans  laquelle,  en  répétant  toutes  ses  obj^ections 
contre  la  forme  proposée  par  eux,  il  déclara  qu'il 
ne  se  désisterait  jamais  de  la  demande  de  convo- 
quer le  congrès  avant  qu'aucune  affaire  particulière 
pût  être  mise  en  délibération. 

Deux  grandes  difficultés  s'élevaient  contre  cette 
proposition  :  premièrement,  le  grand  nombre  des 
plénipotentiaires,  et  la  crainte  des  complications 
interminables  qui  résulteraient  d'une  assemblée 
générale;  deuxièmement,  l'incertitude  dans  la- 
quelle on  se  trouvait  sur  l'admission  ou  la  non- 
admission  de  certains  plénipotentiaires ,  reconnus 
par  quelques-unes  des  Puissances  et  fortement  con- 
testés par  d'autres. 

Les  quatre  ministres  qui  avaient  formé  le  projet 
du  comité  et  de  la  délibération  entrèrent  de  nou- 
veau dans  les  délibérations  confidentielles  sur  la 
note  de  M.  de  Talleyrand,  sur  les  moyens  de  s'en- 
tendre avec  lui,  ou  d'exécuter  leur  marche  en  dépit 
de  ses  objections.  On  se  décida  enfin  à  une  autre 
conférence  avec  lui;  et  comme,  dans  l'intervalle, le 
ministre  de  Portugal,  M.  de  Pahnela,  avait  remis 
à  lord  Castlereagh  une  protestation  assez  forte 
contre  le  projet  du  comité  des  six,  par  lequel  sa 
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Cour,  et  plusieurs  autres,  se  trouvaient  exclues  du 
travail  préparatoire,  on  adopta,  avant  même  de 
reprendre  la  discussion  avec  M.  de  Talleyrand, 
une  modification  essentielle,  en  proposant  d'ad- 
mettre au  comité  les  plénipotentiaires  de  toutes  les 
Puissances  qui  avaient  si{)né  le  traité  de  Paris; 
modification  par  laquelle  la  Suède  et  le  Portugal  se 
trouvaient  associés  au  grand  comité,  de  sorte  que,  au 
lieu  de  six,  ce  comité  se  composerait  des  plénipo- 
tentiaires do  huit  Puissances,  c'est-à-dire  :  Autri- 
che, Russie,  Angleterre,  Prusse,  France,  Espa- 
gne, Suède,  Portugal.  On  se  flatta  qu'avec  cette 
modification  le  projet  primitif  l'emporterait  fina- 
lement. 

J.à-dessus ,  une  longue  et  orageuse  conférence 
eut  lieu  hier  entre  les  quatre  ministres,  auteurs  du 
projet,  d'un  côté,  et  le  prince  de  Talleyrand  et 
M.  de  Lahrador,  de  l'autre.  On  épuisa  tous  les  ar- 
guments pour  amener  M.  de  Talleyrand  à  l'avis 
des  quatre  ministres.  ïl  soutint  vigoureusement  le 
sien.  Ce  ne  fut  qu'à  la  fin  de  cette  séance,  où  plus 
d'une  fois  on  avait  fait  la  proposition  de  dissoudre 
le  congrès  sur-le-champ,  qu'il  consentit  à  ajourner 
l'ouverture  formelle  du  congrès  ;  mais  au  lieu  d'un 
ajournement  indéfini,  comme  lord  Castlereagh 
l'avait  proposé,  il  insista  sur  un  ajournement  à 
terme  fixe;  et  il  fut  convenu  que  l'ouverture  for- 


Dr.PEClIES    INEDITES   :   1  8  l  i.  m 

melle  du  congrès  serait  différée  jusqu'à  ce  que  le 
comité  des  huit  eût  eu  le  temps  de  préparer  les 
arrangements  qui  devaient  être  soumis  à  la  déci- 
sion du  congres.  C'est  dans  ce  sens  qu'une  décla- 
ration, au  nom  des  huit  Puissances  signataires  du 
traité  de  Paris,  doit  être  rédigée  et  pubUée  inces- 
samment. Mais  avant  qu'elle  paraisse,  il  y  aura 
encore  une  conférence  pour  décider  à  quel  terme 
on  fixera  l'ouverture  du  congrès,  et  pour  s'enten- 
dre sur  quelques  autres  points  concernant  le  texte 
de  cette  pièce.  Je  crois  que  trois  ou  quatre  jours 
se  passeront  encore  avant  que  toutes  ces  questions 
soient  définitivement  réglées ,  et  que  la  déclaration 
ne  paraîtra  guère  avant  le  9  ou  le  10.  Les  négocia- 
tions particulières  entre  les  Puissances  doivent,  en 
attendant,  aller  leur  train  ;  mais  il  est  malheureux 
que  même  celles-ci  n'aient  fait  jusqu'à  présent  que 
de  faibles  progrès. 

Voilà  notre  situation  actuelle;  mais  quelque  dés- 
agréable qu'elle  soit,  c'est  peu  de  chose  en  com- 
paraison de  la  perspective  que  nous  avons  devant 
nous 

L'affaire  de  la  Pologne  n'a  point  encore  été  régu- 
lièrement discutée.  Les  intentions  de  l'Empereur 
de  Piussie  ne  sont  connues  que  par  les  propos  que 
ce  souverain  a  tenus  dans  plusieurs  occasions,  et 
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par    deux  entretiens   particuliers   qu'il  a  eus   avec 

M.  le  prince  Metternicli 

Je  vous  ai  souvent  exposé  les  raisons  pour  les- 
quelles l'Autriche  ne  peut  jamais  les  approuver.  La 
Prusse  a,  au  fond,  le  même  intérêt  ;  et  il  est  cer- 
tain que  si  des  circonstances  particulières  n'affai- 
blissaient son  opposition,  elle  marcherait  sur  une 
même  ligne  avec  l'Autriche.  Mais  l'intimité  person- 
nelle entre  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  Alexandre 
suffirait  pour  lui  donner  une  direction  différente; 
et  l'espoir  de  se  dédommager  par  l'acquisition  de 
la  Saxe  achève  de  la  neutraliser.  L'Angleterre  par- 
tage les  vues  de  l'Autriche  ;  lord  Castlereagh  s'est 
déjà  assez  fortement  prononcé  dans  ce  sens  ;  et 
quoique  je  n'aie  pas  de  raisons  pour  croire  qu'il  se 
brouillerait  ouvertement  avec  la  Piussie,  je  prévois 
cependant  avec  assez  de  certitude  que  celle-ci  ne 
parviendra  point  à  lui  arracher  son  consentement 
formel,  ni  pour  la  totalité  du  plan  d'agrandisse- 
ment, ni  surtout  pour  celui  du  royaume  de  Polo- 
gne, dans  lequel  le  ministre  d'Angleterre  ne  voit 
qu'une  source  intarissable  de  troubles,  de  désordres 
et  de  gueires.  Mais  le  plus  grand  adversaire  de  ces 
plans  est  aujourd'hui  le  Gouvernement  français.  Le 
prince  de  Talleyrand,  loin  de  cacher  quelles  sont 
ses  instructions  sur  cet  article,  les  fait  plutôt  pres- 
sentir très-clairement.  Il  n'en  a  pas  fait  mystère  à 
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l'Empereur  de  Russie  lui-même,  avec  lequel  il  a 
eu,  il  y  a  quatre  jours,  uu  entretien  très-vif  et  très- 
remarquable  où,  de  part  et  d'autre,  les  démonstra- 
tions les  plus  énergiques  et  les  plus  menaçantes 
n'ont  point  été  épargnées.  Dans  une  conversation 
de  deux  heures  que  j'ai  eue  hier  avec  M.  de  Tal- 
leyrand  et  dans  laquelle  il  s'est  expliqué  avec  moi 
d'une  manière  très-confidentielle  sur  tout  le  système 
politique  de  sa  Cour,  il  m'a  dit  que,  «  devant  sup- 
poser que  l'Europe  n'aimerait  pas  plus  un  pouvoir 
colossal  sur  la  Vistule  que  sur  la  Seine,  la  France 
croyait  agir  dans  les  vrais  intérêts  de  toutes  les 
autres  Puissances  en  contrariant  par  tous  les  moyens 
possibles  l'exécution  des  projets  de  la  Russie,  et 
en  protestant  solennellement  contre  tout  ce  qu'elle 
méditait  par  rapport  à  la  Pologne  ».  Après  toutes 
ces  données,  il  n'est  pas  difficile  de  prévoir  quelle 
sera  la  marche  des  négociations  à  cet  égard.  Je  ne 
sais  pas,  et  —  pour  vous  dire  mon  opinion  sincère 
—  je  ne  crois  pas  que  l'on  parvienne  à  ramener 
l'Empereur  de  Russie  ;  mais  je  crois  tout  aussi  peu 
que  les  autres  Puissances,  à  l'exception  de  la  Prusse, 
sanctionnent  formellement  ses  entreprises.  Le  ré- 
sultat sera  donc,  ou  bien  la  guerre,  ou  un  état  de 
choses  pire  que  la  guerre,  où  l'un  maintiendra  ce 
qu'il  possède  et  ce  qu'il  a  projeté  de  faire,  tandis 
que  les  autres  se  refuseront  à  reconnaître  ses  droits 
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et  à  sanctionner  ses  démarches  par  nn  acte  authen- 
lique  quelconque. 

La  question  de  la  Saxe  présente  un  fond  un 
peu  moins  noir;  mais  elle  est  néanmoins  extrê- 
mement scabreuse.  La  mesure  dont  elle  serait 
frappée  est  d'une  injustice  criante.  Les  minis- 
tres prussiens  eux-mêmes  ne  peuvent  pas  le  dis- 
simuler, et  sentent  bien  vivement  la  difficulté  de 
la  défendre.  Mais  ils  en  renvoient  tout  le  tort  à 
la  Russie  qui,  par  ses  prétentions  sur  leuis  pro- 
vinces polonaises,  les  ont  mis  dans  la  nécessité  de 
chercher  de  pareils  équivalents.  Si  le  cabinet  de 
Vienne,  désapprouvant  ce  funeste  projet,  par  prin- 
cipe, par  intérêt  politique ,  par  intérêt  pour  la 
maison  de  Saxe,  par  mille  motifs  réunis,  se  décide 
enfin  à  y  donner  son  approbation,  ce  ne  sera  qu'à 
son  corps  défendant  et  uniquement  pour  maintenir 
intactes  ses  relations  amicales  avec  la  Prusse,  dans 
un  moment  où  ses  rapports  avec  la  Russie  sont  à  la 
veille  d'éprouver  un  choc  violent.  L'An^jleterre, 
moins  prononcée  sur  cette  aflaire  que  sur  celle  de 
la  Poloj^ne,  la  regarde  cependant  d'un  œil  peu 
favorable,  évitera  autant  qu'elle  le  pourra  d'y 
concourir  par  une  sanction  directe,  et  ne  s'en 
méleia  que  pour  rester  sur  une  même  ligne  avec 
r Autriche.  La  France,  au  contraire,  tient  plus  à 
la    conservation  de  la  maison   de   Saxe  (ju'à  tout 
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autre  point  coutcsté.  L'ancien  attachement  des 
Bourbons  pour  cette  maison,  la  crainte  de  voir 
l'équilibre  de  l'Allemagne  renversé,  enfin  une 
antipathie  particulière  que  le  cabinet  des  Tuileries 
paraît  nourrir  contre  la  Prusse,  tout  concourt  pour 
inspirer  aux  plénipotentiaires  de  France  un  véri- 
table acliarnement,  chaque  fois  que  l'on  louche  à 
cette  question. 

Le  prince  Talleyrand  et  le  duc  de  Dalberg  m'ont 
dit  l'un  et  l'autre  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  au 
monde  qui  puisse  faire  cesser  les  protestations  de 
leur  Gouvernement  contre  les  projets  de  la  Prusse 
•sur  la  Saxe.  Voilà  donc  une  seconde  question,  tout 
aussi  compliquée  et  tout  aussi  fâcheuse  que  celle 
de  la  Pologne.  Car  la  Russie  est  la  seule  des  grandes 
puissances  qui  ne  mettra  aucune  entrave  aux  plans 
de  la  Prusse  ;  l'iiutriche  ne  les  sanctionnera  que 
froidement  et  à  contre-cœur;  l'Angleterre  se  tien- 
dra autant  que  possible  dans  une  situation  neutre 
par  rapport  à  cette  affaire  ;  et  la  France  n'y  con- 
sentira jamais 

Je  crois  vous  en  avoir  dit  assez  pour  vous  taire 
pressentir  ce  que  l'on  peut  attendre  de  ce  congrès. 
Il  faudrait  un  miracle,  presque  plus  grand  que  celui 
par  lequel  on  a  renversé  le  pouvoir  de  Napoléon, 
pour  qu  il  en  sortît  un  état  de  tranquillité  complète 
et  durable   en  Europe.    Il  ne   nous   conduira   pas 
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directement  à  la  [jucrre  ;  car  tout  le  monde  la  craint 
dans  ce  moment,  et  personne  ne  voudrait  être,  aux 
yeux  de  riiumanilé,  celui  qui  l'aurait  provoquée; 
mais  il  nous  conduira,  coninip  je  l'ai  dcjà  dit  plus 
haut,  à  un  état  de  choses  pire  que  la  (ruerre  ou- 
verte, à  un  état  de  mécontentement  réciproque, 
de  ressentiment  comprimé,  d'agitation  sourde,  de 
projets  hostiles  ajournés.,  mais  prêts  à  éclater  à 
la  première  occasion  favorable;  à  une  situation  où 
aucune  des  grandes  Puissances  n'aura  le  courage 
de  désarmer  de  bonne  foi,  et  où  chacun  se  croira 
et  se  sentira,  pour  ainsi  dire,  à  la  veille  d'une 
explosion  générale.  Je  puis  me  tromper  en  dres- 
sant ce  pronostic  fatal  ;  des  incidents  imprévus 
peuvent,  sinon  changer  complètement,  au  moins 
adoucir  une  aussi  triste  perspective;  mais  telle 
est  aujourd'hui  ma  manière  de  voir,  et  si  elle  est 
fausse,  je  n'aurai  à  accuser  que  moi-même  ;  car 
certainement  peu  d'hommes  possèdent  autant  de 
données  que  moi  pour  juger  et  les  hommes,  et  les 
rapports,  et  les  événements  de  leur  temps.  Je  n'ose 
pas  dire,  et  personne  ne  peut  dire  à  l'heure  qu'il 
est,  quel  sera  le  résultat  précis  de  ce  congrès  mal 
conçu,  mal  calculé,  mal  préparé,  et  que  je  n'hésite 
pas  à  regarder  comme  un  des  plus  mauvais  projets 
de  cette  époque  fameuse;  mais  ce  que  je  crois 
savoir  avec  certitude,  c'est  qu'il  ne  produira  aucun 
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des    avantages    que  l'Europe    a  eu   la   bonhomie 
d'attendre  de  sa  réunion. 

Dans   une    situation   pareille,   je    crois   de   mon 
devoir  de  revenir  de  nouveau  sur  le  projet,  relatif 
à  la  Porte  Ottomane,  dont  j'ai  déjà  fait  mention 
plusieurs  fois.  Il  me  paraît  d'une  nécessité  urgente 
que  la  Porte  fasse    une  démarche ,   sinon  solen- 
nelle,  au  moins  très-positive   et  très-prononcée, 
pour  engager  les  principales  Puissances  à  garantir 
ses    droits   et    ses   possessions   par    quelque    acte 
formel.  Car,    en  supposant  même  que  le  congrès 
finisse  de  la  manière  la  moins  alarmante,  et  sans 
conduire  à  de   nouveaux  bouleversements,   il  est 
certain    et  immanquable,  dans  tous  les   cas,    que 
l'ennemi  le  plus   dangereux   de  la  Porte,   le  seul 
qu'elle  ait  à  redouter  aujourd'hui,  en  sortira  avec 
d'énormes  avantages.  Par  conséquent,  mon  opinion 
bien  réfléchie  est  que  la  position  politique  de  la 
Porte   sera  plus  précaire  et  plus  menacée  qu'elle 
ne  l'a  jamais  été.  Je  sais  bien  que  des  garanties  sur 
le    papier    sont   de    faibles   moyens   de    défense; 
cependant  on  aurait  tort  de  les  regarder   comme 
nulles  et  de  les  négliger;  car  elles  fournissent  au 
moins  à  ceux  qui  veulent  faire  leur  devoir  et  remplir 
leurs  engagements  un  moyen  légal  d'agir  lorsque 
les  circonstances  les  y  appellent  ;  et   il  me  paraît 
d'ailleurs  que,  dans  une  situation  où  tout  le  monde 
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est  occupé  d'assurer  ses  droits  et  de  consolider  ses 
possessions,  où  ceux  mêmes  qui  ne  pensent  qu'à 
leur  propre  intérêt  prétendent  établir  un  système 
d'équilibre  général,  il  ne  serait  ni  sa^je,  ni  conve- 
nable, ni  même  bien  décent  de  la  part  d'une  grande 
Puissance  comme  l'Empire  Ottoman,  de  ne  pas 
élever  sa  voix,  et  de  faire,  pour  ainsi  dire,  oublier 
son  existence  politique 
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Vienne,  7  novembre  1814. 

Ce  n'est  qu'aujourd'liui  que  j'ai  trouvé  le  moyen 
d'engager  avec  M.  le  prince  Metternicli  un 
entretien  suivi,  relativement  aux  objets  importants 
que  Votre  Altesse  m'a  recommandés  dans  ses 
dépêcbes  du  10  octobre.  Je  m'empresse  de  vous 
en  rendre  compte.  Monseigneur,  avec  toute  l'exac- 
titude et  toute  la  franchise  que  je  dois  à  la  con- 
fiance dont  vous  m'honorez. 

.T'ai  lu  en  entier  au  prince  l'article  des  dé- 
pêches qui  regarde  les  intérêts  de  la  Porte,  et 
nous  avons  discuté  l'objet  sous  tous  ses  rapports 

Voici  ce  que  j'ai  à  dire  à  Votre  Altesse  sur  cet 
article  : 
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Le  cabinet  autrichien  rend  complètement  justice 
aux  motifs  de  délicatesse  qui  ont  déterminé  la  Porte 
à  ne  pas  envoyer  de  ministre  au  congrès.  Il  retrouve 
dans  cette  détermination  le  même  esprit  de  modé- 
ration et  de  sagesse  qui  a  caractérisé  la  marche  de 
cette  Puissance  pendant  toute  la  durée  des  grands 
troubles  de  1" Europe.   Il  y  applaudit  d'autant  plus 
que  les  intérêts  de  la  Porte  seront  tout  aussi  assurés 
sans  Tintervention  directe  d'un  plénipotentiaire  de 
sa  part,  qu'ils  l'auraient  été  par  des  formes  diplo- 
matiques quelconques.   Ces  intérêts  sont  ceux  de 
l'Autriche   elle-même;    elle    regarde    aujourd'hui 
l'Empire  Ottoman  non-seulement  comme  un  allié 
utile  et  fidèle,  mais  comme  une  Puissance  à  la  con- 
servation et  à  la  prospérité  de  laquelle  son  propre 
salut  est  essentiellement  et   inséparablement  lié. 
Par  conséquent  elle  fera,  sans  attendre  une  invita- 
tion formelle,  tout  ce  que,  dans  les  conjonctures 
du  moment,  il  sera  possible  de  faire  pour  la  satisfac- 
tion entière  de  la  Porte;  et  s'il  y  a  des  démarches 
qu'elle  ne  croit   pas   pouvoir  entreprendre,  ou  si 
elle  ne  réussit  pas  autant  qu'elle  le  désirerait  dans 
celles  qu'elle  entreprendra,  la  faute  n'en  sera  ni  à 
sa  bonne  volonté,  ni  à  l'absence  d'un  négociateur 
en  titre,  mais  uniquement  à  la  force  des  obstacles 
qui  pourraient  contrarier  ses  meilleures  intentions. 
Le    prince    Metternich    est    pleinement     con- 
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vaincu  que  toute  tentative  d'engager  la  Russie  à 
rendre  à  la  Porte  le  territoire  qu'elle  lui  a  arraché 
pendant  la  dernière  guerre  serait  aujourd'hui  inu- 
tile et  déplacée.  Le  langage  de  la  vérité  et  de  la 
justice  n'est  plus  celui  que  la  Russie  entend;  les 
remontrances  les  plus  énergiques,  si  elles  ne  sont 
pas  immédiatement  accompagnées  de  menaces 
sérieuses  ou  de  démonstrations  hostiles,  ne  font 
plus  aucun  effet  sur  cette  Puissance;  et  la  conduite 
de  l'Empereur  Alexandre,  depuis  son  entrée  à 
Paris,  et  particulièrement  depuis  son  arrivée  à 
Vienne,  a  prouvé  d'abondance  qu  il  n'écoulera 
dorénavant  que  les  conseils  qui  nourrissent  son 
ambition  ou  flattent  ses  idées  favorites.  Nous  ne 
savons  pas  encore,  à  l'heure  qu'il  est,  à  quoi  abou- 
tiront finalement  les  discussions  aussi  graves  que 
difficiles  dans  lesquelles  l'Autriche ,  la  Prusse  et 
l'Angleterre  sont  conjointement  engagées  avec  lui 
sur  le  soit  futur  du  duché  de  Varsovie.  Si,  au  milieu 
des  embarras  dans  lesquels  cette  discussion  nous 
a  jetés,  nous  voulions  lui  adresser  des  propositions 
relatives  à  des  restitutions  à  faire  à  la  Porte,  il  les 
regarderait  infailliblement  comme  des  chicanes 
imaginées  pour  le  compromettre  et  le  tourmenter; 
et,  sans  aucun  profit  pour  la  nouvelle  cause  que 
nous  aurions  embrassée,  nous  affaibhrions  celle  qui 
nous  occupe  directement,  qui  présente  déjà  assez 
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de  difficultés,  et  dont  Tissiie,  quoiqu'elle  touche  de 
plus  près  rAutriche  et  la  Prusse,  n'est  certainement 
pas  indifférente  pour  les  intérêts  bien  entendus  de 
la  Porte. 

Cependant  ces  considérations  n'empêcheront  pas 
le  cabinet  de  Vienne  de  mettre  en  avant  la  garantie 
de  l'intégrité  des  possessions  actuelles  de  la  Porte. 
Votre  Altesse  ne  peut  pas  avoir  oublié  que  le  prince 
Metternich  a  articulé  de  son  propre  chef,  et  dès 
le  mois  d'octobre  1813,  1  idée  d'une  proposition 
pareille.  Il  en  réclame  l'initiative,  et  il  ne  l'aban- 
donnera pas.  Mais  les  moyens  d'exécuter  cette  idée 
dépendent  du  dénoûment  final  de  la  crise  dans 
laquelle  nous  nous  trouvons.  Si  l'Empereur  de 
Russie  persiste  dans  tous  ses  projets,  si  les  dé- 
marches réunies  des  trois  autres  Puissances  alliées 
échouent  contre  son  obstination,  et  si,  en  gardant 
la  totalité  ou  la  presque  totalité  du  duché,  il  va  se 
faire  couronner  Roi  de  Pologne  à  Varsovie,  il  en 
résultera  nécessairement  que  ses  voisins,  et  l'Eu- 
rope avec  eux,  se  refuseront  à  reconnaître  cet  état 
de  choses,  que  le  congrès  se  dissoudra  sans  avoir 
établi  la  paix  générale,  et  que  nous  irons  au-devant 
d'un  triste  avenir.  Dans  cette  supposition,  la  ga- 
rantie des  États  de  la  Porte  aura  le  sort  de  toute 
autre  question  attachée  à  nos  arrangements  avec  la 
Russie.  Mais  si,  au  contraire,  un   retour  de  cette 
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Puissance  à  la  modéiation  et  à  réquité,  et  le  vœu 
bien  sincère  des  autres  Cours  d'éviter  non-seulement 
la  (jucrre  momentanée,  mais  tout  ce  qui  la  prépare- 
rait et  l'amènerait  dans  peu  de  temps  d'ici,  condui- 
sent à  un  arran{]ement  pacifique,  et  par  conséquent 
à  nn  traité  formel,  quelles  que  soient  les  stipulations 
de  ce  traité,  M.  de  Metternich  aura  soin  d'y  faire 
insérer  la  clause  de  garantie  pour  les  possessions 
de  la  Porte.  Tel  est  son  plan;  il  m'a  autorisé  à  en 
faire  part  à  Votre  Altesse,  et  je  suis  bien  persuadé 
qu'il  tiendra   parole 


XIV 

Vienne,  20  novembre  1814. 


Dans  un  entretien  que  le  prince  Talleyrand  eut 
le  14  de  ce  mois  avec  l'Empereur  Alexandre,  et  où 
ce  souverain,  pour  défendre  ses  prétentions  sur  le 
duché  de  Varsovie,  et  l'appui  qu'il  prétait  à  celles 
du  Gouvernement  prussien  sur  la  Saxe,  observait, 
entre  autres,  «  qu'il  avait  des  en^jagements  avec  les 
Polonais  d'un  côté  et  le  Roi  de  Prusse  de  l'autre  » , 
le  prince  Talleyrand  lui  adressa  la  réponse  excel- 
lente que  voici  :  «  Sire,  vous  avez  des  engagements 
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antérieurs  à  ceux  que  vous  citez;  vous  en  avez  avec 
l'Europe  ;  non-seulement  votre  devoir,  votre  intérêt 
aussi  vous  appelle  à  les  remplir.  L'idée  de  vos 
armées  se  promenant  par  les  plus  beaux  pays  de 
l'Europe  fait  trembler  le  monde;  ce  qui  nous  a 
rassurés  jusqu'ici,  c'est  l'opinion  que  nous  nous 
étions  formée  de  votre  caractère  personnel;  si  nous 
sommes  assez  malheureux  pour  la  perdre,  tous  les 
cœurs  se  glaceront  d'effroi  à  la  vue  d'un  soldat 
russe,  et,  de  ce  moment  à  celui  de  la  résistance 
générale,  l'intervalle  sera  bien  court.   »  .      .      .      . 


XV 

Vienne,  13  décembre  1S14. 


L'affaire  de  la  Saxe  paraît  avoir  éclipsé  pour 
quelque  temps  toutes  lesautres.  Depuis  quatre  jours 
les  discussions,  jusque-là  presque  toujours  verbales, 
ont  fait  place  à  une  correspondance  très-active  entre 
les  cabinets  d'Autriche  et  de  Prusse.  Le  prix  atta- 
ché par  l'Autriche  à  cette  affaire  est  tel,  qu'elle 
est  même  décidée  à  s'arranger  avec  l'Empereur  de 
Russie  sur  ses  projets  en  Pologne,  pourvu  que  ce 
souverain  n'insiste  pas  sur  rexccution  de  ceux  que 
la  Prusse  a  formés  relativement  à  la  Saxe.  Mais  la 
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liaison  entre  ces  deux  Puissances  est  si  étroite, 
qu'on  ne  croit  pas  que  l'Empereur  Alexandre 
consente  à  un  arrangement  final,  sans  que  la  Prusse 
soit  satisfaite  de  son  côté.  Vous  sentez  bien,  Mon- 
seigneur, dans  quelle  crise  terrible  ces  complica- 
tions sévères  doivent  nous  avoir  jetés.  H  y  a  eu 
entre  l'Empereur  d'Autriche  et  celui  de  Russie 
deux  explications  extrêmement  fortes ,  la  dernière 
avant-liier,  explications  dans  lesquelles  l'Empereur 
Alexandre  a  été  passionné  et  violent  (comme  il  l'est 
toujours  depuis  quelque  temps),  tandis  que  l'Em- 
pereur d'Autriche  a  parlé  avec  un  calme,  une  fer- 
meté et  une  noblesse  qui  lui  vaudraient  l'admira- 
tion du  monde  entier,  si  les  détails  de  ces  entretiens 
pouvaient  être  rendus  publics.  Toutes  les  autres 
affaires  majeures  sont  suspendues;  il  ne  pourra  y 
avoir  ni  arrangement  territorial,  ni  plan  constitu- 
tionnel pour  l'Allemagne,  tant  que  les  débats  entre 
les  trois  grandes  Puissances  ne  seront  pas  ter- 
minés, et  surtout  tant  que  le  sort  de  la  8axe  ne 
seia  pas  fixé  d'une  manière  ou  de  l'autre  . 
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XVI 

Vienne,  20  décembre  1814. 

Je  ne  saurais  mieux  représenter  à  Votre  Altesse 
la  situation  actuelle  du  congrès,  qu'en  lui  indiquant 
avec  clarté  et  précision  le  point  où  se  trouve  la 
grande  discussion  sur  la  Saxe. 

La  Prusse,  qui  a  provisoirement  occupé  ce  pays, 
mais  sans  que,  à  l'exception  de  l'Empereur  de  Rus- 
sie, aucune  Puissance  lui  en  ait  stipulé  la  possession 
définitive,  prétend  qu'il  lui  appartient  par  droit  de 
conquête,  et  que  les  autres  Cours  sont  d'ailleurs 
obligées  à  lui  en  faciliter  l'acquisition,  puisqu'elles 
se  sont  engagées  au  commencement  de  la  guerre  à 
accorder  à  la  Prusse  tout  ce  qu'il  lui  faut  pour  se 
trouver  politiquement,  militairement  et  statistique- 
ment replacée  comme  elle  l'était  en  1805. 

L'Autriche,  au  contraire,  soutient  que,  si  le  droit 
de  conquête  était  applicalde  à  la  Saxe  (assertion 
qu'elle  nie  en  principe),  il  ne  pourrait  jamais  être 
exercé  que  de  concert  par  toutes  les  Puissances 
alliées.  Elle  soutient  de  plus  que  les  raisons  poli- 
tiques et  militaires  les  plus  fortes,  les  principes  de 
la  justice  et  du  respect  pour  la  souveraineté,  et 
ceux  de  l'équilibre  de  l'Allemagne  et  de  l'Europe, 
s'opposent  aux  projets  de  la  Prusse;  que  tout   le 
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monde,  et  l'Autriche  en  premier  lieu,  désire  que  la 
monarchie  prussienne  reprenne  ses  anciennes  di- 
mensions, et  qu'elle  soit  même  agrandie  et  ren- 
forcée ;  que  le  Roi  de  Saxe,  ayant  été  malheureux, 
peut  et  doit  faire  quelques  sacrifices  à  cet  effet; 
mais  qu'il  est  impossible  de  prendre  sur  son 
royaume  au  delà  de  ce  qui  peut  en  être  détaché 
sans  en  détruire  l'existence  politique.  D'après  ce 
dernier  principe,  le  maximum  de  ce  qu'il  pourrait 
céder  à  la  Prusse  serait  à  peu  près  le  quart  de  ses 
possessions;  et  d'après  les  notions  statistiques  les 
plus  exactes,  ce  quart  suffirait  pour  satisfaire  à 
tout  ce  que  la  Prusse  peut  raisonnablement  de- 
mander. 

L'Empereur  de  Russie  fait  cause  commune  avec 
la  Prusse,  d'abord  parce  que  la  perte  des  anciennes 
provinces  polonaises  de  cette  Puissance  (dont  il  lui 
rend  à  peu  près  le  tiers)  est  la  base  et  le  prétexte 
de  ses  prétentions  sur  la  Saxe  ;  ensuite,  parce  qu'il 
regarde  le  Roi  de  Prusse  comme  le  seul  allié  sur 
lequel  il  puisse  compter;  enfin,  pour  contrarier  la 
Cour  de  Vienne. 

La  France  et  la  Bavière  se  sont  hautement  pro- 
noncées contre  les  prétentions  de  la  Prusse,  quoique 
ni  1  une  ni  l'autre  n'ait  eu  une  part  directe  aux  négo- 
ciations. Toute  l'Allemagne  partage  leur  manière  de 
voir,  quoique  la  peur  de  se  brouiller  avec  la  Prusse 
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retienne  encore  les   princes    d'un   ordre  inféiienr, 
L'Angleterre  s'est  imaginé ,  dans  le  commence- 
ment, qu'il  y  aurait  moyen  de  sortir  de  cette  ques- 
tion par  un  arrangement  à  l'amiable,  et  de  manière 
à  contenter  tous  les  partis.  Elle  a  d'autant  plus 
volontiers  suivi  cette  marche  que  l'importance  su- 
périeure qu'elle  attachait  aux  affaires  de  la  Poloo^ne 
lui  faisait   envisager  comme  un  avantage  majeur 
tout  ce  qui  pouvait  réunir  la  Prusse  et  l'Autriche 
sur  la  même  ligne  de  négociation  contre  la  Russie. 
C'est  pour  cela  que,  pendant  la  première  partie 
du  congrès,  l'Angleterre  a  favorisé  jusqu'à  un  cer»- 
tain  point  les  projets  de  la  Prusse  sur  la  Saxe.  Mais 
depuis    que  les   ministres   anglais   se  sont   aperçu 
que  d'un  côté  ils  manquaient  leur  but ,  puisque  la 
Prusse  voulait  plutôt  ménager  que  combattre  l'Em- 
pereur de  Russie,  et  que  de  l'autre  côté  l'opinion 
publique  de  toute  l'Angleterre  se  révoltait  contre 
l'incorporation  de  la  Saxe,  ils  ont  abandonné  leurs 
premières  tentatives.  Les  variations  dans  la  marche 
des  plénipotentiaires  anglais  sont  la  clef  de  toute 
l'histoire  du  congrès  de  Vienne  ;  ce  sont  elles  qui 
expliquent  pourquoi,  après  trois  mois  de  durée,  ce 
congrès  n'a  pu  encore  parvenir  à  aucun  résultat. 

Le  cabinet  de  Vienne  s'est  enfin  complètement 
expliqué  sui-  l'affaire  de  la  Saxe,  vis-à-vis  de  celui 
de  Berlin,  dans  une  note  très-modérée,  et  l'on  peut 
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dire  très-amicale,  du  10  décembre.   Les  ministres 
prussiens,  plus  montes  que  jamais  sur  l'acquisition 
de  la  Saxe,  et  blessés   de  tout  ce  qui  s'oppose  à 
cette  idée  favorite,  n'ont  point  accueilli  celte  note 
avec    les     sentiments     dans     lesquels     elle    était 
conçue.  Un  refroidissement  sensible    en  a  été   le 
résultat.   La    réponse   que   la  Prusse  fera  à  cette 
pièce,  et  qui  n'est  pas  encore  arrivée  à  l'heure  qu'il 
est,  décidera  probablement  la  grande  question,  si 
un  arrangement  définitif  est  possible,  ou  si  le  con- 
grès se  dissoudra  sans  lésultat.   Du  moment  que 
l'on  s'accorde  au  sujet  de  la  Saxe,  toutes  les  autres 
affaires  iront  leur  train.  H  est  à  prévoir  que,  grâce 
à  la  politique  intéressée  de  la   Prusse ,    nous   ne 
sauverons   rien ,  ou  peu   de  chose ,   de  ce  que  la 
Russie  s'est  approprié  en  Pologne;  il  est  de  même 
à  prévoir  que,  si  la  Prusse  se  contentait  enfin  de  ce 
qu'on  veut  lui  céder  de  la  Saxe,  on  en  viendrait 
encore,  pour  la  dédommager   ailleurs,   à  d'autres 
dispositions  territoriales  en  Allemagne,  qui  ne  se- 
raient  peut-être  pas  du  goût  de  tout  le  monde. 
Mais  au  moins  les  négociations  s'achèveraient;  le 
congrès  finirait  sans  scandale  ;  la  paix  de  l'Europe 
ne  serait'  pas  troublée  de  nouveau  ;  tandis  que  si 
l'on  ne  réussit  pas  à  résoudre  la  question  saxonne, 
tout  devient  incalculable 
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XVII 

Vienne,  27  décembre  1814. 

Les  négociations  ont  pris  depuis  trois  jours  une 
tournure  assez  critique.  Nous  touchons  à  des  expli- 
cations décisives  ;  et  si  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  il 
ne  s'opère  pas  un  changement  essentiel  dans  les 
dispositions,  cette  crise  peut  aboutir  à  un  dénoù- 
ment  bien  fâcheux. 

Votre  Altesse  aura  vu  par  plusieurs  de  mes  der- 
nières dépêches,  et  notamment  par  celle  du  20  de 
ce  mois,  que  nos  démêlés  directs  avec  la  Russie 
s'aplaniraient,  s'il  y  avait  moyen  de  terminer  par 
un  arrangement  amical  ceux  qui  subsistent  entre 
l'Autriche  et  la  Prusse. 

Mais  cet  espoir  s'affaiblit  de  jour  en  jour.  La 
réponse  du  cabinet  prussien  à  la  note  autrichienne 
du  10  de  ce  mois  était  conçue  dans  un  sens  fort 
éloigné  des  propositions  de  la  Cour  de  Vienne.  La 
Prusse  persiste  dans  ses  prétentions  à  l'incorpora- 
tion totale  de  la  Saxe;  elle  offre  pour  le  Roi  de 
Saxe  un  établissement  très-mesquin  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin;  projet  dont  l'acceptation  serait 
tout  aussi  contraire  aux  principes,  aux  devoirs  et  à 
la  dignité  de  l'Autriche,   qu'à  ses  intérêts  les  plus 


130  LE    CHEVALIER    DE    GENTZ. 

essentiels.  Les  explications  verhales  qui  ont  accom- 
pagné et  suivi  cette  réponse  portaient  un  caractère 
plus  prononcé  encore. 

Dans  ces  entrefaites,  on  a  cru  \m  moment  que 
l'intérêt  évidcut  de  l'Empereur  de  Russie  de  s'ar- 
ranger avec  l'Autriche  sur  les  objets  qui  le  regar- 
dent directement,  et  principalement  sur  les  affaires 
de  la  Pologne,  l'emporterait,  au  moins  jusqu'à  un 
certain  point,  sur  sa  prédilection  décidée  pour  la 
Prusse,  et  l'engagerait  à  entrer  en  matière  avec  le 
cabinet  de  Vienne.  Il  est  vrai  que,  dans  les  circon- 
stances où  nous  nous  tiouvons,  tout  arrangement 
avec  la  Russie  n'aurait  été  que  très-conditionnel; 
car  iien  ne  pouvait  être  conclu  tant  que  l'on  restait 
dans  l'incertitude  sur  la  question  majeure,  quel 
parti  prendrait  définitivement  la  Russie,  au  cas  que 
les  discussions  sur  la  Saxe  amenassent  enfin  une 
rupture  entre  l'Autriche  et  la  Prusse.  Cependant 
c'était  toujours  autant  de  gagné  pour  le  résultat 
final,  si  la  lîussie  et  l'Autriche  avaient  pu  parvenir 
au  moins  à  un  accommodement  éventuel. 

Mais  cette  perspective  même  paraît  s'éclipser. 
La  Prusse  a  trouvé  le  moyen  de  déterminer  lEm- 
pereur  Alexandre  à  ne  plus  vouloir  traiter  que 
conjointement  les  affaires  qui  regardent  l'une  et 
l'autre  Puissance.  Des  conférences  s'établiront 
donc  dès  demain  entre  les  ministres  d'Autriche,  de 
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Russie,  de  Prusse  et  d'An^jleterre,  pour  une  négo- 
ciation sur  celte  nouvelle  base.  La  grande  question 
de  la  Saxe,  qui  jusqu'ici  n'avait  été  traitée  que  par 
écrit  ou  dans  des  entrevues  confidentielles  que  le 
prince  Metternich  a  eues  tantôt  avec  le  chancelier 
Hardenl^erg,  tantôt  avec  lord  Castlereagh  séparé- 
ment, y  sera  abordée  en  toute  forme;  et  toutes  les 
autres  questions  se  trouvant  (comme  je  l'ai  mandé 
sans  cesse)  étroitement  liées  à  celle-ci,  le  sort  de 
ces  conférences  décidera  de  celui  du  congrès  et 
des  événements  qui  suivront  le  congrès. 

Je  ne  prends  pas  sur  moi  de  préjuger  l'issue  de 
cette  négociation.  Je  me  borne  à  vous  dire  qu'elle 
doit  être  nécessairement  décisive,  et  que  l'esprit 
général  qui  y  régnera  ne  sera  pas  celui  de  la  con- 
ciliation. Il  est  possible  qu'au  moment  où  il  s'agira 
de  prononcer  un  résultat  qui  jetterait  l'Europe 
dans  un  nouvel  abîme  de  malheurs,  la  Prusse,  de 
laquelle  il  dépend  aujourd'hui  de  les  éviter,  renonce 
à  ses  projets  évidemment  injustes;  mais  on  doit 
être  préparé  à  tout 


9. 
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Vienne,  4  janvier  1815. 


Depuis  que  les  conférences,  dont  j'ai  {>arlé  à 
Votre  Altesse  dans  ma  dernière  dépêche,  se  trou- 
vent établies,  on  peut  dire  que  les  véritables  négo- 
ciations ont  commencé  ;  car  tout  ce  qui  s'est  passé 
pendant  les  trois  premiers  mois  du  congrès  n'était 
au  fond  que  des  préludes.  Les  ministres  qui  com- 
posent ces  conférences  sont,  de  la  part  de  l'Au- 
triche, le  prince  Metternich,  assisté  du  baron  Wes- 
senberg  ;  de  la  part  de  la  Prusse,  le  chanceHer 
Hardenberg,  assisté  du  baron  Ilumboldt;  de  la 
part  de  la  Russie ,  le  comte  Rasoumoffsky,  assisté 
de  M.  Cape  d'Istria,  ci-devant  chargé  d'affaires 
de  Russie  en  Suisse;  de  la  part  de  l'Angleterre, 
lord  Castlereagh.  On  en  est  à  la  troisième  confé- 
rence. 

Les  ministres  de  Russie  et  de  Prusse  ont  présenté 
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chacun  un  projet  crarran{jemcnt,  tant  sur  les  af- 
faires de  Pologne  que  sur  celles  de  Saxe.  Ces  pro- 
jets sont  absolument  conformes  aux  prétentions  des 
deux  Cours,   telles  que  Votre  Altesse  les  connaît 
depuis  lonjjtemps  par  mes  dépêches.    La   Prusse 
insiste  sur   l'exécution  d'un  en^jagement   que  les 
alliés  ont  piis  avec  elle,  à  l'époque  où  la  grande 
coalition   contre   Napoléon  s'est   formée.   D'après 
cet  engagement,  qui  n'a  cependant  jamais  été  con- 
signé dans  des  termes  précis,  la  monarchie  prus- 
sienne devait  être  reconstruite  dans  les  dimensions 
qu'elle    avait    eues    en    1805,    pour  le   moins;    la 
chance   d'un  agrandissement   était  plutôt   admise 
que  positivement  articulée,    lia  Prusse  a  toujours 
interprété   cet  engagement   comme   établissant   le 
principe  que  sa  reconstruction  lui  assurerait  une 
population  d'au  moins  dix  millions  d'âmes;  et  il  est 
vrai  (jue  les  autres  Puissances  aUiées  ont  admis  ce 
principe  en  thèse  générale.  Mais  le  grand  point 
était  de  déterminer  les  possessions  qui  formeraient 
la  monarchie  prussienne  dans  ses  nouveaux  rap- 
ports, lia  Prusse  soutient  aujourd'hui  que  la  Saxe 
est  le  seul  pays  qui  puisse  réaliser  les  stipulations 
antérieures  et  lui  donner  un  véritable  ariondisse- 
ment;  et  elle  demande  en  conséquence  la  réunion 
totale  de  la  Saxe  à  ses  Etats.  Quant  aux  pays  sur 
les  deux  rives  du  Rhin,  dont  elle  a  déjà  obtenu 
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quelques-uns  qu'elle  ne  possédait  pas  ancienne- 
ment (par  exemple  le  ci-devant  duché  de  Berg) 
et  dont  elle  réclame  encore  plusieurs  autres,  elle 
se  contentera  d'une  distribution  équitable,  ne  veut 
dans  aucun  cas  outre-passer  la  ligne  du  Main  ni 
celle  de  la  Moselle,  et  demande  seulement  que 
Mayence  soit  déclaré  place  commune  pour  la 
défense  de  l'Allemagne. 

Les  arrangements  de  territoire  en  Allemagne, 
proposés  par  la  Russie,  sont  textuellement  les 
mêmes  que  la  Prusse  réclame  ;  l'incorporation  de 
la  Saxe  en  fait  aussi  la  base.  Quant  à  la  Pologne, 
l'Empereur  ne  veut  rendre  qu'à  peu  près  le  quart 
du  duché  de  Varsovie;  du  côté  de  l'Autriche,  le 
petit  district  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule,  vis-à- 
vis  de  Cracovic,  qui  contient  les  salines  de  Wie- 
liczka;  du  côté  de  la  Prusse,  les  anciens  palatinats 
de  Posen  et  Gnesen  ;  Thorn  et  Cracovie  doivent 
être  déclarés  villes  libres,  et  l'Empereur  se  ré- 
serve de  donner  au  duché  de  Varsovie  telle  consti- 
tution qu'il  jugera  la  plus  convenable.  Il  veut 
cependant  rendre  à  l'Autriche  le  district  de  Tar- 
nopol,  qui  avait  été  détaché  de  l'ancienne  Gallicie 
par  la  paix  de  1801). 

Les  acquisitions  que  cet  arrangement  assurerait 
à  la  Russie  sont  trop  considérables  pour  ne  pas 
inquiéter  ses  voisins,  et  pour  ne  pas  alarmer,  à 
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plusieurs  points  de  vue,  l'Europe  tout  entière.  Mais 
rAutriche  seule  ne  pouvait  pas  les  empêcher;  et 
lorsque  je  pourrai  faire  connaître  à  Votre  Altesse 
tous  les  détails  des  néfjociations  de  Vienne,  elle  verra 
comment  l'Autriche  a  été  soutenue  par  les  autres 
Puissances.  Cette  affaire  de  la  Pologne,  cpielque 
peu  a^jréable  qu'elle  soit,  doit  être  reg^ardée  comme 
finie;  car,  si  l'on  était  d'accord  sur  la  Saxe,  je  ne 
doute  pas  que  les  dispositions  relativement  à  la 
Polofjne  ne  soient  sijjnées,  à  peu  de  modifications 
près,  conformément  aux  propositions  de  la  Paissie. 
La  difficulté,  jusqu'ici  insurmontable,  se  trou- 
vait tout  entière  dans  l'article  de  la  Saxe,  Vous 
connaissez.  Monseigneur,  par  un  grand  nombre  de 
mes  dépêches,  les  objections  de  justice  et  de  droit 
public,  d'intérêt  politique  et  militaire,  et  de  con- 
sidérations de  famille  par  lesquelles  l'Autriche  a 
combattu  le  projet  de  la  Prusse.  Elle  a  été  dans 
cette  cause-ci  moins  mal  secondée  que  dans  celle 
de  la  Pologne  ;  car  non-seulement  la  grande  majo- 
rité des  princes  d'Allemagne,  et  surtout  la  Bavière, 
mais  encore  la  France,  et  jusqu'à  un  certain  point 
l'Angleterre,  se  sont  réunis  à  l'Autriche  pour  pro- 
tester contre  l'incorporation  de  la  Saxe.  Cependant 
l'obstination  des  Prussiens,  considérablement  ren- 
forcée depuis  l'occupation  provisoire  de  la  Saxe,  et 
l'union  étroite  entre  le  Roi  et  l'Empereur  Alexandre, 
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semblaient  contre -balancer  l'opposition  de  tant 
d'autres  Puissances;  et  l'on  commençait  à  craindre 
bien  sérieusement  que  cette  malheureuse  question 
pourrait  amener  une  rupture  complète.  Cette 
crainte  n'était  pas  sans  fondement,  et  lorsque 
les  négociations  ont  pris  leur  forme  actuelle,  et 
que,  le  29  décembre,  la  première  des  conférences, 
aujourd'hui  en  train,  a  eu  lieu,  les  personnes  les 
mieux  instruites  comptaient,  pour  ainsi  dire,  les 
jours  qui  se  passeraient  encore  jusqu'à  la  déclara- 
tion de  la  guerre.  Mais  depuis  quatre  ou  cinq  jouis 
l'horizon  s'est  beaucoup  éclairci.  La  contenance 
ferme  et  sage  que  M.  le  prince  Metternich  a 
opposée  à  toutes  les  menaces  et  à  toutes  les  pro- 
positions inadmissibles,  la  direction  qu'il  a  su 
donner  aux  démarches  de  l'Angleterre,  la  manière 
extrêmement  adroite  par  laquelle  il  a  tenu  en 
réserve  l'opposition  de  la  France  à  ces  projets,  ne 
l'employant  ni  trop,  ni  trop  peu,  tout  cela  a  fait 
son  impression  sur  la  partie  adverse.  La  Prusse  a 
bien  senti  qu'elle  ne  pouvait  pas  seule  s'exposer  à 
une  guerre  avec  toutes  les  Puissances  ;  et  l'Empe- 
reur de  Russie,  quoique  tout  aussi  porté,  on  peut 
bien  dire  tout  aussi  acharné  à  obtenir  l'agrandis- 
sement de  la  Prusse  que  le  sien  propre,  a  pourtant 
été  retenu  de  son  côté  par  les  dangers  d'un  nouvel 
incendie  général,  et  par  l'effet  odieux  qu'un  pareil 
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dénoûment  du  con^jics  produirait  dans  toutes  les 
parties  de  l'Europe.  Toutes  ces  causes  réunies  ont 
rendu  à  la  nétjociatiou  son  caractère  pacifique,  et 
de  part  et  d'autre  on  fera  l'impossible  pour  par- 
venir à  un  arrangement.  On  est  généralement  d'ac- 
cord à  chercher  de  bonne  foi  de  quoi  satisfaire  la 
Prusse;  on  paraît  également  persuadé  que,  pour 
atteindre  ce  but,  il  faudra  lui  laisser  une  partie 
de  la  Saxe  ;  mais  l'incorporation  totale  de  ce  pays, 
son  extinction  comme  Ëtat  indépendant,  et  l'ex- 
pulsion de  la  famille  royale,  ne  sont  plus  aujour- 
d'hui des  événements  probables.  On  rencontrera 
encore,  cela  est  sur,  quelques  difficultés  majeures 
pour  épurer  et  terminer  cette  question  ;  mais  elhî 
ne  conduira  pas  à  une  brouillerie  ouverte;  le  désir 
de  la  paix  est  trop  fort  et  trop  général  pour  ne  pas 
triompher  aujourd'hui  de  toute  autre  passion  et 
de  tout  autre  intérêt  politique. 

Au  reste,  aucun  plénipotentiaire  de  France  n'a 
été  admis  jusqu'à  présent  aux  conférences  en  ques- 
tion. I. a  Russie,  et  surtout  les  ministres  prussiens, 
dont  l'antipathie  pour  la  France  est  extrême,  ont, 
dès  le  commencement  du  congrès,  insisté  sur  l'exé- 
cution stricte  du  premier  article  secret  du  traité 
de  Paris',  dans  Ictjucl  il  est  dil  ><  que  la  disposition 

'    Voir  [t:i{',f-  ~8,  la  note. 
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à  faire  des  territoires  auxquels  la  France  a  renoncé 
serait  ré^Ue  au  congrès  sur  les  bases  arrêtées  par 
les  Puissances  alliées  entre  elles  »  ;  ils  en  ont  déduit 
le  droit  exclusif  des  Puissances  alliées  de  traiter, 
par  nég^ociations  séparées  et  sans  intervention  quel- 
conque de  la  France,  de  tous  les  objets  non  déter- 
minés par  la  paix  de  Paris.  La  conduite  que  M.  de 
Metternich  a  tenue  relativement  à  cette  clause,  et 
dans  laquelle  lord  Castlereagh  l'a  suivi ,  est  encore 
un  point  qui  lui  fait  le  plus  grand  honneur.  Il  a 
soutenu  l'espèce  de  prérogative  que  les  Puissances 
alliées  avaient  acquise  par  l'article  secret,  aussi 
longtemps  qu'il  était  raisonnable  et  utile  delà  main- 
tenir; et  voilà  pourquoi  les  ministres  de  France 
n'ont  eu,  jusqu'ici,  aucune  part  directe  aux  négo- 
ciations sur  la  Pologne,  la  Saxe,  l'Allemagne,  etc., 
circonstance  aussi  remarquable  que  peu  connue, 
et  que  vous  auriez  peut-être  de  la  peine  à  croire, 
si  je  ne  vous  la  garantissais.  Mais  du  moment 
qu'il  s'est  manifesté  que  les  Puissances  alliées  ne 
pouvaient  plus  se  mettre  d'accord  entre  elles,  que 
leur  scission  pouvait  amener  de  grands  malheurs, 
et  que  les  motifs  de  leur  scission  intéressaient  évi- 
demment l'Europe  entière,  M.  le  prince  Metter- 
nich, de  concert  avec. lord  Castlereagh,  a  haute- 
ment demandé  l'admission  des  plénipotentiaires 
français.  Cette  proposition  aussi  juste  que  sage,  re- 
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produite  à  l'ouverture  des  conférences  d'aujourd'hui, 
a  d'abord  été  vivement  combattue  par  les  ministres 
de  Prusse  et  de  Russie  ;  mais  on  leur  a  opposé  des 
arguments  si  puissants ,  «{uc  peu  à  peu  ils  ont  dû 
fléchir,  et  quoique  la  question  ne  soit  pas  encore 
définitivement  résolue,  il  ne  paraît  cependant  plus 
douteux  que  les  plénipotentiaires  français  soient 
admis  aux  conférences. 

Le  bruit  s'était  p^énéralement  répandu  ici,  il  y  a 
quelques  jours,  que  le  comte  Nesselrode  avait 
perdu  le  portefeuille  des  affaires  étrangères.  La 
nouvelle  était  fausse  ;  mais  voici  ce  qui  a  pu  y 
donner  lieu.  On  savait  que  depuis  les  premières 
semaines  du  congrès,  l'Empereur  s'était  beaucoup 
refroidi  à  l'égard  du  comte  Nesselrode  dont  les 
principes  justes  et  modérés  ne  s'accordaient  pas 
toujours  avec  ceux  que  son  maître  établissait.  Il  ne 
consultait  plus  depuis  quelque  temps  que  le  prince 
Czartorisky  et  le  baron  de  Stein;  le  premier  surtout 
pour  les  affaires  de  Pologne,  l'autre  pour  celles  de 
l'Allemagne.  A  l'époque  où  le  conseil  secret  de  l'Em- 
pereur forma,  sous  l'influence  de  la  Prusse,  le  projet 
des  conférences  actuelles,  l'Empereur,  au  lieu 
d'y  envoyer  le  comte  Nesselrode,  qui  jusque-là 
avait  exclusivement  conduit  toutes  les  négocia- 
tions avec  l'Autriche  et  l'xingleterre ,  y  appela 
le    comte  lîasoumoffsky,   éloigné   des   affaires  de- 
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puis  qu'en  1809  il  avait  quitté  l'ambassade  de 
Vienne  ,  et  dont  la  nomination  comme  plénipoten- 
tiaire au  congrès  n'avait  été  considérée  que  comme 
un  emploi  purement  honoraire.  Ce  fut,  on  ne  peut 
le  nier,  une  espèce  de  disgrâce  pour  le  comte 
Nesselrode;  mais  le  coup  n'a  pas  porté  plus  loin; 
il  a  conservé  sa  place  de  secrétaire  d'Etat,  et  même 
les  stériles  honneurs  du  portefeuille;  et  si  l'Empe- 
reur ne  trouve  pas  tôt  ou  tard  quelque  raison 
particulière  de  l'éloigner,  il  peut  se  maintenir 
longtemps,  ne  fût-ce  que  parla  répugnance  extrême 
de  l'Empereur  de  confier  la  direction  des  affaires 
étrangères  à  quelque  grand  personnage  de  son 
Empire,  et  par  le  caractère  et  les  dispositions  per- 
sonnelles du  prince  Czartorisky,  qui,  quoique 
certainement  le  premier  en  faveur  auprès  de  l'Em- 
pereur, ne  paraît  avoir  nulle  envie  d'une  place 
ministérielle 


II 

Vienne,  14  janvier  1815. 

J'ai  eu  occasion  de  parler  ce  matin  à  M.  le 
prince  Metternich  des  affaires  de  la  Porle.  Il 
m'a  chargé   d'annoncer   à  Votre  Altesse  que  ses 
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intentions  à  cet  é^jartl  sont  invariablement  les 
mêmes,  (jn'il  icj^artle  non-senlement  comme  un 
devoir  vis-à-vis  de  notre  plus  fidèle  alliée,  mais 
encore  comme  un  point  essentiel  pour  les  intérêts 
de  l'Autriche,  d'insister,  dans  l'arrangement  défi- 
nitif avec  la  Russie,  sur  la  garantie  des  possessions 
ottomanes,  et  que,  rendant  justice  aux  observations 
communiquées  par  Votre  Altesse,  il  évitera,  dans 
la  clause  relative  à  cette  garantie,  toute  expression 
qui  pourrait  être  interprétée  d'une  manière  défavo- 
rable pour  la  Porte.  Comme  je  saurai  au  juste  le 
moment  où  Ton  signera  le  traité  avec  la  Russie, 
Votre  Altesse  peut  s'en  remettre  à  moi ,  non-seu- 
lement pour  la  chose  en  elle-même,  sur  laquelle 
d'ailleurs  la  bonne  volonté  du  prince  Metter- 
nich  doit  vous  rassurer  complètement,  mais  aussi 
pour  les  renseignements  les  plus  prompts  et  les 
plus  exacts  que  je  ne  manquerai  pas  de  vous  faire 
parvenir 


III 

Vienne,  24  f(';vricr  1815. 

INl.    le    prince    Metteruich    m'a    autorisé    à   in- 
former Votre  Altesse  de  la  circonstance  suivante 
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D'après  les  mesures  concertées  entre  les  cabinets 
de  Vienne  et  de  T.ondres  relativement  à  un  article 
de  fTarantie  des  possessions  ottomanes  ,  faisant 
partie  de  l'instrument  de  pacification  générale 
qui  sera  rédigé  à  la  fin  du  congrès,  lord  Castle- 
reagh,  dans  sa  dernière  audience  auprès  de  l'Em- 
pereur de  Russie,  a  demandé  à  ce  souverain  s'il 
était  encore  disposé  à  signer  une  garantie  pareille, 
comme  il  l'avait  plusieurs  fois  promis  à  M.  de 
Metternich  pendant  le  cours  de  la  guerre.  L'Em- 
pereur lui  a  répondu  «  qu'il  ne  se  refuserait  point 
à  cette  garantie,  et  qu'il  désirait  même  profiter  de 
l'occasion  pour  aplanir  les  différends  qui  subsis- 
tent encore  entre  la  Porte  et  la  Russie  au  sujet 
de  certaines  places  sur  la  mer  Noire  >' . 

La  dernière  partie  de  la  réponse  ne  ressemble 
pas  mal  à  un  subterfuge  ou  à  une  arrière-pensée; 
car  le  moyen  le  plus  simple  d'aplanir  ces  prétendus 
différends  est  évidemment  entre  les  mains  de 
l'Empereur  qui  n'a  qu'à  rendre  à  la  Porte  les  points 
qu'il  occupe  en  contravention  directe  au  traité  de 
Bukarest.  Cependant,  quoique  avec  certaines 
Puissances  on  ne  soit  jamais  sûr  de  son  fait,  M.  le 
prince  Metternich  croit  que  l'Empereur  ne  fera 
pas  de  difficulté  pour  accéder  à  une  garantie  que 
les  Cours  bien  intentionnées  pour  la  Porte  auraient 
soin  d'articuler  de  manière  à  placer  ses  droits  sous 


i!^!^  LE   CHEVALIER    DE   GE>'TZ. 

la    sauvegarde   de  l'Europe,    sans    compromettre 
aucun  de  ses  intérêts. 

Plus  je  réfléchis  moi-même  à  cette  affaire,  et 
plus  je  me  suis  persuadé  que  l'article  prononçant 
la  (garantie  en  question  fera  plus  d'effet  et  sera 
beaucoup  plus  utile  si,  au  lieu  de  lui  donner  la 
forme  d'un  engagement  séparé ,  on  le  fait  entrer 
dans  le  traité  définitif  sanctionné  par  toutes  les 
Puissances  ,  et  Votre  Altesse  peut  être  sûre  que  je 
ne  négligerai  rien  de  mon  côté  pour  qu'on  se 
décide  en  faveur  de  ce  dernier  parti. 


IV 

Vienne,  7  mars  1815. 

Un  courrier  autrichien  de  Florence  et  un  courrier 
anglais  de  Livourne,  arrivés  à  la  fois,  viennent  de 
nous  apprendre  la  nouvelle  que  Napoléon  s'est 
échappé  de  l'ile  d'Eibe  avec  tous  ses  entours   . 

Quant  à  moi,  je  regarde  toute  l'aventure  comme 
un  coup  de  folie  et  d'extravagance,  dicté  par  le 
désespoir,  et  surquelque  endroit  qu'il  se  soit  porté, 
j'ai  un  pressentiment  sûr  que  c'est  l'acte  final  de  sa 
carrière,  et  que  sa  dernière  heure  sonnera  bientôt. 
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Vienne,  10  mars  1815. 


Jj'Empereur  Alexandre,  d'autant  plus  ému  de 
la  grande  nouvelle ,  que  tout  le  monde  sait  que 
c'est  lui  qui  a  imaginé  le  projet  d'établir  Napoléon 
à  l'île  d'Elbe,  fait  profession  de  la    plus  grande 

énergie 

et  se  proclame  de  nouveau  le  champion  des  libertés 
de  l'Europe.  Mais  le  charme  de  sa  popularité  est 
détruit;  il  a  été  trop  longtemps  à  Vienne.     . 


VI 

Vienne,  25  mars  1815. 

.l'ai  mandé  à  Votre  Altesse  que  M.  le  prince 
Metternich  voulait  me  donner  une  commission 
pour  Votre  Altesse;  elle  se  rapportait  à  une  décla- 
ration que  les  Puissances  alliées  ont  l'intention 
de  faire,  chacune  de  leur  part,  à  Constantinople, 
pour  exposer  à  la  Porte  les  principes  et  la  marche 
qu'elles  ont  adoptés  relativement  à  l'expédition  de 
Bonaparte.  Aussitôt  que  cette  pièce,  déjà  rédigée, 
I.  10 
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aura  été  définitivement  adoptée,  je  m'empresserai, 
Monseigneur,  de  vous  en  faire  part. 

M.  le  prince  Metternich  a  reçu  les  deux  der- 
nières lettres  de  Votre  Altesse.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  parler  de  ses  sentiments  qui  vous 
sont  connus,  et  que,  dans  plusieurs  occasions 
récentes  ,  il  vous  a  exprimés  lui-même.  Quant  aux 
démarches  qu'il  avait  en  vue  pour  les  intérêts 
de  la  Porte,  les  moyens  de  les  réaliser,  et  la  forme 
à  choisir  pour  cet  effet,  elles  dépendront  des  réso- 
lutions cpii  seront  adoptées  sur  la  manière  de  termi- 
ner l'ouvrape  du  congrès,  et  cette  question  est 
encore  indécise.  Le  principe  et  l'intention  n'éprou- 
veiont  aucun  changement. 


VII 

Vienne,  22  avril  1815. 
AFFAIRE    DE   LA    PORTE 

Je  dois  à  Votre  Altesse  un  compte  particulier 
relativement  à  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  affaire. 
Vous  me  mandez,  Monseigneur,  «  que  vous  avez 
été  surpris  en  apprenant  par  votre  Gouvernement 
tout  ce  qui  y  a  été  proposé,  ayant  compté  sur  les 
promesses    du    prince     Metternich   de    vous    in- 


DEPECHES   INEDITES   :  1815.  IW 

struire  préalablement  de  tout  ce  qui  se  ferait  à  cet 
égard  » . 

Votre  Altesse  doit  avoir  vu,  par  mon  rapport 
du  24  février,  que  lord  Castlereagh,  dans  la  der- 
nière audience  qu'il  eut  de  l'Empereur  de  Russie 
à  Vienne,  avait  parlé  à  ce  souverain  d'une  ga- 
rantie des  possessions  de  la  Porte ,  et  quelle 
réponse  l'Empereur  lui  avait  donnée. 

Lord  Castlereagh  informa  le  prince  Metternich 
de  cet  entretien,  et  celui-ci  m'autorisa  à  com- 
muniquer le  fait  à  Votre  Altesse.  Je  suppose  main- 
tenant que  lord  Castlereagli,  avant  de  partir  d'ici, 
aura  chargé  son  ministre  à  Constantinople  de  faire 
à  la  Porte  quelque  ouverture  à  ce  sujet,  et  d'y 
ajouter  peut-être  quelque  offre  de  médiation  pour 
ce  que  l'Empereur  Alexandre  a  bien  voulu  nommer 
ses  différends  avec  la  Porte,  différends  qui  se  ré- 
duisent purement  et  simplement  à  la  non-exécution 
du  traité  de  Bukarest,  de  la  part  delà  Russie.  Je 
dis  que  je  suppose  des  ouvertures  pareilles;  car  je 
n'en  ai  aucune  notion  précise  et  j'ai  toutes  les  rai- 
sons de  croire  que  M.  le  prince  Metternich  n'en  a 
pas  été  beaucoup  plus  instruit  que  moi. 

liOrsque  j'ai  lu  à  M.  de  Metternich  votre  apo- 
stille du  4  août',  il  m'a  d'abord  formellement  assuré 


'  Contenant  le  passage  mentionné  ci-dessus. 

10. 
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que  le  cabinet  de  Vienne  n'a  fait  aucune  proposi- 
tion à  la  Porte,  relativement  à  la  garantie;  que  si 
une  démarche  pareille  avait  eu  lieu,  il  en  aurait 
certainement  donné  connaissance  à  Votre  Altesse , 
et  que,  si  quelque  chose  de  pareil  avait  été  articulé 
ou  proposé  à  Constantinople,  c'était  le  cabinet 
d'Angleterre  on  celui  de  Russie  qui  devait  l'avoir 
mis  en  avant.  Quant  à  la  dernière  commission 
dont  il  voulait  me  charger  pour  Votre  Altesse, 
Monseigneur  aura  vu,  par  ma  dépêche  du  25  mars, 
à  quoi  elle  se  rapportait. 

Je  crois  que  Votre  Altesse  a  acquis  assez  de 
preuves  de  mon  exactitude  et  de  mon  dévouement 
à  la  servir.  Mais  comme  je  ne  veux  pas  que  jamais 
le  plus  léger  soupçon  de  négligence  ou  de  manque 
de  véracité  ])lane  sur  moi,  je  suis  obligé,  quoique 
bien  à  regret  et  à  contre-cœur,  d'ajouter  à  cet 
article  quelques  explications  dont  Votre  iVltesse 
daignera  prendre  note. 

Le  prince  Metteriiich  vous  est  sincèrement  atta- 
ché,  il  a  de  vous  l'opinion  la  plus  distinguée,  et  je 
n'ai  jamais  manqué  aucune  occasion  convenable 
pour  l'affermir  dans  ses  sentiments  pour  Votre 
Altesse.  Ce  que  j  ai  écrit  là-dessus  de  temps  en 
temps  était  plus  que  des  phrases  ou  des  compli- 
ments. IjC  prince  Metternich  a  en  outre  sur  les 
relations  entre  la  Porte  et  l'Autriche  les  idées  les 
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plus  justes  et  les  plus  saines  ;  mes  rapports  l'ont 
prouvé  dans  plus  d'une  circonstance.  C'est  une  des 
parties  que  j'approuve  et  que  j'estime  le  plus  dans 
son  système  politique.  Comme  il  n'a  par  consé- 
quent aucun  motif  de  tromper  Votre  Altesse,  et 
qu'il  sait  d'ailleurs  que  je  ne  me  ferais  jamais 
l'organe  d'une  fausseté ,  tout  ce  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  écrire  en  son  nom ,  ou  d'après  ses 
intentions,  était  formellement  et  matériellement 
vrai.  Jusque-là  tout  est  en  règle. 

Mais  voici  le  côté  faible  de  la  chose.  La  manière 
de  travailler  de  M.  de  Metternich  est  telle,  qu'il  y 
a  une  difficulté  extrême ,  invincible ,  à  mettre  une 
certaine  suite  dans  une  affaire  quelconque  que  l'on 
traite  avec  lui.  Il  est  vrai  qu'il  est  surchargé  de 
travail.  Mais  le  mal  tient  plus  encore  à  toute  sa 
manière  d'être,  à  la  mauvaise  distribution  de  son 
temps,  à  un  certain  décousu  dans  ses  arrange- 
ments ,  à  ses  goûts ,  à  ses  rapports  avec  le  monde  , 
à  sa  trop  grande  faciUté  et  amabihté ,  —  enfin  à 
une  quantité  de  détails  qu'il  me  serait  impossible 
d'expliquer.  Il  en  résulte  qu'il  a  souvent  l'air  de 
négliger  les  objets  dont  il  méconnaît  le  moins  l'im- 
portance, qu'on  l'accuse  de  duplicité,  puisque  sa 
conduite  manque  souvent  d'ensemble,  et  qu'il  lui 
arrive  chaque  jour  de  désobliger  des  personnes 
dont  il  lait  un  cas  réel. 
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Je  suis  à  coup  sûr  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  à  se 
louer  de  lui,  et  cependant  je  souffre  quelquefois  de 
ces  inconvénients  comme  un  autre.  Je  supplie 
Votre  Altesse  de  ne  jamais  perdre  de  vue  cette 
donnée,  persuadé  d'ailleurs  qu'elle  ne  m'imputerait 
pas  à  tort  ce  qui  tiendrait  uniquement  à  des  dé- 
fauts que  je  déplore,  mais  qu'il  n'est  pas  en  mon 
pouvoir  de  faire  cesser. 

L'affaire  à  laquelle  ce  rapport  particulier  était 
consacré  m'offre  elle-même  un  exemple  très-propre 
à  servir  de  commentaire  aux  observations  précé- 
dentes. Quand  M.  de  Metternich  m'a  parlé  de 
l'entretien  dé  lord  Castlereagli  avec  l'Empereur  de 
Russie,  j'ai  pris  la  liberté  de  lui  représenter  com- 
bien il  serait  utile  et  convenable  de  n'abandonner 
ni  aux  Anglais,  ni  aux  Français  (qui  probablement 
auront  trempé  aussi  dans  cette  affaire)  l'honneur 
et  le  mérite  d'avoir  plaidé  les  intérêts  de  la 
Porte,  dont,  préférablement  à  toute  autre  Cour, 
celle  de  Vienne  devait  être  aujourd'hui  1  interprète. 
Il  en  est  pleinement  convenu ,  en  ajoutant  même 
«  qu'il  réclamerait  toujours  pour  l'Autriche  l'ini- 
tiative des  démarches  pour  cet  objet,  puisque  dès 
le  mois  d'octobre  1813  il  m'avait  chargé  d'écrire  à 
Votre  Altesse  à  quel  point  de  vue  il  regardait  la 
situation  de  l'Empire  ottoman ,  et  dans  quel  sens  il 
se    prononcerait    pour    ses   intérêts   » .   Je  lui    ai 
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répondu  que  tout  cela  était  parfaitement  vrai  et 
que  Votre  Altesse  en  aurait  sans  doute  fait  le 
meilleur  usagée;  mais  que  j'y  trouvais  un  grand 
motif  de  plus  pour  empêcher  que  d'autres  Puis- 
sances lui  enlevassent  une  partie  de  son  mérite. 
Sur  cela  il  m'a  dit  que  j'avais  parfaitement  raison, 
que  dans  peu  de  jours  il  ferait  faire  une  démarche 
formelle  à  Constantinople ,  et  qu'il  m'en  prévien- 
drait à  temps  pour  que  Votre  Altesse  y  fût  pré- 
parée. Je  lui  ai  rappelé  son  projet  à  quatre  ou  cinq 
reprises,  il  l'a  toujours  remis  au  lendemain.  Le 
7  mars  est  arrivé,. la  catastrophe  de  la  France  a 
sursis  toute  autre  affaire,  —  et  il  n'a  plus  été  ques- 
tion de  celle-ci. 

Maintenant  on  a  encore  l'intention  de  terminer 
le  conjurés  par  un  grand  traité  général,  et,  comme 
j'ai  eu  l'honneur  de  le  mander,  je  suis  chargé  de 
la  rédaction  de  ce  traité.  Cinq  ou  six  sections 
sont  achevées ,  toutes  les  autres  sont  suspen- 
dues, faute  de  matériaux.  Parmi  ces  dernières  se 
trouvent  tous  les  arrangements  entre  la  Russie  et 
l'Autriche  d'un  côté,  la  Russie  et  la  Prusse  de 
l'autre.  Ces  arrangements  font  l'ohjet  de  deux 
conventions  spéciales,  dont  toutefois  les  articles 
principaux  doivent  être  insérés  dans  le  traité  géné- 
ral. Le  travail  de  ces  conventions  ayant  été  attri- 
bué à  une   commission  séparée,  je  n'ai   pas   pu, 


152  LE   CHEVALIER   DE   GENTZ. 

jusqu'à  présent,  parvenir  à  en  connaître  la  moin- 
dre chose,  malgré  mes  instances  journalières.  Il 
me  suffit  de  savoir  que  M.  d'Anstedt  a  travaillé  à 
ces  conventions,  pour  soupçonner  qu'il  ne  s'y 
trouvera  rien  sur  les  intérêts  de  la  Porte.  Je  ne  me 
tairai  cependant  pas,  mais  je  dois  me  préparer  à 
tous  les  délais  d'une  nouvelle  négociation.  Voilà, 
Monseigneur,  de  quelle  façon  les  affaires  se  traitent 
au  congrès,  et  comment,  avec  les  meilleures  in- 
tentions et  tout  le  zèle  du  monde,  on  risque  à  tout 
instant  de  perdre  le  fruit  de  ses  efforts,  et  de  se 
compromettre  avec  les  personnes  auxquelles  on  est 
le  plus  attaché.  Mais  enfin  il  faut  toujours  marcher 
et  agir  et  ne  jamais  se  décourager.  Fidèle  à  ce 
principe,  autant  que  ma  santé  et  mes  forces  le 
permettront,  j'espère  conserver  toujours  la  bonne 
opinion  des  hommes  que  je  respecte,  et  surtout  la 
vôtre,  à  laquelle  je  tiens  infiniment. 


VIII 

Vienne,  26  juin  1815. 

TABLEAU   DES   DIVERS    ACTES   ET   DES   DERNIERS 
RÉSULTATS    DU   CONGRES   DE   VIENNE 

La  première  réunion  des  ministres  d'Autriche, 
de  Piussie,  de  Prusse  et  d'Angleterre  à  Vienne  a 
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eu  lieu  le  18  septembre  1814.  Les  minutes  de  Tin- 
strument  général  ont  été  signées  le  9  juin,  et  les 
originaux  le  19  juin;  par  conséquent  le  congrès  a 
duré  neuf  mois  en  tout. 

L'attente  publique  n'a  peut-être  jamais  été 
excitée  au  point  où  elle  l'était  avant  l'ouverture 
de  cette  assemblée  solennelle.  On  s'en  promettait 
une  réforme  générale  du  système  politique  de  l'Eu- 
rope, des  garanties  pour  une  paix  éternelle,  enfin 
le  retour  de  l'âge  d'or.  Il  n'a  produit  que  des 
restitutions  décidées  d'avance  par  la  force  des 
armes,  —  des  arrangements  entre  les  grandes 
Puissances  peu  favorables  à  l'équilibre  futur  et  au 
maintien  de  la  paix  en  Europe,  —  des  revirements 
assez  arbitraires  dans  les  possessions  des  Etats 
moins  considérables  ;  —  mais  aucun  acte  d'un  ca- 
ractère plus  élevé,  aucune  grande  mesure  d'ordre 
ou  de  salut  public  qui  pût  dédommager  l'huma- 
nité d'une  partie  de  ses  longues  souffrances  ou  la 
rassurer  sur  l'avenir. 

Pour  porter  sur  les  résnltats  du  congrès  un  juge- 
ment impartial  et  exact,  il  faut  le  séparer  absolu- 
ment de  l'événement  malheureux  qui  a  plongé 
l'Europe  dans  une  nouvelle  guerre.  Il  est  certain 
que  la  marche  du  congrès  et  le  scandale  de  ces 
discussions  orageuses  des  mois  de  décembre  et  de 
janvier,  qui  menaçaient  d'un  jour  à  l'autre  d'allu- 
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mer  la  guerre  entre  les  Puissances  alliées  elles- 
mêmes,  ont  été  un  grand  motif  de  courage  et  un 
instrument  d'action  de  plus  pour  le  parti  qui  a 
rappelé  Napoléon  ;  et,  dans  ce  sens,  le  congrès  a 
indirectement  coopéré  à  ce  nouveau  désastre.  Mais 
grâce  aux  fautes  capitales  qui  avaient  été  commises 
à  Tépoque  de  la  chute  de  Napoléon,  grâce  à  la  con- 
duite maladroite  des  conseillers  de  Louis  XVIII,  cet 
événement  aurait  probablement  éclaté,  quelle 
qu'eût  été  la  marche  du  congrès.  De  l'autre  côté, 
les  résultats  du  congrès  seraient  à  peu  près  ce 
qu'ils  sont  aujourd'hui,  quand  même  Louis  XVIII 
n'aurait  pas  été  détrôné  en  France.  Cette  cata- 
strophe, quelques  nouvelles  calamités  qu'elle  puisse 
d'ailleurs  préparer  à  l'Europe,  au  lieu  de  déranger 
les  travaux  du  congrès,  lui  a  plutôt  rendu  des  ser- 
vices. Elle  a  forcément  accéléré  une  quantité  d'af- 
faires qui,  sans  cet  incident,  se  seraient  peut-être 
prolongées  jusqu'àlhiver  prochain;  et,  en  occupant 
l'attenlion  publique  d'un  nouvel  objet  de  la  plus 
grande  importance,  elle  a  jeté  une  espèce  de  voile 
sur  les  opérations  et  sui-  les  fautes  du  congrès. 

liCs  observations  suivies  que  j'ai  été  à  même 
de  faire  sur  l'histoire  de  cette  assemblée  fameuse 
m'ont  convaincu  que  les  embarras  qu'elle  a  éprou- 
vés et  l'imperfection  évidente  de  ses  ouvrages 
tcuaicut  à  trois  causes  principales  : 
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1°  Au  principe  de  sa  composition  et  à  l'absence 
absolue  d'une  règle  fixe  et  déterminée  d'avance 
pour  ses  opérations  ; 

2°  A  l'ascendant  décidé  que  les  quatre  grandes 
Puissances,  alliées  depuis  1813,  avaient  pris  sur 
tout  le  reste  de  l'Europe  ; 

3°  Aux  germes  de  jalousie  et  de  division  qui 
subsistaient  et  se  développaient  chaque  jour  entre 
ces  quatre  Puissances  elles-mêmes. 

Le  congrès  était  une  masse  informe,  composée 
d'éléments  incompatibles,  qui  se  heurtaient  et  s'en- 
travaient partout.  Des  Souverains  négociant  eux- 
mêmes,  et  dont  quelques-uns  prétendaient  même 
être  leurs  propres  premiers  ministres,  —  les  chefs 
des  principaux  cabinets  transformés  en  plénipo- 
tentiaires auxihaires,  —  des  plénipotentiaires  de 
second  ordre,  —  une  centaine  de  princes  et  de 
ministres,  de  princes  de  tout  grade,  travaillant  et 
intriguant  chacun  pour  quelque  intérêt  particulier, 
—  enfin  des  députés  de  toutes  les  parties  de  l'Alle- 
magne, qui  s'agitaient  nuit  et  jour  pour  créer  une 
constitution  fédérative  :  —  quelle  tête  eût  été  assez 
forte,  quelle  main  assez  puissante  pour  diriger  un 
ensemble  aussi  monstrueux?  D'ailleurs  rien  n'était 
arrêté  d'avance  ni  sur  les  pouvoirs  de  l'une  ou 
l'autre  partie  de  ce  corps  bizarre,  ni  sur  la  forme 
de  ses  déhbérations,  ni  sur  l'organisation  de  son 
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travail.  On  s'est  disputé  pendant  trois  mois  pour 
savoir  si  le  con/;rès  était  une  assemblée  délibé- 
rante ou  simplement  un  agrégat  de  négociateurs,  et 
la  question  est  restée  indécise.  Dans  certains  cas, 
on  aurait  désiié  pouvoir  rendre  la  pluralité  des 
voix  obligatoire  pour  ceux  qui  prennent  part  ta  une 
délibération;  dans  d'autres  cas,  on  a  fortement 
insisté  sur  le  veto  de  chaque  Puissance  individuelle. 
Le  congres  n'ayant  jamais  été  défini,  et  les  pou- 
voirs de  ses  membres  n'ayant  jamais  été  déterminés 
d'après  aucun  principe  fixe  et  reconnu,  on  a  flotté 
jusqu'au  dernier  moment  dans  les  incertitudes  et 
dans  les  contradictions.  Il  est  tout  simple  que  dans  un 
pareil  état  de  choses  la  force  seule  devait  consti- 
tuer le  droit,  que  les  faibles  n'avaient  d'autre  res- 
source que  celle  de  la  protection  et  de  l'intrigue, 
et  que  parmi  ceux  qui  étaient  également  forts,  le 
plus  actif  et  le  plus  adroit  l'emportait  sur  ses 
rivaux. 

La  ligue  entre  les  quatre  Puissances  avait  détruit 
l'édifice  colossal  d.e  Napoléon.  Ce  succès  l'avait 
rendue ,  par  le  lait ,  l'arbitre  de  l'Europe  ;  les  auxi- 
liaires, quoique  plusieurs  d'entre  eux,  comme  l'Es- 
pagne, la  Bavière,  etc.,  fussent  assez  respectables, 
soit  par  les  forces  qu'ils  avaient  fournies,  soit  par 
les  services  qu'ils  avaient  rendus  à  la  cause  géné- 
rale, furent  constamment  traités  sur  un  pied  plus 
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OU  moins  subalterne,  et,  clans  la  première  période 
du  congrès,  la  France  même  jouait  un  rôle  assez 
insignifiant.  Il  est  juste  de  reconnaître  que,  dans 
l'état  de  confusion  et  de  déchirement  où  se  trou- 
vait l'Europe,  la  dictature  exercée  depuis  1813 
et  pendant  toute  la  durée  du  congrès  par  l'Autriche, 
la  Russie,  l'Angleterre  et  la  Prusse,  était  à  plusieurs 
égards,  non-seulement  un  mal  nécessaire,  mais 
même  un  bien  réel.  Cependant  il  est  également 
vrai  que  cette  dictature  est  devenue  dans  plus 
d'une  occasion  une  source  d'abus,  d'injustices  et 
de  vexations  pour  les  États  d'un  rang  inférieur,  et 
que  des  décisions  arbitraires  et  despotiques  ont 
bien  souvent  été  substituées  à  celles  que  la  justice 
et  le  bien  commun  auraient  réclamées. 

Les  quatre  Puissances  qui  exerçaient  cet  immense 
pouvoir  avaient  entre  eUes  plus  d'un  sujet  de  més- 
intelligence et  de  division.  Elles  n'étaient  au  fond 
d'accord  que  lorsqu'il  s'agissait  de  donner  la  loi  aux 
autres.  Mais  leurs  propres  intérêts  ne  les  jetaient 
que  trop  souvent  dans  des  discussions  intestines, 
quelquefois  très-alarmantes  pour  le  repos  général. 
Ces  discussions  offraient,  il  est  vrai,  une  chance  de 
salut  aux  États  faibles,  dont  rindépendance  et  les 
intérêts  auraient  été  encore  plus  menacés  par  l'union 
constante  des  dictateurs;  mais  elles  entretenaient 
aussi  l'agitation  et  l'embarras  dans  le  congrès;  et 
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elles  auraient  pu  entraîner  de  grands  malheurs,  si 
l'intimilé  personnelle  entre  les  Souverains,  et  un  cer- 
tain sentiment  de  honte  que  leur  inspirait  l'idée  de  se 
brouiller  à  la  face  de  l'Europe  rassemblée  à  Vienne, 
n'avaient  pas  servi  de  contre-poids  à  tous  les  mé- 
contentements, et  si  l'ascendant  de  l'An^f^fleterre,  à 
laquelle  la  crainte  de  chaque  Puissance  de  perdre 
son  appui  avait  conféré  une  espèce  de  pouvoir  su- 
prême dans  le  sein  même  de  la  ligue  dictatoriale, 
n'avait  pas  puissamment  maintenu  la  paix. 

Les  trois  particularités  que  je  viens  de  dévelop- 
per—  le  manque  total  d'un  plan  dans  la  formation 
et  la  marche  du  congrès,  —  la  prépondérance  des 
quatre  Cours,  — et  les  collisions  fréquentes  de  leurs 
vues  réciproques,  — fournissent  la  clef  de  tout  ce 
qui  s'est  passé  à  Vienne,  et  ne  doivent  jamais  être 
perdues  de  vue  par  celui  qui  veut  bien  juger  cette 
partie  mémorable  de  l'histoire  de  notre  temps. 

Le  congrès,  comme  tel,  n'a  jamais  été  réuni. 
C'est  même  une  circonstance  extrêmement  cu- 
rieuse que  les  pleins  pouvoirs  des  plénipotentiaires 
(excepté  dans  les  cas  où  l'on  signait  des  conven- 
tions particulières)  n'ont  été  ni  vérifiés,  ni 
échangés,  et  que  du  commencement  jusqu'à  la 
fin,  quoiqu'il  ne  fût  jamais  douteux  de  quel  côté 
était  le  pouvoir  réel,  il  n'a  pas  été  possible  de 
déterminer  en  qui  résidait  proprement  le  pouvoir 
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légal  de  cette  assemblée  que  l'on  regardait  comme  la 
représentation  de  l'Europe,  et  quelle  était  la  nature, 
quelles  étaient  les  limites  de  ce  pouvoir.  Tout  a  été 
arrangé  par  la  volonté  des  grandes  Puissances, 
souvent  par  leurs  conflits,  souvent  aussi  par  le 
hasard.  On  s'est  bien  aperçu  dès  le  commence- 
ment que,  ne  pouvant  admettre  une  centaine  de 
plénipotentiaires,  il  fallait  trouver  une  ligne  de 
démarcation,  au  moins  pour  la  direction  générale 
des  affaires.  Pendant  quelques  semaines,  les  quatre 
Cours  alliées  n'avaient  pas  mal  envie  de  concentrer 
cette  direction  entre  leurs  mains;  plus  tard,  on  a 
senti  l'impossibilité  d'exclure  la  France  ;  alors  l'An- 
gleterre a  insisté  sur  l'admission  de  l'Espagne;  et 
puis,  par  une  démarche  aussi  bien  imaginée  qu'a- 
droitement exécutée  du  ministre  de  Portugal,  comte 
Palmella,  on  s'est  tout  à  coup  trouvé  sur  une  ligne 
qui,  sans  être  strictement  correcte,  présentait  ce- 
pendant une  grande  apparence  d'équité  et  de  léga- 
lité. Le  congrès  s'est  constitué,  tant  bien  que  mal, 
par  la  réunion  des  Cours  qui  avaient  attaché  leur 
signature  au  traité  du  30  mai  1814;  et  cet  expédient 
une  fois  établi,  toutes  les  déclarations  ostensibles, 
toutes  les  délibérations  publiques  et  solennelles  ont 
été  faites,  comme  si  cette  forme  avait  eu  la  sanction 
générale,  au  nom  des  Puissances  signataires  du 
traité  de  Paris. 
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Cette  réunion,  que  l'on  nommait  ordinairement 
le  comité  des  Huit,  a  joui,  pendant  quelque  temps, 
du  stérile  honneur  de  réprésenter  le  congrès  ;  mais 
son  règne  n'a  été  ni  long,  ni  brillant.  Les  négocia- 
tions importantes  sur  la  Pologne  et  sur  la  Saxe 
furent  conduites  dans  le  secret  des  cabinets  ;  on 
n'en  fit  pas  môme  part  à  l'assemblée.  Lorsque,  vers 
la  fin  de  décembre,  ces  négociations,  et  celles  sur- 
tout qui  regardaient  la  Saxe,  prirent  un  caractère 
tout  à  fait  alarmant,  la  Russie  fit  la  proposition 
d'établir  un  comité  des  quatre  Puissances,  pour 
traiter  à  fond  et  sous  la  médiation  constante  de 
rAn{;Ielerre  une  affaire  qui,  d'un  jour  à  l'autre, 
pouvait  amener  une  rupture  éclatante.  Après  les 
quatre  ou  cinq  premières  conférences  de  ce  comité, 
lord  Castlereagh  obtint,  après  beaucoup  de  diffi- 
cultés, qu'on  y  associât  M.  de  Talleyrand.  Le  comité 
prit  alors  le  nom  de  comité  des  Cinq.  Il  fut  com- 
posé de  huit  plénipotentiaires  :  pour  l'Autriche,  le 
prince  Metternich  et  M.  de  Wessenberg;  pour  la 
Prusse,  le  prince  Ilardenberg  et  M.  de  Humboldt; 
pour  la  Russie,  le  comte  Rasoumoffsky  et  M.  Capo 
d'Istria;  pour  l'Angleterre,  lord  Castlereagh,  et 
après  lui  le  duc  de  Wellington,  auquel  succéda  lord 
Clancarty  ;  pour  la  France,  le  prince  Talleyrand. 
Le  comte  Nesselrode ,  dont  la  faveur  avait  baissé 
à  l'époque  de  la  formation  de  ce  comité,  se  releva 
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entièrement  à  la  fin  de  mars,  et  fnt  alors  adjoint  à 
ses  collè{jmes. 

Le  comilé  des  Cinq,  après  avoir  arrangé  les 
affaires  de  Pologne  '  et  de  Saxe  ^,  s'empara  de 
toutes  les  grandes  questions  et  fut,  jusqu'au  der- 
nier moment,  le  seul  et  véritable  congrès.  Les 
séances  du  comité  des  Huit  étaient  devenues  depuis 
le  mois  de  janvier  très-rares  et  peu  importantes; 
il  y  eut  des  intervalles  de  quatre  semaines  et  plus, 
sans  que  personne  ne  songeât  à  le  rassembler; 
il  était  enfin  tombé  entièrement  dans  l'oubli,  et  ne 
reparut  un  moment  sur  la  scène  que  pour  sanc- 
tionner le  traité  général.  Les  plénipotentiaires  des 
Puissances  qui  n'appartenaient  pas  même  aux 
Huit  furent  encore  plus  inactifs  et  plus  nuls,  et  les 
négociations  particulières  auxquelles  les  uns  ou  les 
autres  eurent  leur  part  étaient  toujours  portées  en 
dernier  ressort  devant  le  comité  des  Cinq,  pour  y 
être  définitivement  confirmées.  Pendant  les  trois 
derniers  mois,  le  comité  des  Cinq,  centre  et  siège 
de  toutes  les  affaires,  se  réunit  chaque  soir  dans  le 
cabinet  de  M.  de  Metternich,  où  tous  les  grands 
intérêts  de  l'Europe  furent  exclusivement  discutés. 

Lord   Casllereagh  avait  tenu   de  tout  temps  à 


•    Voir  la  dôpcclie  du  4  janvier. 
2  Le  6  ftvrier. 

1.  il 
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l'idée  de  réunir,  dans  un  instrument  ou  traité  ^^é- 
néral,  les  différentes  transactions  du  con^rrès;  ce 
projet  éprouva  d  abord  des  contradictions  ;  les 
ministres  de  Russie,  entre  autres,  le  combattaient 
à  toutes  les  occasions  et  ne  voulaient  que  des 
conventions  particulières.  Après  le  départ  de  lord 
Castlereagh,  le  duc  de  Wellington  insista  de  nou- 
veau sur  la  rédaction  d'un  traité  général,  et  il 
obtint  enfin  la  nomination  d'un  comité  chargé  par- 
ticulièrement de  préparer  ce  travail.  liC  choix 
tomba  sur  les  trois  personnes  que  l'on  jugea  les 
plus  exercées  dans  de  pareilles  affaires;  c'étaient 
M.  d'Anstedt,  M.  de  La  Besnardière  et  moi. 
M.  d'Anstedt,  souffrant  d'une  violente  attaque  de 
goutte,  déclina  cet  honneur;  M.  de  La  Besnar- 
dière, excessivement  affecté  des  nouvelles  convul- 
sions de  sa  patrie,  et  quoique  rien  moins  qu'attaché 
à  Napoléon,  tourmenté  cependant  de  la  crainte  de 
perdre  sa  fortune,  en  même  temps  hypocondre  et 
malade  imaginaire,  et  persuadé  que  l'air  de  la 
France  était  le  seul  remède  à  ses  maux,  se  sentit 
bientôt,  malgré  son  talent  distingué  et  sa  bonne 
volonté,  incapable  d'un  travail  suivi,  demanda  à 
grands  cris  la  permission  de  retourner  en  France, 
et,  après  deux  mois  de  négociations  et  de  sollici- 
tations (ceux  qui  protestaient  le  plus  contre 
son    projet    voyant    qu'un    refus  péremptoire    lui 
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donnerait  la  mort),  il  reçut  enfin  ses  passe-ports. 
Par  suite  de  ces  événements,  c'est  à  moi  seul 
que  la  rédaction  du  grand  traité  tomba  en  par- 
tage 

Cependant ,  lorsqu'on  crut  s'approcher  de  la 
clôture  du  congrès,  il  s'éleva  encore  sur  le  traité 
une  discussion  très-sérieuse.  Les  hommes  les  plus 
éclairés  du  comité  des  Cinq  ne  pouvaient  pas  se 
dissimuler  que  les  résultats  du  congrès  ne  répon- 
draient guère  à  l'attente  publique.  Au  moment  où 
une  nouvelle  guerre  allait  embraser  l'Europe,  il 
paraissait  un  peu  déplacé  d'entretenir  les  peuples 
des  douceurs  de  la  paix.  Plusieurs  mesures  d'un 
grand  caractère,  qui  auraient  relevé  le  congrès  aux 
yeux  du  monde ,  étaient  incompatibles  avec  la 
situation  du  moment.  Plusieurs  affaires  impor- 
tantes n'avaient  pas  même  été  terminées.  Les 
arrangements  territoriaux  du  midi  de  l'Allemagne 
avaient  dû  être  suspendus  tout  à  fait,  puisque  la 
Bavière,  irritée  contre  la  Prusse,  qui  craignait  son 
agrandissement  et  la  maltraitait  dans  toutes  les 
occasions,  irritée  contre  l'Autriche,  qui  avait  mal 
défendu  ses  intérêts,  et  contre  l'Angleterre,  dont 
elle  se  crut  négligée,  se  refusait  à  toutes  les  propo- 
sitions. La  grande  affaire  de  la  Confédération  ger- 
manique était  si  arriérée,  qu'on  désespérait  de 
l'achever  pendant    le    congrès.    La    question    de 

11. 
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Parme,  à  laquoUo  plusieurs  autres  questions  terri- 
toriales de  l'Italie  étaieut  liées,  présentait  des  diffi- 
cultés qui  paraissaient  insurmontables. 

Dans  ces  circonstances,  il  y  avait  des  objections 
très-réelles  et  très-fortes  contre  la  publication  d'un 
traité  (jénéral;  et  l'on  commença  à  nourrir  le  projet 
de  s'en  abstenir  tout  à  fait,  de  publier  les  conven- 
tions particulières  sur  les  objets  définitivement 
arrêtés,  de  suspendre  tout  le  reste,  et  de  substituer 
au  grand  traité  une  déclaration  franche  et  noble, 
dans  laquelle  on  aurait  annoncé  au  public  ce  que 
le  confjrès  avait  fait,  ce  qui  lui  restait  à  faire,  pour- 
quoi il  n'avait  pas  pu  compléter  son  ouvrage,  et 
dans  quels  principes  et  sur  quelles  bases  il  comptait 
s'en  acquitter  après  la  guerre  actuelle.  Ce  nouveau 
plan  fut  discuté  pendant  plusieurs  jours  au  comité 
des  Cinq.  Je  fis  moi-même  les  plus  grands  efforts 
pour  en  démontrer  la  convenance  et  les  avantages, 
.le  plaidais  contre  mes  intérêts  personnels,  ayant 
rédigé  ce  malheureux  traité  avec  beaucoup  de 
peine;  mais  j'étais  profondément  convaincu  que 
l'ajournement  de  l'acte  final  après  la  guerre  était 
le  parti  le  plus  sûr  et  le  plus  honorable.  Le 
prince  Metternich  était  foncièrement  de  mon  avis; 
les  ministres  de  Russie  et  de  Prusse,  quoique 
guidés  peut-être  par  des  motifs  très-différents  des 
miens,  appuyèrent  mes  arguments  avec  beaucoup 
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de  chaleur  ;  mais  lord  Clancarty  et  le  prince  Talley- 
rand  étaient  inflexibles.  Ils  soutenaient  qne  nous 
serions  tous  déshonorés,  si  nous  ne  finissions  pas 
par  un  traité  définitif.  liord  Clancarty,  mêlant  à  ses 
raisonnements  des  menaces  qui  ne  furent  que  trop 
bien  entendues,  remporta  la  victoire.  On  se  décida, 
le  25  mai,  pour  la  publication  d'un  instrument 
général. 

Il  se  présenta  alors  une  autre  question  intéres- 
sante. Un  des  principaux  objets  pour  lesquels  cet 
acte  final  du  congrès  pouvait  être  désirable  était 
celui  de  fixer  par  une  {garantie  générale,  non-seu- 
lement les  nouvelles  dispositions  arrêtées  par  le 
congrès,  mais  en  général  l'état  des  possessions  de 
toutes  les  Puissances  de  l'Europe,  et  de  mettre  la 
sûreté  et  les  droits  de  chaque  souverain,  grand  ou 
petit,  sous  la  sauvegarde  de  tous.  Sans  une  pareille 
clause,  il  n'y  avait  presque  pas  de  mot!  raison- 
nable pour  préférer  la  forme  d'un  traité  général  à 
celle  des  traités  particuliers.  Mais  ni  l'Angleterre, 
ni  la  Russie  ne  voulaient  admettre  l'article  de 
garantie  générale.  L'Angleterre  (au  moins  celui 
qui  parlait  en  son  nom)  prétendit  ((u'un  engage- 
ment pareil  lui  imposerait  des  obligations  dont  elle 
ne  voulait  ni  ne  pouvait  se  charger.  Les  ministres 
de  Russie  étaient  absolument  sourds  à  toute  pro- 
position  de  ce  genre.   Il  n'est  que  trop  probable 
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qu'une  des  principales  raisons  de  leur  répugnance 
était  la  crainte  de  voir  la  Porte  Ottomane  explicite- 
ment comprise  dans  la  garantie  commune.  Il  fallait 
donc  renoncer  à  cet  article. 

Tous  les  autres  qui  devaient  former  le  traité 
ayant  été,  dans  les  premiers  jours  de  juin,  parafés 
par  le  comité  des  Cinq,  on  sentit  que,  pour  donner 
plus  de  solennité  à  cet  acte,  il  faudrait  au  moins 
ressusciter  le  comité  des  Huit,  qui  (à  Fcxception 
des  conférences  du  10  mars  et  du  12  mai  où  l'on 
sanctionna  les  deux  déclarations  contre  Napoléon) 
n'avait  plus  été  convoqué  depuis  plusieurs  mois. 
Quant  aux  autres  plénipotentiaires,  qui  n'avaient 
jamais  pris  part  à  aucune  délibération  commune, 
on  les  traita  avec  moins  de  cérémonie.  Un  moment 
on  avait  l'intention  d'inviter  ceux  des  Cours  royales 
(Danemark,  Hollande,  Hanovre,  Saxe,  Bavière, 
Wurtemberg,  Sardaigne,  Sicile)  à  une  conférence 
où  on  leur  donnerait  lecture  du  traité.  Mais  à  la  fin 
on  se  contenta  d'adopter  un  article  général  adressé 
à  toutes  les  Cours  sans  distinction,  les  invitant  à 
accéder  au  traité.  —  Les  plénipotentiaires  des  huit 
Puissances  signèrent  les  minutes  le  î)  juin,  et  le 
traité,  rédigé  en  leur  nom,  fut  daté  de  ce  jour.  Ou 
en  fit  expédier  liuir  originaux  pour  chacune  des 
huit  Puissances  signataires  du  traité  de  Paris,  et 
un  neuvième    qui    doit   rester   déposé   à   Vienne. 
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Le  traité   ne  sera    officiellement  publié    qu'après 
l'échange  des  ratifications. 

Dans  ces  entrefaites,  l'affaire  de  la  constitution 
fédérative  de  l'Allemagne,  qui  avait  été  totalement 
suspendue  depuis  le  16  novembre  et  sur  laquelle 
les  opinions  des  parties  intéressées  paraissaient 
trop  partagées  pour  conduire  à  un  résultat  quel- 
conque, fut  tout  à  coup  reprise  dix  jours  avant 
la  clôture  du  congrès.  On  craignait  le  mécontente- 
ment et  les  murmures  du  peuple  dans  différentes 
parties  de  l'Allemagne,  et  l'on  voulait  enfin,  à  tout 
prix  et  dans  quelque  forme  que  ce  fût,  satisfaire  au 
vœu  général  qui  demandait  un  lien  fédératif,  pour 
protéger  les  Etats  d'un  ordre  inférieur  contre 
l'énorme  prépondérance  des  grands.  La  délibéra- 
tion sur  cet  objet  s'était  bornée  d'abord  aux  pléni- 
potentiaires d'Autriche,  de  Prusse,  de  Bavière,  de 
Wurtemberg  et  de  Hanovre  ;  et  elle  avait  été  aban- 
donnée à  cause  des  difficultés  nombreuses  qu'on 
rencontrait  à  chaque  pas.  ^Nlain tenant  on  admit  à 
cette  délibération  les  plénipotentiaires  de  tous  les 
princes  souverains  et  des  quatre  villes  libres  de 
l'Allemagne;  et  à  force  d'écarter  les  obstacles,  soit 
en  les  aplanissant  par  des  concessions  mutuelles,  soit 
en  les  remettant  à  des  discussions  futures,  on  par- 
vint à  signer,  le  8  juin,  l'acte  de  la  Confédération 
germanique,   pas  tel,  il  est  vrai,  que  l'Allemagne 
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l'avait  désiré,  mais  contenant  an  moins  les  pre- 
mières bases  cVnne  union  entre  tous  ses  Ëtats.  Cet 
acte  a  vingjt  articles;  les  onze  premiers,  renfermant 
les  dispositions  (générales,  sont  insérés  dans  l'instru- 
ment du  conjfiès  (art.  53  et  suivants). 

Cet  instrument,  tel  qu'il  va  enfin  paraître  dans 
le  monde,  est  certainement  bien  loin  de  ce  qu'il 
aurait  pu  et  dû  être,  si  le  coufjrès  de  Vienne  avait 
rempli  sa  tâche  ma[jnifique  d'une  manière  plus 
satisfaisante  pour  les  besoins  actuels  et  futurs  de 
l'Europe,  plus  analogue  aux  principes  que  les  sou- 
verains et  les  ministres  réunis  dans  cette  grande 
occasion  auraient  dû  unanimement  et  exclusivement 
embrasser.  Il  est  rempli  d'imperfections  et  de  la- 
cunes; il  n'offre  que  des  dispositions  de  détail  et 
des  arrange iîients  fragmentaires;  il  a  bien  plutôt 
l'air  d'une  transaction  passagère  que  d'un  ouvrage 
destiné  à  durer  des  siècles.  Cependant,  après  avoir 
été  sévère,  il  faut  aussi  être  juste.  Le  traité,  tel  qu  il 
est,  a  le  mérite  incontestable  d'avoir  facilité  les 
voies  pour  une  constitution  politique  plus  pailaite. 
Si  jamais  les  grandes  Puissances  se  réunissent  de 
nouveau  pour  travailler  à  un  système  politique 
propre  à  consolider  et  à  maintenir  l'ordre  j)ublic 
en  Europe,  à  prévenir  les  bouleversements  que  les 
guerres  d'ambition  et  de  conrjuêtes  préparent  aux 
nations,  et  à  assurer  les  droits  de  chaque  Etat  par 
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une  sanction  universelle,  et  des  inosuies  de  protec- 
tion générale,  —  si  jamais  un  pareil  ouvra^je  s'ac- 
complit, le  congrès  de  Vienne,  considéré  comme 
réunion  préparatoire,  n'aura  pas  été  sans  ulilité. 
Une  quantité  de  détails  pénibles,  de  questions  dif- 
ficiles, de  prétentions  contradictoires,  d'airange- 
ments  épineux,  sont  maintenant  surmontés;  rien 
n'empêchera  les  cabinets  de  travailler  en  grand  ;  le 
traité  qui  vient  de  s'achever  a  aplani  le  terrain  sur 
leqnel  pourra  s'élever  plus  tard  un  meilleur  édifice 
social.  C'est  là  le  point  de  vue  le  plus  favorable 
sous  lequel  on  puisse  envisager  le  congrès  et  ses 
ouvrages 

(Les  dé|jèclie,s  siiivaiUes    domieiit  des  détails  sur  le   théâtre    de    la 
f;nene.  Mataillc  de  Waterloo.) 


IX 

Vienne,  19  juillet  1815. 

Nous  ne  savons  pas  à  l'heure  qu'il  est  si,  dans 
les  discussions  délicates  et  scabreuses  qui  s'enga- 
geront à  Paris  ' ,  les  principaux  cabinets  seront 
entièrement   d'accord   entre   eux   sur   l'ordre   des 

'    Où  Louis  XVIII  était  rentré  le  8  juillet. 
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choses  à  établir  eu  France.  Cependant  tout  me 
porte  à  croire  qu'à  cet  éjjard  les  avis  seront  moins 
partagés,  les  contestations  moins  vives,  qu'on  ne 
l'imaginerait  dans  un  raisonnement  général  sur  la 
situation  respective  des  Puissances. 

Quand  on  pense  à  quelle  hauteur  l'Autriche 
pourrait  s'élever  en  embrassant  franchement  les 
intérêts  du  fils  de  Napoléon,  on  est  sans  doute 
étonné  (la  postérité  le  sera  bien  plus  encore)  qu'une 
résolution  pareille  ne  se  trouve  pas  même  comptée 
aujourd'hui  parmi  les  chances  probables,  à  peine 
parmi  les  chances  possibles.  Mais  nous  sommes 
trop  engagés  dans  le  système  opposé,  —  trop  habi- 
tués à  sacrifier  notre  intérêt  particulier  à  la  crainte 
de  nous  compromettre  avec  nos  alliés  et  même 
avec  l'opinion  publique,  troj)  loin  de  cette  marche 
indépendante  et  hardie  qui,  dans  les  conjonctures 
actuelles,  nous  conduirait  (non  pas  sans  quelques 
secousses  et  sans  quelque  dauger,  il  est  vrai)  à  une 
prééminence  décidée  dans  les  affaires  de  l'Europe, 
—  pour  qu'il  puisse  être  question  de  cette  mesure. 
L'Empereur,  d'ailleurs,  ne  s'y  prêterait  jamais  j 
les  considérations  personnelles  ont  peu  de  pouvoir 
sur  lui,  et  l'idée  de  séparer  sa  politique  de  celle  des 
autres  Cours  lui  répugnerait  absolument;  enfin,  il 
faudrait,  pour  réaliser  un  projet  de  ce  genre,  que 
la  Cour  de  Vienne  sortît  entièrcMncut  de  son  carac- 


DÉPÊCHES    INÉDITES   :   1815.  171 

tère,  ce  qui  n'est  ni  à  présumer,  ni  après  tout  à 
désirer.  Par  conséquent  l'Autriciie  se  joindra  à 
l'Angleterre  pour  travailler  de  cœur  et  d'âme  au 
rétablissement  des  Bourbons.  Mais  le  cas  est  beau- 
coup moins  clair  quant  à  l'Empereur  de  Russie.  Il 
a  pris  les  Bourbons  en  aversion,  on  peut  dire  en 
horreur;  son  penchant  reconnu  et  invariable  pour 
les  principes  professés  aujourd'hui  par  le  parti 
républicain  ou  plutôt  constitutionnel  en  France  le 
rendra,  à  son  arrivée  à  Paris,  très-propice  aux 
vœux  et  aux  insinuations  de  ce  parti,  et  si  l'on  pou- 
vait lui  proposer  un  moyen  terme  entre  Louis  XVIII 
et  Napoléon  II,  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  le  saisisse 
avec  empressement.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  entre- 
prenne tout  seul  de  soutenir  une  thèse  quelconque, 
désavouée  par  les  autres  Puissances;  et  comme 
depuis  quelque  temps  il  s'est  rapproché  (pas  peut- 
être  bien  sincèrement,  mais  au  moins  ostensible- 
ment) de  M.  de  Talleyrand  et  même  de  M.  de 
Metternich,  j'ai  l'idée  —  sans  vouloir  toutefois  en 
répondre  —  qu'il  finira  par  se  mettre  du  côté  de 
Louis  XVIII,  quelque  peu  d'attachement  qu'il  ait 
pour  cette  cause 
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X 


Paris,  5  septembre  1815. 

Avant  de  donner  des  notions  sur  la  marche  des 
délibérations  des  cabinets  depuis  le  retour  de  lord 
Stewart  '  de  Londres,  il  faut  que  j'explique  l'objet 
de  la  mission  de  ce  dernier. 

Lord  Castlereagh  et  le  duc  de  Wellington  se 
trouvent  ici  dans  une  position  assez  singulière.  Le 
système  de  modération  qu  ils  poursuivent  vis  à-vis 
de  la  France  est  le  fruit  de  leurs  propres  principes 
et  de  leurs  propres  réflexions.  En  Angleterre,  ce 
système  n'a  qu'un  très-petit  nombre  de  partisans 
parmi  les  hommes  les  plus  éclairés  du  pays  ;  la 
masse  de  la  nation  anglaise  est  tout  aussi  acharnée 
contre  les  Français ,  tout  aussi  enflée  de  ses  vic- 
toires,  tout  aussi  extravagante  dans  ses  prétentions 
que  la  plupart  des  peuples  d'Allemagne.  liCS  jour- 
naux, et  particulièrement  ceux  qu'on  appelle 
ministériels,  s'épuisent  en  déclamations  hiiieuses 
contre  rindulgence  avec  laquelle  on  traite  la  France, 
contre  l'impunitc''  de  ceux  rpii  ont  coopéré  avec 
Napoléon,  contre  la  faiblesse  de  T^ouis  XVIII,  la 

'    Frère  de  lord  Casllci'c.igli. 
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perversité  de  ses  ministres,  etc.,  etc.  Si  lord  Castle- 
reagli  n'avait  pas  en  faveur  de  son  administration 
trois  années  de  succès  éclatants  ,  et  lord  Wellino- 
ton  son  prand  nom  et  l'immensité  de  sa  {gloire,  la 
situation  du  ministère  anglais  serait  extrêmement 
précaire  et  critique.  Mais  ce  qui  an(jmente  encore 
leurs  embarras ,  c'est  que  le  Prince  Régent  lui- 
même  est  tout  imbu  des  principes  prussiens, 
animé  de  haine  et  d'esprit  de  vengeance  contre 
les  Français,  et  très-mécontent  de  la  conduite  de 
ses  ministres  à  Paris.  Ceux-ci  avaient  appris  en 
dernier  lieu  que  le  comte  Munster,  ministre  prin- 
cipal pour  le  royaume  de  Hanovre  et  un  des 
confidents  du  Prince  Régent,  lui  avait  présenté 
l'état  des  choses  en  France  sous  des  couleurs  peu 
favorables  à  leur  système.  Effrayé  de  cette  cir- 
constance, lord  Castlereagh  prit  la  résolution  d'en- 
voyer son  frère  à  Londres  pour  ramener  le 
Prince  de  ses  opinions  exagérées,  et  le  récon- 
cilier autant  que  possible  avec  les  mesures  que 
l'on  poursuivait  ici.  Le  voyage  de  lord  Stewart 
n'a  pas  manqué  son  but.  Le  Prince  aimant  beau- 
coup mieux  encore  se  soumettre  aux  inconvénients 
d'un  système  qui  lui  déplaît,  que  courir  les  ris- 
ques d'un  changement  de  ministère,  qui  le  jette- 
rait dans  les  plus  dangereuses  incertitudes,  après 
avoir  longtemps  disputé  avec  lord  Stewart,  a  fini 
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par  lui  dire  qu'il  donnait  carte  blanche  à  lord 
Castlereagh  et  à  lord  Wellington,  qu'il  approuve- 
rait tout  ce  qu'ils  jujOferaient  convenable,  lors  même 
qu'il  serait  d'un  avis  opposé,  et  qu'il  les  sou- 
tiendrait contre  tout  le  monde. 

Le  retour  de  lord  Stewart  à  Paris  fut  donc  un 
sujet  de  triomphe  pour  tout  le  parti  anglais  et 
russe.  Dès  le  lendemain,  les  ministres  d'Angleterre 
invitèrent  les  autres  cabinets  à  articuler  d'une 
manière  précise  les  termes  auxquels  ils  voulaient 
traiter  avec  la  France,  et  l'on  fixa  le  jour  où  l'on 
s'expliquerait  catégoriquement.  Deux  conférences 
furent  exclusivement  consacrées  à  cette  discussion, 
et  quoiqu'elles  n'aient  pas  donné  jusqu'ici  de  résul- 
tat final ,  elles  ont  cependant  éclairci  les  questions 
et  montré  sous  un  jour  plus  distinct  les  intentions 
respectives  des  cabinets. 

La  Prusse  a  déclaré  dans  ces  conférences,  qu'elle 
insistait  sur  les  points  suivants,  comme  base  de 
toute  pacification  : 

1°  La  forteresse  de  Landau  et  son  territoire 
détachés  de  la  France  et  remis  à  l'une  ou  à  l'autre 
des  Puissances  allemandes;  Huningue  complète- 
ment rasé;  Strasbourg  ou  rasé  de  même,  ou  déclaré 
ville  fibre  et  non  soumise  à  la  France  ; 

2"  Les  places  de  Sarrelouis  et  Thionville  réunies 


DEPECHES   INEDITES   :   1815.  175 

aux  nouvelles  possessions  prussiennes  entre  le  Rhin 
et  la  Moselle  ; 

3°  La  place  de  Luxembourg,  faisant  aujourd'hui 
partie  du  royaume  des  Pays-Bas,  cédée  à  la  Prusse, 
et  pour  compensation  de  ce  sacrifice,  autant  que 
pour  la  sûreté  des  frontières,  celles  de  Coudé,  Valen- 
ciennes,  Maubeuge  ,  le  Quesnoy,  Philippeville  , 
Sedan,  réunies  au  royaume  des  Pays-Bas; 

4"  Une  contribution  de  douze  cents  millions 
payables  en  deux  ans  ; 

5°  Une  armée  de  deux  cent  mille  hommes  éta- 
blie en  France  jusqu'au  rétablissement  de  l'ordre 
intérieur,  et  dans  tous  les  cas  jusqu'à  la  rentrée 
complète  des  contributions.  Cette  armée  occuperait 
le  long  des  frontières  une  ligne  comprenant  toutes 
les  forteresses  de  premier  et  de  second  ordre, 
celles  mêmes  qui  doivent  rester  à  la  France. 

L'Autriche  est  d'accord  avec  la  Prusse  sur  la 
séparation  de  Landau  de  la  France  ;  sur  la  démoli- 
tion de  Huningue,  et  sur  la  nécessité  d'une  mesure 
quelconque  à  prendre  pour  ôter  à  Strasbourg  tout 
ce  que  celte  place  a  de  menaçant  pour  la  rive  droite 
du  Rhin.  Quant  à  Sarrelouis  et  Thion ville,  elle  croit 
que  l'une  ou  l'autre  de  ces  places  ne  saurait  être 
refusée  à  la  Prusse.  Elle  remet  au  Gouvernement 
anglais  tout  ce  qui  a  rapport  au  projet  de  l'échange 
de  Luxembourg  contre  les  places  françaises  sur  la 
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frontière  du  nord.  Elle  reconnaît  la  nécessité  d'une 
occupation  militaire  de  la  France  pendant  un  temps 
non  déterminé.  Sans  se  prononcer  explicitement 
sur  la  somme  des  contributions  à  demander,  elle 
fait  entendre  qu'elle  s'arrêtera  à  un  moyen  terme 
entre  les  propositions  de  la  Prusse  et  celles  des 
autres  alliés. 

L'An^jleterre  est  opposée  de  fait  et  de  principe 
aux  projets  de  la  Prusse.  Lord  Castlereagh  vient 
de  répondre  à  ces  projets  par  un  office  dans  lequel 
il  proteste  de  la  manière  la  plus  solennelle  contre 
tout  ce  qui  tendrait  à  dénaturer  le  caractère  de 
cette  {]fuerre,  en  soutenant  que  des  considérations 
aussi  étroites  que  celles  de  l'agrandissement  par- 
ticulier de  telle  ou  telle  Puissance  ne  peuvent  être 
d'aucun  poids  dans  une  entreprise  exclusivement 
calculée  sur  le  rétablissement  de  l'ordre  général; 
que  les  acquisitions  qu'on  ferait  aujourd'hui  aux 
dépens  de  la  France  ne  seraient  qu'autant  de 
coups  funestes  portés  à  l'autorité  royale  dont 
l'affermissement  était  l'objet  avoué  de  la  coalition; 
que  le  Gouvernement  britannique  ne  visait  qu'à 
des  garanties  temporaires  ,  et  repousserait  tout 
plan  basé  sur  le  principe  d'un  déchirement  ou 
dun  aHaiblissement  permanent  de  la  France.  En 
conformité  de  ce  système,  l'Anjileterre  insiste  sur 
l'intégrité  du  territoire  français,  tel   qu'il  était  en 
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1790,  sans  cxi(jer  le  sUilu  (fiio  du  traité  de  Paris 
de  1814,  écartant  par  ce  principe  général  tout 
projet  de  cession  définitive  ou  de  démolition  de 
places  fortes.  Elle  ne  s'explique  pas  même  sur  le 
plan  de  l'échange  de  Luxembourg,  ayant  fait  dé- 
clarer au  Gouvernement  des  Pays-Bas  qu'elle 
n'entrerait  dans  aucun  plan  de  ce  genre,  et  qu'elle 
considérait  la  construction  de  quelques  nouvelles 
forteresses  sur  les  frontières  comme  la  seule  garantie 
pour  l'avenir.  Elle  se  prononce  de  nouveau  pour 
l'occupation  militaire  de  la  France  pendant  sept 
ans ,  en  consentant  même  à  ce  que  la  force  em- 
ployée pour  cet  effet  soit  supérieure  à  cent  cinquante 
mille  hommes,  et  en  proposant  pour  l'exécution 
de  cette  mesure  un  plan  rédigé  par  le  duc  de  Wel- 
lington dans  un  mémoire  particulier.  Elle  ne  veut 
enfin  faire  imposer  à  la  France  qu'une  contribution 
de  quatre  cents  millions,  indépendamment  de  deux 
cents  milhons  qui  seraient  consacrés  à  la  construc- 
tion de  places  fortes  dans  les  Pays-Bas  et  sur  le 
Bhin,  et  de  cinquante  millions  par  an,  pour  l'en- 
tretien des  troupes  étrangères. 

L'Empereur  de  Russie,  dans  une  pièce  rédigée 
hier  sous  ses  yeux  et  presque  sous  sa  dictée, 
s'élève  avec  force  contre  le  système  d'exaction  et 
de  conquête  appliqué  à  la  France  dans  son  état 
actuel.  Il  exhorte  les  souverains  ses  alliés  à  rester 
I.  12 
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fidèles  aux  principes  de  générosité  et  de  modéra- 
tion qui  les  ont  distingués  jusqu'ici,  et  sans  com- 
battre en  détail  aucune  des  propositions  de  la 
Prusse  ou  de  l'Autriche ,  il  annonce  que  celles  des 
ministres  anglais  sont  les  siennes ,  et  qu'il  n'en 
admet  pas  d'autres  dans  la  négociation. 

Tel  est  aujourd'hui  le  point  où  se  trouvent  ces 
grandes  et  épineuses  questions,  et  quoique  l'issue 
de  la  discussion  soit  encore  douteuse,  on  peut 
cependant  former  dès  à  présent  des  conjectures 
raisonnables  sur  la  tournure  qu'elle  prendra.  Voici 
les  miennes.  Je  crois  qu'en  général  le  système  de 
l'Angleterre  et  de  la  Russie  triomphera  de  celui  de 
la  Prusse;  que  toutefois  il  subira  quelques  modi- 
fications; que  pour  tous  les  articles  sur  lesquels 
l'Autriche  est  d'accord  avec  la  Prusse,  ou  sur  les- 
quels elle  se  rapprochera  encore  de  cette  Puis- 
sance, il  y  aura  des  concessions  de  part  et  d'autre, 
mais  que  quant  à  ceux  que  la  Prusse  aurait  seule  à 
soutenir,  elle  sera  obligée  «le  se  soumettre  aux  voix 
prépondérantes;  que  par  conséquent  le  résultat 
final  ne  sera  pas  à  beaucoup  près  aussi  rigoureux 
que  les  Français  le  craignent,  que  le  public  de 
tous  les  pays  l'attend,  et  que  les  têtes  exaltées  le 
désirent. 

Au  reste ,  on  n'a  encore  fait  aucune  espèce 
d'ouverture  au  cabinet  de  France,  et  l'on  n'en  fera 
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pas  avant  que  les  Puissances  alliées  ne  soient 
complètement  d'accord  sur  les  bases  de  la  négo- 
ciation. 


XI 


(La  première  partie  de  cette  dépêche  traite  de  la  dissolution  du 
ministère  du  prince  de  Talleyrand,  le  21  septembre,  et  de  la  for- 
mation du  nouveau  ministère  [Gapefigue,  Histoire  de  la  Restaura- 
lion,  t.  I,  p.  229-238].) 

Paris,  25  septemijre  1815. 


Les  relations  dans  lesquelles  M.  le  duc  de 
Richelieu  s'est  trouvé  jusqu'ici  avec  la  Russie  ont 
fait  naître  dans  une  partie  du  public  l'idée  que 
toute  cette  révolution  ministérielle  a  été  con- 
certée sous  main  avec  l'Empereur  Alexandre.  Ce 
soupçon  est  absolument  faux.  Les  anciens  ministres 
ont  été  les  victimes  du  parti  qui,  pour  le  malheur 
de  la  France,  fait  aujourd'hui  loi  dans  le  faible 
cabinet  de  Louis  XVIII;  aucune  Puissance  étran- 
gère n'a  pris  part  à  ce  revirement.  M.  de  Talley- 
rand était  d'ailleurs  tout  aussi  bien  avec  l'Empe- 
reur de  Russie  que  peut  l'être  le  duc  de  RicheUeu. 
Mais  il  y  a  une  autre  circonstance  qui  a  fortement 
contribué  à  entretenir  le  bruit  d'une  intervention 

12. 
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de  la  Russie  dans  cette  affaire.  On  a  cru,  pt  plu- 
sieurs personnes  croient  encore  que  le  général 
Pozzo  di  lîorjjo  aurait  une  des  places  les  plus 
importantes  dans  le  nouveau  ministère  français. 
Né  Corse,  il  a  pris  une  part  très-active  à  plu- 
sieurs événements  de  la  Révolution,  et,  quoique 
presque  toujours  hors  de  France  et  servant  tantôt 
l'Angleterre,  tantôt  la  Russie,  il  a  toujours  passé 
pour  un  ferme  appui  de  la  cause  du  royalisme. 
Occupant  depuis  1814  la  place  de  ministre  de 
Russie  à  I^aris,  il  été  constamment  consulté  et 
souvent  employé  par  le  Gouvernement  français , 
pour  des  affaires  majeures,  et  il  est  vrai  que  le 
projet  de  l'associer  au  ministère  de  France,  du 
plein  consentement  de  l'Empereur  Alexandre,  a 
existé  et  a  été  sérieusement  nourri.  Mais  j'ai  les 
meilleures  raisons  pour  croire  qu'on  est  tout  à  fait 
revenu  de  ce  projet.  Le  génie  et  les  aptitudes  de 
M.  Pozzo  di  Rorgo  sont  généralement  reconnus; 
cependant  —  on  n'a  pu  se  le  dissimuler  —  la 
résolution  de  faire  entrer  au  ministère  de  France 
un  homme  qui,  dans  ce  moment  même,  est  un 
des  ministres  ayant  toute  la  confiance  de  l'Empe- 
reur de  Russie  et  son  ambassadeur  à  Paris,  aurait 
fait  un  effet  étrange,  et  personne  n'aurait  voulu 
croire  qu'une  mesure  aussi  extraordinaire  n'eût 
pas   été   le   fruit    d'une  intrigue   étraugèie.  On   y 
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a  donc  renoncé,  et  la  meilleure  preuve  qu'on  n'y 
pense  plus,  c'est  que  la  place  de  ministre  de  la 
police,  que  l'on  vient  de  donner  à  M.  Decazes, 
était  précisément  celle  que  l'on  voulait  offrir  à 
M.  Pozzo  di  Borgo. 

L'intérim  qui  eut  lieu  pendant  quelques  jours 
dans  le  ministère  a  naturellement  produit  une 
stagnation  complète  dans  les  négociations,  et  de- 
puis la  conférence  du  20 ,  il  ne  s'est  plus  rien 
passé  dans  cette  grande  affaire.  Elle  sera  cepen- 
dant reprise  incessamment  et,  si  mes  calculs  ne  me 
trompent  pas,  terminée  plus  tôt  que  nous  ne  l'au- 
rions cru. 

La  gravité  des  circonstances  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvons  a  amené  aussi  un  changement  dans 
le  plan  des  souverains.  Tout  était  arrangé  pour 
leur  départ,  qui  devait  avoir  lieu  hier  sans  autre 
délai.  Mais  avant-hier  matin,  à  la  suite  de  plusieurs 
entrevues,  ils  se  sont  décidés  à  remettre  leur  dé- 
part. D'ailleurs  le  motif  principal  qui  l'avait  fait 
fixer  au  24,  celui  de  ne  pas  se  trouver  à  Paris 
lors  de  l'ouverture  des  Chambres,  a  disparu  pour 
le  moment,  puisque  cette  ouverture  a  été  ajournée 
du  25  de  ce  mois  au  2  octobre. 
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XII 

Paris,  15  octobre  1815. 


Pour  ce  qui  est  de  la  politique  de  l' Autriche,  il 
est  certain  que  dans  tout  ce  qui  regarde  la  Porte 
elle  est  restée  invariablement  la  même  ;  et  je  ne 
puis  pas  même  imaginer  quels  seraient  les  évé- 
nements qui  pourraient  la  faire  changer.  Pour 
méconnaître  que  la  paix,  la  sûreté  et  la  conserva- 
tion de  l'Kmpire  Ottoman  sont  un  des  intérêts 
majeurs  de  l'Autriche,  il  faudrait  supposer  aux 
conseillers  de  cette  Cour  un  degré  d'aveugle- 
ment dont  il  n'est  pas  permis  de  les  croire  capa- 
bles. Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'il  faudrait  sur- 
tout une  bien  singulière  fatalité  pour  que  M.  le 
prince  Metternich  pût  jamais  tomber  dans  une 
erreur  pareille.  J'ai  traité  ce  sujet  avec  lui  il  y  a 
peu  de  jours.  Je  l'ai  trouvé  dans  les  mêmes  prin- 
cipes, dans  le  même  système  que  j'ai  tant  de 
fois  exposés  à  Votre  Altesse.  Pas  une  nuance  de 
changée.  Je  suis  également  convaincu  que,  si 
M.  de  Metternich  entrevoyait  des  plans  hostiles 
contre  la  Porte  ou  le  moindre  danger  pour  cette 
[Puissance,  il  serait  le  premier  à  en  donner  avis. 
Quant  à  moi,  tant  de  motifs  se  réuniraient  pour 
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me  faire  tenir  la  même  conduite,  que  je  crois  inu- 
tile de  dire  ce  que  je  ferais  en  pareil  cas. 

Je  me  garderais  bien  de  parler  du  système 
delà  Russie  avec  la  même  assurance  avec  laquelle 
je  viens  de  m'exprimer  sur  celui  de  l'Autriche,  si 
je  ne  me  trouvais  pas  en  possession  des  données 
les  plus  positives  à  cet  égard.  Lorsque  j'ai  écrit 
ma  dépêche  du  5  septembre ,  je  ne  savais  encore 
rien  de  la  lettre  de  Votre  Altesse  du  20  juillet. 
Ma  dépêche  cependant  a  répondu  d'avance  aux 
principaux  passages  de  cette  lettre.  Six  semaines 
se  sont  écoulées  depuis,  et  mon  opinion  d'alors, 
loin  d'être  altérée  en  rien,  se  trouve  plutôt  con- 
firmée et  consolidée.  L'Empereur  Alexandre  est 
parti  d'ici  sans  aucun  projet  de  guerre  ou  de  con- 
quête. Il  a  grandement  besoin  de  s'occnper  de 
l'intérieur  de  son  Empire  qui  a  souffert  de  sa 
longue  absence,  plus  qu'on  ne  le  sait  et  plus 
qu'on  ne  se  l'imagine  à  l'étranger.  Il  le  sait,  il 
le  sent,  et  si  quelque  révolution  extraordinaire  ne 
s'opère  subitement  dans  son  esprit,  il  est  certain 
qu'il  ne  demandera  pas  mieux  lui-même  que  de 
jouir  de  quelques  années  de  paix. 

Mais  si  dans  cette  affaire  il  n'y  avait  d'autre 
garantie  que  les  principes  et  les  sentiments  per- 
sonnels de  l'Empereur,  on  pourrait  encore,  et 
même  sans  lui  manquer  de  respect,  se  livrer  à  des 
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craintes  et  à  des  soupçons.  Ce  souverain  a  déployé 
dans  la  dernière  période  un  grand  et  beau  carac- 
tère ;  mais  il  est  homme,  et  ses  idées  peuvent 
changer.  Beaucoup  de  personnes  en  Russie  favo- 
risent les  projets  de  conquête  sur  la  Porte;  une 
grande  partie  de  l'armée  désirerait  certainement 
une  nouvelle  guerre ,  et  ne  serait  pas  fâchée  de  la 
voir  s'allumer  de  ce  côté-là.  L'Empereur  pourrait 
être  entraîné  un  jour  ou  l'autre  par  ce  parti.  Mais 
en  admettant  même  que  cela  fût  possible,  en 
serions-nous  beaucoup  plus  avancés  dans  notre 
hypothèse?  Nullement.  Le  plus  concluant  de  tous 
les  arguments  contre  cette  hypothèse  reste  dans 
toute  sa  force.  La  Russie  ne  peut  réaUser  ces  pro- 
jets sans  renverser  de  fond  en  comble  le  système 
politique  dans  lequel  elle  s'est  engagée  avec  tant 
d'ardeur.  Elle  se  brouillerait  sur-le-champ  avec 
l'Angleterre  et  l'Autriche;  elle  provoquerait  une 
guerre  générale.  Rien  n'est  plus  loin  des  intentions 
et  des  vœux  de  l'Empereur  Alexandre  qu'une  ré- 
volution pareille.  Et  où  trouverait-il  les  moyens 
de  soutenir  cette  marche? 

On  peut  me  répondre  que  l'Autriche  et  l'Angle- 
terre peuvent  succomber  aussi  à  la  tentation  de 
méconnaître  ou  oublier  leurs  intérêts,  et  partager 
les  plans  de  conquêtes  de  la  Russie.  Admettons 
pour  un  moment  une  supposition   aussi    extrava- 
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gante,  mais  n'oublions  pas  à  quoi  elle  mènerait. 
Le  projet  d'attaquer  la  Porte  ne  serait  plus  aujour- 
d'hui un  projet  simple  et  isolé.  Du  moment  que 
l'Autriche  et  l'Anjjleterre  commettraient  l'étrange 
iolie  de  s'associer  à  la  Paissie  pour  tlépouiller  la 
Porte,  la  Prusse,  pour  ne  pas  rester  en  arrière, 
envahirait  la  moitié  de  l'Allemagne.  Toutes  les 
Puissances  de  second  ordre,  à  moins  qu'on  ne  les 
anéantisse  toutes,  voudraient  s'agrandir  en  propor- 
tion. Il  en  résulterait  sur-le-champ  le  bouleverse- 
ment total  de  l'Europe. 

Les  fabricants  de  romans  pohtiques,  en  parlant 
de  la  conquête  de  TEmpire  Ottoman  comme  de  la 
petite  pièce  d'une  grande  tragédie,  n'ont  jamais 
approfondi  cette  immense  question.  La  légèreté 
et  la  créduHté  du  public  se  prêtent  à  leurs  contes; 
de  là  ces  bruits  absurdes  et  sinistres  qui  se  répan- 
dent dans  tous  les  pays.  On  prétend  à  Vienne  que 
la  Porte  faisait  de  son  côté  des  armements  formi- 
dables contre  la  Russie.  Cette  idée  s'est  si  fort 
accréditée  qu'elle  a  même  influé  sur  le  cours  du 
change  de  Vienne.  Nous  savons  de  bonne  source 
ce  qu'il  en  est  de  ces  prétendus  armements.  Cepen- 
dant lorsque,  il  y  a  quelques  semaines,  je  voyais, 
par  des  lettres  même  de  gens  d'ailleurs  raisonna- 
bles et  éclairés,  combien  de  prosélytes  cette  nou- 
velle avait  faits  en  Autricbe,  j'ai  saisi  l'occasion 
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poiu'  demander  à  un  des  ministres  de  Russie  ce 
qu'il  pensait  de  l'origine  de  ce  bruit.  Il  me  répon- 
dit que  d'abord  il  le  croyait  absolument  faux  et 
indigne  d'être  sérieusement  réfuté.  Et  il  ajouta  ces 
paroles  remarquables  :  «  Si,  au  reste,  je  pouvais 
ajouter  foi  à  ces  armements  malgré  tout  ce  que  je 
sais  de  l'état  des  choses ,  je  n'en  serais  ni  fort 
étonné,  ni  choqué.  Il  est  tout  simple  que  les  Turcs 
voyant  l'affaire  de  France  finie,  et  notre  armée 
reprendre  le  chemin  de  la  Pologne,  s'attendent  à 
quelque  coup  perfide  de  notre  part,  et  il  est  possi- 
ble que  les  propos  et  les  forfanteries  de  nos  propres 
gens  dans  les  provinces  limitrophes  aient  contribué 
à  leur  inspirer  ces  craintes.  Ils  s'apercevront  bien- 
tôt qu'ils  se  sont  trompés,  et  tout  rentrera  dans  les 
anciens  rapports.  "  C'est  là  le  langage  d'un  homme 
qui,  peut-être  mieux  que  tout  autre,  connaît  les 
secrets  et  la  marche  politique  de  l'Empereur 
Alexandre  et  dont  je  puis  garantir  l'honnêteté  et  la 
véracité 


XIU 

Paris,  23  octol)re  1815. 

Les  affaires  ont  fort  avancé  ces  derniers  jours. 
Le  projet  du  traité  général  et  les  deux  conventions 
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accessoires,  celle  qui  rè^\e  les  contributions  et  celle 
qui  concerne  l'occupation  militaire,  seront  achevés 
dans  peu  de  tem{)s;  et  je  crois  que  le  1"  novembre, 
sinon  plus  tôt,  tout  pourra  être  signé.  J'aurai  soin 
de  faire  parvenir  le  traité  à  Votre  Altesse  immédia- 
tement après  la  signature  et  par  le  courrier  même 
qui  le  portera  à  Vienne 

L'aspect  que  présente  la  situation  politique  de  la 
France  est  toujours  également  triste  et  menaçant.  La 
haine  contre  le  Roi  et  sa  famille,  loin  de  diminuer, 
augmente  chaque  jour.  Il  est  impossible  de  s'en 
apercevoir  en  lisant  les  feuilles  publiques;  car  les 
rédacteurs  de  tous  les  journaux  sont  choisis  par  le 
Gouvernement  dans  le  nombre  des  écrivains  les  plus 
dévoués  à  la  royauté,  soit  par  conviction,  soit  par 
intérêt.  Mais  on  ne  peut  pas  être  deux  jours  à  Paris 
sans  acquérir  la  certitude  que  la  voix  de  ces  jour- 
naux n'est  nullement  celle  du  public.  11  est  vrai  que 
le  Gouvernement  ne  fait  rien  pour  se  concilier  la 
nation,  que  tout  au  contraire  il  a  l'air  de  travailler 
exprès  pour  se  l'aliéner  davantage.  La  faiblesse  du 
Roi,  l'aveuglement  des  princes  de  sa  maison,  la 
funeste  influence  d'un  parti  aussi  inepte  que  mal- 
veillant, qui  veut  à  tout  prix  faire  rétrograder  la 
France  au  dix-septième  siècle,  —  tout  concourt 
pour  envenimer  le  mal  et  pour  paralyser  l'effet  des 
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derniers  remèdes.  Le  duc  d'Orléans,  le  seul  des 
princes  (jui  comprenne  les  véritahles  intérêts  du 
pays  et  la  marche  que  le  Roi  devrait  suivre  pour 
consolider  son  pouvoir,  a  encore  une  fois  renoncé  à 
tout  espoir.  Dégoûté  par  tout  ce  qui  se  fait,  ne  prê- 
chant qu'à  de  sourdes  oreilles,  craignant  de  se  com- 
promettre par  sa  popularité  toujours  croissante,  et 
de  s'exposer  à  des  persécutions  secrètes,  il  a  de  nou- 
veau quitté  Paris  après  un  séjour  de  trois  semaines 
et  s'en  est  retourné  à  Londres.  La  Cour  a  été  en- 
chantée de  le  voir  partir;  mais  le  ministre  et  tous 
les  hommes  éclairés  en  France  en  sont  affli[jés. 

On  se  flattait  pendant  quelque  temps  que  les 
Chambres  législatives  rétabliraient  un  peu  d'har- 
monie entre  la  nation  et  la  Cour,  et  qu'en  se  décla- 
rant pour  un  système  raisonnable  et  libéral  elles 
rendraient  d'un  côté  le  Gouvernement  plus  sage  et 
de  l'autre  côté  calmeraient  l'esprit  public.  Mais  on 
s'est  cruellement  trompé.  Dans  la  Chambre  des 
pairs,  le  parti  que  l'on  nomme  constitutionnel, 
c'est-à-dire  le  parti  modéré,  intelligent  et  capable 
d'apprécier  les  viais  intérêts  de  la  France,  est  assez 
nombreux  et  peut-être  égal  au  parti  de  la  Cour; 
mais  celui-ci  s'est  emparé  de  la  parole  et  des 
affaires  et  l'emportera  bientôt  sur  l'autre.  Dans  la 
Chambre  des  députés,  dont  les  membres  ont  été 
nommés   dans   des   assemblées  électorales    où   les 
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serviteurs  du  Roi  et  quelques  royalistes  ardents  fai- 
saient absolument  la  loi,  la  grande  majorité  est  mal- 
heureusement portée  pour  le  système  de  la  rigueur 
et  de  la  réaction,  et  marchera  par  conséquent  dans 
une  route  aussi  fausse  que  pernicieuse.  Les  séances 
des  deux  premières  semaines  en  ont  déjà  fourni 
un  triste  prélude.  Dans  un  moment  où  le  Gouverne- 
ment et  les  Chambres  ne  devraient  son^fjer  qu'à 
guérir  les  maux  de  la  France,  où  tant  de  besoins 
urgents,  tant  de  grandes  questions  administratives, 
financières,  militaires,  réclameraient  hautement  leur 
attention,  on  a  vu  avec  surprise  et  indignation  les 
assemblées  législatives  uniquement  occupées  de 
mesures  de  police,  c'est-à-dire  de  mesures  de 
vexation  et  de  persécution  contre  tous  ceux  qui 
sont  suspects  de  ne  pas  partager  les  exagérations 
des  anciens  émigrés  ou  qui  se  sont  trouvés  en 
contact  avec  le  Gouvernement  impérial.  La  loi 
qui  ordonne  l'examen  de  la  conduite  de  tout 
militaire  «  qui  a  servi  l'usurpateur  »  et  celle  qui 
suspend  la  constitution  (au  moment  même  où  Ton 
prétend  la  mettre  en  activité  !  )  pour  autoriser  les 
arrestations  arbitraires,  et  les  différents  projets  de 
loi  discutés  par  les  Chambres  et  tous  courus  dans 
le  même  esprit,  prouvent  assez  ce  que  l'on  doit 
attendre  de  ces  allures. 

Le  ministère  est  impuissant,  au  moins  pour  faire 
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le  bien.  Le  duc  de  Richelieu,  d'un  esprit  saj^e  et 
clevélui-même  et  fort  au-dessus  des  petites  menées 
des  courtisans,  mais  trop  étran^jer  aux  ressorts  inté- 
rieurs du  pays,  se  renferme  dans  les  devoirs  de  sa 
place,  sans  concourir  au  mal  que  les  autres  font, 
mais  sans  pouvoir  l'empêcher.  Le  duc  de  Feltre 
est  lui-même  un  des  chefs  du  système  de  réaction. 
Le  ministre  de  la  police  (Decazes)  a  donné,  depuis 
l'ouverture  des  Chambres,  les  preuves  les  plus  évi- 
dentes de  sa  faiblesse  et  de  sa  nuHité.  Les  autres 
ministres  n'ont  aucun  pouvoir  en  dehors  de  leurs 
propres  bureaux.  Tout  est  secrètement  dirigé  par 
quelques  intrigants ,  quelques  favoris  obscurs  de 
M.  le  comte  d'Artois  et  de  madame  la  duchesse 
d'Angoulême.  Ce  sont  là  les  véritables  ministres. 

Si  la  France  était  abandonnée  aujourd'hui  à 
elle-même  ,  il  est  indubitable  que  ,  en  moins 
de  six  mois ,  nous  verrions  se  reproduire 
dans  ce  pays  les  scènes  les  plus  désolantes,  et, 
selon  toute  probabilité,  un  bouleversement  total; 
car  aujourd'hui  le  parti  dominant  et  oppresseur 
est,  sans  aucune  comparaison,  le  plus  faible  en 
nombre,  tandis  que  le  parti  souffrant  et  opprimé 
forme  pour  le  moins  les  dix-neuf  vingtièmes  de  la 
nation  et  renferme  les  dix-neuf  vingtièmes  des 
talents  et  des  lumières  répandus  en  France.  Or, 
comme  le  Gouvernement  n'a  aucune  force  militaire 
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à  sa  disposition,  il  est  clair  qu'il  suffirait  d'un  choc 
sérieux  pour  le  renverser. 

La  seule  garantie  de  ce  Gouvernement  se  trouve 
donc  dans  l'armée  de  cent  cinquante  mille  hommes 
que  les  alliés  vont  laisser  dans  le  pays.  Il  y  a  des 
personnes  et  beaucoup  de  personnes,  et  pas  des 
moins  capables  de  juger,  qui  sont  persuadées  que 
même  cette  armée  auxiliaire  ne  protégera  pas  bien 
longtemps  la  Cour  contre  les  orages  qu'elle  pro- 
voque sans  cesse  par  ses  propres  fohes,  et  lord 
Wellington  pourrait  un  jour  regretter  sincèrement 
de  s'être  chargé  de  ce  commandement  difficile. 
Je  ne  veux  pas  me  prononcer  sur  cette  ques- 
tion d'une  manière  absolue;  j'incline  plutôt  à 
croire  que  les  hommes  les  plus  exaspérés  et  les 
plus  téméraires  ne  réussiraient  pas  facilement 
à  combiner  des  entreprises  sous  les  yeux  d'une 
armée  aussi  imposante.  Mais  quelle  situation  que 
celle  d'un  Gouvernement  dont  l'existence  est  uni- 
quement et  entièrement  fondée  sur  la  terreur  que 
la  présence  d'une  force  étrangère  inspire  à  ses 
sujets  ! 
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XIV 

Paris,  25  novembre  1815. 

Tons  les  actes  ayant  été  signés  le  20,  les  confé- 
rences des  ministres  alliés  ont  été  continuées  le  21 
et  le  22,  Ce  dernier  jour,  tout  a  fini.  Le  23,  lord 
Casdereagh  est  parti  pour  T>ondres,  et  le  prince 
Hardenberg  pour  Berlin;  et  ce  soir  M.  le  prince 
INIetternich  commencera  son  voyage,  bien  difficile 
pour  la  saison  actuelle;  car  il  vent,  pour  gagner  du 
temps,  traverser  la  Suisse  et  passer  le  Simplon, 
pour  se  rendre  par  Milan  à  Venise,  où  il  compte 
trouver  encore  l'Empereur. 

Dans  une  des  dernières  conférences  ministérielles, 
on  a  réglé  le  mode  que  l'on  adoptera  pour  inviter 
la  Porte  Ottomane  à  accéder  au  traité  relatif  aux 
sept  îles  Ioniennes  '.  Votre  Altesse  verra  par  l'ex- 
trait de  protocole  ci-joint  que  la  Cour  de  Londres 
s'est  chargée  de  faire  cette  démarche. 

Jusqu'à  présent  les  traités  et  les  pièces  qui  y  sont 
annexées  n'ont  pas  été  communiqués  aux  Chambres 
par  le  Gouvernement  français.  On  croit  que  cette 
communication  aura  lieu  aujourd'hui.  Ces  malheu- 

'   Cunclu  le  5  novenilire  1815.  (MautknS,  Nouveau  Hirueil,  t.  II, 

p.  603.) 
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reux  ministres  sont  tellement  tourmentés  et  tra- 
cassés par  leurs  affaires  intérieures  et  les  intrigues 
(le  la  faction  dominante  à  la  Cour,  que  leur  situation 
vis-à-vis  de  l'étranger,  quelque  déplorable  qu'elle 
soit,  n'a  cependant  l'air  de  les  occuper  qu'en  se- 
conde ligne.  Si  M.  le  duc  de  Richelieu  n'était  pas 
retenu  par  un  sentiment  d'honneur  et  de  devoir,  il 
y  a  longtemps  qu'il  aurait  quitté  sa  place,  dont  il 
est  dégoûté  au  plus  haut  degré 


13 


1816 


Vienne,  l*"'  janvier  181G. 

Depuis  que  je  suis  de  retour  à  Vienne,  j'ai  été 
frappé  de  tout  ce  que  j'ai  entendu  sur  l'état  des 
clioses  sur  vos  frontières,  sur  les  alarmes  qui 
régnent  dans  les  provinces  ottomanes  limitrophes 
de  la  Russie,  sur  la  disposition  des  esprits  de 
part  et  d'autre;  et  par  un  rapport  officiel  que  j'ai 
vu  ces  derniers  jours,  j'ai  appris  avec  étonnement 
que,  d'après  des  avis  d'Odessa,  on  s'attendait 
à  nne  invasion  prochaine,  et  que  l'on  croyait  Con- 
stantinople  directement  menacée. 

Je  consacrerai  donc  exclusivement  la  dépêche 
présente.  Monseigneur,  à  vous  communiquer  tout 
ce  que  je  sais,  tout  ce  que  je  pense  et  tout  ce  que 
je  crains  à  ce  sujet.  Vous  me  connaissez  enfin 
assez  pour  ne  me  croire  capable,  ni  d'une  dissi- 
mulation pusillanime,  ni  d'une  présomption  aveugle, 
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ni  d'une  coupable  témérité  dans  une  affaire  d'un  in- 
térêt aussi  j^rave.  Mes  principes  vous  sont  connus. 
Je  connais  tous  les  lieux  communs,  je  connais  aussi 
toutes  les   vérités   que    l'on  débite,   que  l'on  peut 
débiter  sur  la  Porte  Ottomane;  je  ne  veux  être  ni 
l'accusateur   ni   le    défenseur  de    son   système  de 
Gouvernement.   Mais,    considéré   sous    les  grands 
rapports  politiques,  cet  Empire  n'a    pas,  j'ose  le 
diie,  paimi  les   diplomates   de    l'Europe,  un    ami 
plus  sincère  que  moi.  Je  considère  la  conservation 
de  cette  Puissance  comme  un  des  contre-poids  les 
plus  indispensables  à  une  extension  sans  bornes  du 
pouvoir  de  la  lUissie,  |)a4'  conséquent  comme  un 
avanta{jç   de    premier  ordre    pour  les   Puissances 
voisines,  et  comme  une  des  conditions  fondamen- 
tales de  l'indépendance  de  l'Europe.  Je  serais  sur- 
tout extrêmement    affli[jé    aujourd'bui  d'une  rup- 
tiH-e    entre    la    Piussie  et  la   Porte,   en   supposant 
qu'elle  ne  tourucât  pas  au  détriment  de  cette  der- 
nière,   puisque  cet  événement  rallumerait  tôt  ou 
tard  une  guerre  universelle,  et  nous  priverait   de 
tous  les  fruits  d'une  pacification  générale,  obtenue 
au  prix  de  tant  de  sacrifices,  de  tant  de  travaux, 
et  dont  tous  les  Gouvernements  et  tous  les  peuples 
ont  si  essentiellement  besoin  pour  rétablir  et  régé- 
nérer leur  inU'ricm'. 

Cependant,  malgré  toute  ma  répugnance  à  ac- 
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créditer  des  bruits  vagues  et  arHi(>eants  et  des 
alarmes  qui  peuvent  devenir  les  causes  de  maux 
très-réels,  je  me  {garderai  bien  ,  d'autre  part, 
de  nourrir  des  illusions  funestes  et  de  prêcher  une 
fausse  sécurité,  lorsqu'il  y  aurait  des  symptômes 
d'un  véritable  danf]er.  Il  y  a  dans  cette  affaire  des 
circonstances  dont  on  ne  peut  bien  jup,er  que  sur  les 
lieux,  et,  sous  ce  rapport,  je  rCjorette  infiniment  que 
Votre  Altesse  ne  m'ait  pas  fait  part  de  ses  données 
et  de  ses  vues  sur  l'état  actuel  des  choses.  Mais 
si  je  ne  suis  pas  absolument  au  fait  de  ce  qui 
se  passe  sur  les  frontières,  je  suis  d'autant  mieux 
informé  de  ce  qui  s'est  passé  dans  les  cabinets, 
et  par  conséquent  les  éclaircissements  que  j'ai  à 
donner  seront  toujours  utiles. 

Je  persiste  d'abord  à  déplorer  sincèrement  que, 
ni  à  l'époque  du  congrès,  ni  à  celle  des  dernières 
négociations  de  Paris,  les  Puissances  alliées  ne 
soient  entrées  dans  aucune  stipulation  positive  sur 
l'intégrité  des  possessions  de  la  Porte.  Comme 
c'est  moi  qui  ai  i-édigé  avec  lord  Castlereagh 
le  dernier  traité  d'alliance  entre  les  quatre  Cours, 
renouvelant  celui  de  Chaumont',  et  signé  le  même 
jour  que  les  traités  avec  la  France",  j'ai  eu  plus 
d'une   occasion  de  toucher  à  ce  sujet,  dans  mes 

'    l"  m.irs  1814. 
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entretiens  lirqnents  avec  ce  ministre;  et  j'ai  fait 
clans  cette  occasion  tout  ce  f|ue  j  ai  pu  pour  qu'il 
fût  introduit  clans  ce  nouveau  traité  un  article 
relatif  à  une  partie  aussi  importante  du  système 
politique.  Mais  lord  Castlerea.fjh  m'a  constamment 
répondu  que,  du  temps  du  con[^rès,  la  Porte  avait 
positivement  refusé  toute  espèce  de  garantie  des 
Puissances  alliées,  qu'elle  en  avait  même  reçu  Toflre 
avec  un  certain  dédain,  et  cpielle  avait  paru  telle- 
ment effarouchée  de  l'idée  cjue  l'Angleterre  pré- 
tendait exercer  une  sorte  de  médiation  dans  ses 
démêlés  avec  la  Russie,  cjue  les  propositions  les 
|)lus  amicales  faites  par  les  ministres  britanniques 
n'avaient  pas  trouvé  le  moindre  accueil.  Ces  allé- 
.frations  sont  en  grande  partie  vraies;  mais  je  ne  dis 
pas  que  c'étaient  là  les  seules  raisons  déterminantes 
pour  lord  Castlereagh.  Il  eût  été  sans  doute  diffi- 
cile et  pénible  pour  le  ministère  anglais  de  propo- 
ser un  article  pareil  à  l'Empereur  Alexandre,  à 
l'épocpie  où  l'on  signa  le  nouveau  traité.  TiC  mo- 
ment convcnai^le  était  manqué;  c'était  au  congrès 
de  Vienne  qu'on  aurait  dû  aborder  cette  cjuestion. 
D'ailleurs  le  Gouvernement  anglais  a  témoigné  dans 
toutes  les  occasions,  tant  à  Vienne  qu'à  Paris, 
des  dispositions  peu  favorables  pour  tout  ce  qui 
s'appelle  garantie  générale  d'un  état  de  choses  ou 
de  possessions  rjuelconques.  Cela  est  si  vrai  que, 
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lorsqu'à  la  (in  du  congrès,  un  article  portant  que 
les  Puissances  se  garantissaient  mutuellement  les 
objets  de  leurs  différentes  stipulations  eut  été  com- 
plètement rédigé  pour  être  inséré  dans  l'acte  final, 
les  ministres  d'Angleterre  déclarèrent  qu'ils  n'é- 
taient pas  autorisés  à  le  signer,  et  cet  article  fut 
abandonné. 

Mon  opinion  personnelle  dans  cette  affaire  a 
toujours  été  si  fortement  prononcée,  que  j'ai  sou- 
tenu jusqu'au  dernier  moment  que  les  Puissances 
auraient  dû  garantir  l'intégrité  de  la  Porte,  en 
dépit  même  de  ses  propres  protestations.  Car  il 
ne  s'agissait  pas  dans  cette  mesure  de  l'intérêt  seul 
de  cette  Puissance,  il  s'agissait  des  plus  grands 
intérêts  réciproques  des  autres  Cours  ;  il  s'agissait 
d'un  objet  de  la  plus  haute  importance  pour  la 
sûreté  générale,  et  pour  la  stabilité  de  la  paix  de 
l'Europe 

Mais  si  les  Cours  alliées  ont  terminé  deux 
négociations  principales  sans  rien  avoir  stipulé 
en  faveur  de  la  Porte,  il  est  également  certain  que 
dans  le  cours  de  ces  mêmes  négociations,  elles 
n'ont  rien  arrêté  de  contraire  aux  intérêts  de  cette 
Puissance.  Au  congrès  de  Vienne,  le  nom  de  l'Em- 
pire Ottoman  n'a  jamais  été  articulé.  Il  en  eût  été 
de  même  à  Paris,  sans  la  transaction  sur  les 
îles   Ioniennes   dont   je    rendrai   comjjte   tout   de 
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suite.  Ni  le  nouveau  traité  d'alliance  entre  les 
quatre  Cours,  ni  celui  sur  les  îles  Ioniennes,  n'est 
accompagne'  d'articles  secrets.  C'est  un  fait  que  je 
fjarantis  à  Votre  Altesse.  Et  quant  aux  articles 
patents ,  ils  ne  renferment  à  coup  sûr  pas  un  mot 
préjudiciable  à  la  Porte. 

L'esprit  et  la  tendance  du  nouveau  traité  d  al- 
liance lui  sont  plutôt  indnectement  favorables.  La 
plupart  des  dispositions  de  ce  traité  concernent , 
il  est  vrai,  l'état  présent  et  futur  de  la  France. 
Mais  son  objet,  clairement  énoncé  dans  le  préam- 
bule, et  répété  dans  chacun  des  articles,  celui 
de  maintenir  la  tranquillité  (générale,  de  consolider 
les  liens  qui  unissent  les  souverains  pour  le  bonheur 
des  peuples,  etc.,  etc.,  comprend  évidemment 
l'ensemble  de  leurs  rapports  politiques.  Et  cet 
acte,  qui  rend  les  quatre  Cours ,  pour  ainsi  dire, 
solidaires  du  maintien  de  la  paix  de  l'Europe, 
qui  établit  entre  elles  le  concert  le  plus  étroit, 
qui  paraît  exclure  toute  idée  d'une  entreprise 
isolée  ou  arbitraire,  c'est  l'Empereur  Alexandre 
qui  la  proposé,  et  dont  les  ministres  l'ont  appuyé 
plus  que  ceux  d'aucune  autre  Cour  contractante. 
Je  ne  dis  pas  que  cet  empressement  prouve 
que  l'Empereur  ait  absolument  renoncé  à  toute 
arrière  -  pensée ,  à  tout  plan  d'agrandissement 
pour  r avenir.  Mais  il   me   semble   que   s'il  avait 
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nouiii  alors  ou  plus  tard  (car  le  traité  n'a  été 
signé  ((lie  le  20  novembre)  des  projets  hostiles 
contre  qui  que  ce  fût,  il  ne  se  serait  pas  .<>ra- 
tuitement  lié  les  mains  par  un  en.oagement  qui 
rendait  Texécution  de  pareils  projets  extrême- 
ment difficile,  en  le  compromettant  avec  tousses 
alliés. 

Le  second  traité  dont  je  dois  faire  mention 
ici,  celui  qui  a  réglé  le  sort  des  Sept-Iles',  mérite 
une  attention  particulière.  Votre  Altesse  sera 
certainement  bien  aise  d'apprendre  l'origine  et 
l'histoire  de  ce  traité.  Il  y  a  bieu  peu  de  per- 
sonnes qui  en  soient  instruites,  et  elle  vous  inté- 
ressera d'autant  plus,  Monseigneur,  qu'elle  vous 
fournira  en  même  temps  des  renseignements  sur 
un  homme  qui  paraît  destiné  à  jouer  un  grand 
rôle  dans  les  affaires  publiques. 

Le  comte  Capo  d'Istria,  qui  a  été  l'auteur  de  ce 
traité,  est  né  à  Corfou,  en  177G  ou  1777.  Ayant 
passé  plusieurs  années  à  l'Université  de  Padoue 
pour  étudier  la  médecine,  — on  prétend  même  qu'il 
l'a  exercée  dans  sa  patrie,  —  il  a  abandonné  cette 
carrière,  et  s'est  rendu  à  Vienne,  où  une  figure 
agréable,  de  l'esprit,  une  conduite  décente  jointe 
à  beaucoup  de  modestie  et  de  douceur  le  recom- 

'   Convention  du  5  novcmljif;  1815. 
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mandèrent,  entre  antres,  à  plnsienrs  personnes  de  la 
légation  russe.  C/est,  je  crois,  INI.  d'Anstedt,  alors 
secrétaire  d'ambassade  à  Vienne,  qui  l'engagea  à 
faire  un  voyage  à  Pétersbonrg,  où  il  fut  fort  bien 
accueilli  par  la  Cour  et  pnr  plusieurs  grands  person- 
nages et  particulièrement  protégé  par  M.  de  Novo- 
silzoff,  de  l'opinion  duquel  l'Empereur  a  toujours 
fait  beaucoup  de  cas  Entré  au  service  de  la  Rus- 
sie ,  il  lut  employé  à  plusieurs  missions  diplomati- 
ques de  peu  de  conséquence,  jusqu'à  ce  que,  à  la 
fin  de  1813,  il  trouva  le  moyen  de  se  distinguer 
dans  une  mission  intéressante.  Votre  Altesse  se 
rappellera  les  grandes  discussions  qui  s'élevèrent 
alors  entre  les  alli(''S  sur  la  constitution  et  sur  la 
neutralité  de  la  Suisse,  la  part  directe  que  l'Em- 
pereur Alexandre  prit  à  cette  affaire,  et  la  chaleur 
avec  laquelle  il  entra  dans  ces  débats.  Le  comte 
Nesselrode  lui  proposa  d'envoyer  M.  Capo  d'Istria 
dans  ce  pays;  il  s'y  conduisit  avec  tant  de  sagesse 
et  de  savoir-faire,  qu'il  sut  bientôt  se  concilier 
l'affection  de  tous  les  partis,  et  l'Empereur,  en- 
chanté de  ses  rapports,  le  nomma  son  ministie 
à  /nrieh.  Il  resta  à  ce  poste  jusqu'au  mois 
d'octobre  181  i;  à  cette  époque  l'Empereur  l'aj)- 
pela  à  VicMuie  pour  travailler  dans  son  cabinet.  Ce 
lut  là  le  commencement  de  sa  fortune.  L'I^^mpe- 
reur  s'était  rclroidi  depuis  lon{jtemps  à  l'é^j^ard  du 
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comte  Nesselrode,  parce  qu'il  le  croyait  trop  atta- 
ché à  rAutriche,  et  surfont  à  la  personne  du  prince 
Metternich.  Il  avait  complètement  éloi;>néM.  d'An- 
stedt,  dont  il  reconnaissait  les  talents,  mais  qui 
lui  inspirait  du  dégoût  par  ses  indiscrétions,  ses 
mauvais  propos  et  ses  sarcasmes.  Le  comte,  au- 
jourd'hui prince,  de  Rasoumoffsky  et  le  comte 
Stackelberg  étaient  aux  yeux  de  F  Empereur  de 
vieilles  machines  diplomatiques,  qui  ue  pouvaient 
plus  suivre  sa  marche,  et  qui  l'ennuyaient  à  mort. 
Capo  d'Istria  fjarda  donc  seul  le  champ  de  bataille. 
[1  devint  bientôt  le  secrétaire  favori,  le  conseiller 
confidentiel,  et,  on  peut  presque  dire,  l'ami  de 
l'Empereur.  Son  extrême  désintéressement  en  lait 
de  places  et  d'arj'jent,  la  simplicité  et  la  discrétion 
de  sa  conduite ,  et  une  fjrande  franchise  très- 
adroitement  combinée  avec  une  [jrande  soumission, 
consolidaient  et  augmentaient  son  crédit  d'un  jour 
à  l'autre. 

L'Empereur  s'était  souvent  entretenu  avec  lui 
du  sort  futur  des  îles  Ioniennes.  Et  après  une  de 
ces  conversations,  étant  très-content  d'un  autre  ser- 
vice que  Capo  d'Istria  lui  avait  rendu,  il  lui  dit  «qu'il 
s'en  remettait  absolument  à  lui  de  cette  affaire,  et 
(ju'il  lui  en  faisait  cadeau  ".  Rarement  faveur  plus 
éclatante  avait  été  conférée  par  un  souverain  à  un 
pai'ticulier  |)assi()nn('m(Mit  altaclu'' à  sa  patrie. 
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A  celle'  même  époque  (c'était  à  la  fin  d'avril  J815) 
l'affaire  des  îles  Ioniennes  n'avaif  pas  encore  été 
traitée  au  con[jrès.  INIais  on  savait  que  les  instruc- 
tions des  ministres  d'x\n{jleterre  portaient  sur  les 
deux  |)oints  suivants  :  1°  assurer  l'exécution  des 
promesses  que  le  Gouvernement  britannique,  de- 
puis qu'il  fut  maître  de  ces  îles,  avait  faites  aux 
habitants,  relativement  à  une  constitution  libre; 
2"  offrir,  à  cette  condition,  le  protectorat  de  ces 
îles  à  l'Autriche. 

T.e  comte  Capo  d'Istria,  persuadé  que  de  toutes 
les  Puissances,  l'Angleterre  était  celle  qui,  par 
ses  idées  libérales  et  par  sa  puissance  commerciale, 
pouvait  faire  le  plus  de  bien  à  son  pays,  avait  de 
tout  temps  secrètement  désiré  de  lui  voir  confier 
le  sort  des  Sept-Iles.  Mais,  —  ce  qui  fait  honneur  à 
sa  loyauté,  — il  n'oublia  pas  qu'il  était  attaché  à 
la  Russie,  et  que  lintérét  de  l'Europe  entrait  pour 
quelque  chose  dans  cette  né[jociation.  Frappé 
lui-même  des  pro[jrès  énormes  de  la  puissance 
maritime  de  l'Anj^leterre  et  des  danj;ers  qui,  en 
d'autres  temps  et  en  tl'autres  circonstances,  pou- 
vaient en  résultei-  poui-  les  làats  du  continent,  il 
imposa  silence  à  ses  vœux  personnels  et  fit  les  pre- 
mières ouvertnres  à  l'Autriche. 

Après  quelques  conférences  avec  M.  de  Met- 
ternich,  il  s'aperçut  que  le  plan  de  mettre  les  îles 
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SOUS  la  protection  de  l' Autriche  était  impraticable. 
L'Kmpcreur  d'Autriche,  aussi  ennemi  des  idées 
et  des  formes  constitutionnelles  que  l' empereur 
Alexandre  en  est  épris,  ne  voulait  pas  entendre 
parler  de  la  condition  préalable  sur  laquelle  l'An- 
gleterre et  la  Russie  insistaient  conjointement;  il 
voulait  tout  au  plus  accorder  quelques  privilèges 
que  les  autres  trouvaient  fort  au-dessous  de  leurs 
prétentions.  lia  négociation  fut  abandonnée.  Comme 
cependant  les  ministres  d'Angleterre  au  congrès 
n'avaient  aucun  pouvoir  d'en  entamer  une  autre, 
on  ajourna  cette  affaire  à  une  discussion  séparée 
après  le  congrès. 

Après  la  courte  campajyne  de  1815,  les  souve- 
rains se  trouvaient  de  nouveau  réunis  à  Paris.  Le 
crédit  du  comte  Capo  d'istria  augmenta  encore 
sensiblement.  On  l'avait  cru  un  moment  balancé 
par  celui  du  général  Pozzo  di  Borgo,  ambassa- 
deur à  Paris,  pour  lequel  l'Empereur  avait  mon- 
tré à  différentes  époques,  et  notamment  au  com- 
mencement de  son  dernier  séjour  à  Paris,  une 
prédilection  assez  marquée.  Mais  le  caractère  im- 
pétueux et  violent  de  I*ozzo  di  Borgo  n'était  pas 
fait  pour  lui  assurer  une  faveur  durable.  L'Em- 
pereur, sans  le  disgracier,  Téloigna  j)eu  à  peu  de 
sa  personne,  et  cessa  de  le  consulter.  Le  comte 
Nesselrode  ne  se  maintenait  plus  que  par  un  an- 
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cien  sentiment  d'affection  que  la  bonté  et  la  dou- 
ceur de  son  caiaclèrc  avaient  inspirée  l'Empereur, 
et  par  l'amitié  loyale  du  comte  Capo  d'Istria  lui- 
même  (jui,  lui  étant  redevable  en  partie  de  son 
avancement,  plaidait  constamment  sa  cause  auprès 
de  TEnipereur.  IjC  prince  Rasoumoffsky  était  aussi 
nul  à  Paris  qu'il  l'avait  été  à  Vienne.  Le  travail 
principal  se  fit  donc  avec  M.  Capo  d'Istria;  l'Em- 
pereur le  nomma  secrétaire  d'État,  et,  en  partant 
de  Paris  avec  Nesselrode,  lui  confia  la  direction 
exclusive  de  la  négociation  et  de  toutes  les  grandes 
affaires. 

Reprenant  alors  avec  lord  Castlereagli  la  ques- 
tion des  îles  Ioniennes ,  il  engagea  bientôt  ce 
ministre  à  entrer  pleinement  dans  ses  vues.  L'Au- 
triche s'étant  refusée  à  toute  condition  préalable, 
l'Angleterre  se  crut  libre  de  traiter  avec  le  comte 
Capo  d'Istria.  Les  termes  étant  d'abord  arran- 
gés entre  lui  et  lord  Castlereagi) ,  le  projet  de 
traité  fut  porté  à  la  conférence  ministérielle.  Le 
priuce  Metternich,  ne  pouvant  rien  opposer  à  un 
arrangement  sur  lequel  l'Angleterre  et  la  Russie 
étaient  d'accord,  se  contenta  de  demander  quel- 
ques changements  dans  le  premier  article,  et  dans 
celui  ([ui  concernait  le  commerce  ;  ces  changements 
ado[)tés,  on  signa  le  traité  tel  que  Votre  Altesse  le 
connaît.    C'est  le    comte   Capo  d'Istria  lui-même 
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qui  avait  proposé  crinvitcr  la  Porte  à  accéder  à  cet 
arrangement. 

Vous  ne  serez  pas  sui-pris ,  Monseigneur,  en  con- 
sidérant la  situation  personnelle  de  Capo  d'Istria, 
de  ce  que  plusieurs  personnes  lui  attribuèrent 
dans  cette  négociation  des  vues  secrètes  conformes 
à  celles  que  plusieurs  de  ses  compatriotes  avaient 
formées  de  temps  en  temps  contre  la  Puissance 
Ottomane.  Et  si,  en  effet,  il  avait  nourri  ces  idées, 
qui  aurait  pu  lui  en  faire  un  crime?  Comme  Russe, 
comme  Grec,  comme  patriote  de  Corfou,  il  n'avait 
aucun  devoir  envers  la  Porte,  dont  les  intérêts  ne 
pouvaient  lui  inspirer  aucune  sollicitude.  Mais  le 
fait  est  faux  et  de  toute  fausseté.  J'ai  vu , 
j'ai  lu  toutes  les  pièces  de  sa  correspondance 
avec  lord  Castlereagh  dans  cette  affaire  ;  pas  un 
papier  ne  m'a  échappé  ;  aucun  ne  renferme  le 
moindre  mot,  la  moindre  allusion  relative  à  la 
Porte.  Il  a  proposé,  il  est  vrai,  et  le  Gouvernement 
anglais  a  accepté  l'établissement  d'une  Université 
nationale  à  l'île  d'Ithaque.  Mais  ce  projet,  unique- 
ment fondé  sur  le  vœu  bien  légitime  de  faire 
prospérer  sa  patrie,  n'a  rien  de  commun  avec 
ces  plans  chimériques  qui  ont  souvent  et  justement 
alarmé  le  Gouvernement  turc.  Il  est  couru  avec 
la  plus  grande  sagesse,  étranger  à  toute  idée 
politique,  et  tel  qu'il  conviendrait  aux  îles  Ioniennes 


208  LE  GHEVALIEU    DE    GEMZ. 

si,  au  lioii  d'être  situées  sur  les  côtes  de  Turquie, 
elles  étaient  situées  sur  les  côtes  de  l'Amérique. 

L'arrangement  qui  a  été  fait  à  l'égard  de  ces  îles 
me  paraît  en  général  bien  avantageux  pour  la  Porte 
et  plus  avantageux  même  que  celui  qui  les  aurait 
placées  sous  la  protection  de  1  Autriche.  Le  voisinage 
de  l'Angleterre  est  un  bien  et  un  grand  bien  pour 
la  Porte,  si  elle  sait  l'npprécier  et  en  profiter,  si 
elle  ne  se  prive  pas  de  son  propre  chef  des  avan- 
tages (|U  il  lui  offre.  Je  parle  ici  en  toute  confi- 
dence, Monseigneur,  et  à  peu  près  comme  je 
parlerais,  si  j'avais  l'honneur  de  me  trouver  dans 
votre  cabinet  à  Bukarcst.  J'ai  élé  frappé  de  voii-, 
par  des  lettres  de  Constantinople,  que  l'ambassa- 
deur d'Angleterre,  M.  Liston,  y  a  été  traité 
avec  si  peu  d'égards ,  qu'il  est  parti  furieux  pour 
Londres  pour  y  demander  sou  ra[)pel  d'une  place 
qui  lui  est  devenue  insupportable.  Si  ses  griefs 
sont  fondés  et  même  s'ils  ne  le  sont  pas,  c'était 
toujours  une  faute  capitale  que  de  ne  pas  ménager 
davantage  une  Puissance  aussi  bienfaisante  et 
aussi  redoutable  à  la  fois  que  Test  aujouicrinii  la 
Puissance  britannique.  Ce  serait  nue  laute  plus 
grave  encore  si  l'on  refusait  l'accession  au  traité 
sur  les  îles  Ioniennes,  et  je  tremble  de  l'apprendre. 
Aussi  la  seule  chose  qui  me  rassure,  c'est  que  le 
Gouvernement     anglais    est  trop    éclairé    sur    ses 
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intérêts,  trop  sajjc  et  troj)  fort  dans  sa  marche, 
pour  s'arrêter  à  des  considérations  pareilles,  et 
pour  sacrifier  à  de  petits  ressentiments  les  grands 
principes  de  sa  conduile  politique <     . 

Me  voilà  arrive  à  la  partie  la  plus  épineuse  et  la 
plus  délicate  de  cette  dépêche;  à  celle  où  je  dois 
parler  de  la  situation  et  de  la  conduite  de  la 
Porte,  Je  m'en  acquitterai  avec  franchise.  C'est  à 
votre  sagesse,  Monseigneur,  qu'il  appartient  de 
juger  l'usage  que  vous  pourriez  faire  de  mes  avis; 
mais  dans  les  rapports  où  j'ai  le  bonheur  de  me 
trouver  avec  vous,  je  vous  dois  la  vérité  sans 
déguisement. 

D'après  quelques  rapports  dont  la  source  mérite 
des  égards,  la  Porte,  loin  de  craindre  une  guerre 
avecla  Russie,  ne  demanderait  pas  mieux  que  delà 
voir  éclater.  Ces  rapports  nous  apprennent  que 
depuis  longtemps  on  n'est  occupé  à  Constanti- 
nople  qu'à  se  préparer  à  une  guerre  vigoureuse, 
à  renforcer  l'armée,  à  éiectriser  le  peuple  en 
excitant  l'enthousiasme  national  et  religieux.  Ou 
assure  que  ceux  qui  désirent  cette  guerre  en 
regardent  le  succès  comme  infaillible,  qu'ils  comp- 
tent assez  sur  leurs  pro|)res  forces  pour  négliger 
exprès  tonte  ex|)lication  avec  les  Couis  euro- 
péennes, qu'ils  ne  cherchent  ni  ne  d(Mîi;)iK!<  nt 
I.  14 
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d'alliés,  et  que,  confondant  dans  nne  avengle  mé- 
fiance leurs  amis  avec  lenrs  ennemis,  aussi  irrités 
au  fond  contre  l'Autriclie  et  l'Angleterre  que 
contre  la  Russie,  ils  visent  à  une  rnpture  avec 
toutes  les  Puissances ,  persuadés  de  triompher 
de  l'Europe  entière ,  réunie  pour  attaquer  leur 
Empire.  Je  ne  me  fie  pas  assez  à  ces  rap- 
ports, j)our  croire  que  ce  soit  là  précisément 
1  esprit  dont  le  Gouvernement  serait  animé;  mais 
ce  qui  me  paraît  indubitable,  c'est  que  le  système 
que  je  viens  d'exposer  doit  être  celui  d'un  parti 
très-nombreux    à  Constantinople 

Maintenant  il  y  a  deux  cas  possibles  :  ou  bien  la 
Porte  désire  cette  guerre,  elle  y  est  préparée  et 
elle  y  est  décidée;  ou  bien  son  intention  réelle  est 
de  l'éviter  et  de  rester  en  [)aix. 

Dans  le  premier  cas,  il  ne  serait  plus  question 
de  raisonnement  ou  de  calcul  politique.  TiC  môme 
aveuglement  qui  aurait  enfanté  un  plan  pareil 
empêcherait  aussi  d  admettre  des  conseils  en  sens 
contraire;  celui  qui  s'aviserait  d'en  donner  serait 
probablement  considéré  comme  un  traître.  J'ima- 
gine môme  que  dans  cette  triste  hypothèse,  la  voix 
de  Votre  Altesse  ne  serait  pas  beaucoup  plus 
écoutée  que  la  mienne.  L'affaire  irait  son  train,  et 
rien  ne  l'arrêterait. 

Mais   dans   le  second  cas,  il   vaut  bien  la  peine 
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d'examiner  quel  rôle  conviendrait  aujourd'hui  à  la 
Porte  pour  déjouer  tous  les  plans  hostiles  que  la 
Russie  pourrait  avoir  formés  contre  elle,  ou  dans 
lesquels  cette  Puissance  serait  entraînée  par  des 
conjonctures  étrangères  à  ses  propres  intentions. 
Si  j'étais  appelé  à  voter  sur  cette  question,  voici 
les  principes  que  j'établirais  : 

1"  Sans  abandonner  ou  sans  diminuer  seulement 
ses  moyens  de  défense  (mesure  que  je  ne  conseil- 
lerais jamais),   la   Porte  devrait   affecter  le  plus 
grand  calme  et  la  sécurité  lapins  parfaite,  défen- 
dre sévèrement  toute  espèce  de  provocation  de  sa 
part,  ignorer  ou  dissimuler  ce  qui  se  passe  au  delà 
de  ses  frontières,  et,  en  général,  avoir  l'air  de  ne 
pas   croire    à  la  possibilité   d'une  agression,    à  la- 
quelle elle  n'aurait  fourni  aucun  prétexte.  Ce  sys- 
tème ,  qui  ne  serait  point  un  système  de  faiblesse, 
qui  aurait  même  bien  plus  de  dignité  que  celui  de 
se  livrer  tour  à.  tour  aux  alarmes,  aux  menaces  et  à 
de  vaines  démonstrations,  serait  le  plus  efiicacede 
tous  pour  le    maintien  de  la  paix.    En  supposant 
même  à  la  Russie  les  desseins  les  plus  perfides,  il 
la  désarmerait  complètement.  Il  la  mettrait  dans  la 
nécessité  de  lever  le  masque,  d'annoncer  ses  pro- 
jets, d'attaquer  la  Porte  ouveriement,  sans  laison 
apparente,  sans   prétexte    légal,    sans   moyen    de 
justification.  Mais  c'est  là  précisément  ce  que,  dans 

14. 
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l;i  siluaticu  actuelle  de  l'Europe,  elle  ne  peut  eu- 
l reprendre  (ju'avec  des  diFficultés  insurmontables. 
l/int(''rêt  de  la  Porte,  si  elle  veut  la  paix,  est  de 
placer  la  Russie  dans  l'embarras  de  commencer  la 
jjuerre;  ce  serait  pour  elle  le   plus  {jrand  de  tous. 

2"  I^a  Porle  a  eu  l'air  depuis  quelque  temps  de 
se  soustraire  à  toute  espèce  de  né[jocialionet  même 
d'explication  avec  les  autres  Puissances.  C'est  un 
système  qu'elle  n'avait  jamais  suivi  auparavant; 
dans  les  temps  de  sa  plus  ;;rande  prospérité,  elle  n'a 
jamais  né^jUgé  ses  i-apports  avec  les  cabinets  dont 
les  intérêts  coïncidaient  avec  les  siens.  Pas  un 
motif  de  bonne  politique  ne  saurait  l'enjjager  à 
adopter  aujourd  bui  une  marcbe  différente.  Il  est 
clair  que  le  silence  mystérieux  observé  en  dernier 
lieu  par  le  Divan  vis-à-vis  de  toutes  les  Cours  de 
l'Europe  a  essentiellement  nui  à  ses  adaires. 
Ou  connaît  si  peu  ses  véritables  intentions,  ({u'on 
ne  sait  plus  comment  faire  pour  a^jii*  en  sa  faveur 
et  pour  lui  rendre  service. 

3"  Il  faut  surtout  qu'elle  se  remette  avec  l'Autri- 
che et  l'Anjjleterre  d:nis  les  relations  d'une  intimité 
('■troite  et  d'une  conliance  parfaite.  Il  ne  sulHt  pas 
(|u'elle  observe  envers  elles  les  formes  communes 
(le  la  politesse  diplomatique  ;  il  est  nécessaire, 
(juoi  qti  il  en  coûte  à  sou  orjjuei!,  (pèeiie  les 
consulte  et  qu'elle  prolite  de  leius  avis.    Ces  deux. 
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Puissances  sont  essentiellement  intéressées  au  bien- 
être  de  la  Porte;  plus  elle  se  mettra  en  contact 
avec  elles,  et  plus  elles  auront  le  droit  et  plus  elles 
trouveront  les  moyens  de  lui  ètie  utiles.  Pour 
s'isoler  complètement,  il  faut  être  assez  fort  pour 
braver  tout  le  monde,  et  aucuue  Puissance  ue 
peut  se  vanter  d'occuper  cette  position. 

4°  Il  doit  s'ouvrir  bientôt  une  négociation  tres- 
critique  entre  la  Porte  et  la  Russie.  C'est  celle  (|ui 
aura  pour  objet  l'exécution  définitive  du  traité  de 
Bukarest',  et  la  restitution  des  places  retenues 
par  la  Russie  contre  les  stipulations  expresses  de 
ce  traité.  Dans  cette  affaire,  tous  les  torts  sont  évi- 
^lemment  du  côté  de  la  Russie;  il  s'agira  seulement 
de  le  lui  faire  reconnaître.  Si  la  Porte  veut  se 
rapprocher  de  ses  alliés  naturels,  admettre  ou  de- 
mander même  leurs  bous  offices,  il  n'est  presque 
pas  possible  que  le  résultat  ne  tourne  en  sa  faveur. 
Si,  au  contraire,  se  livrant  à  une  fierté  ou  à  une 
défiance  également  déplacées,  elle  repousse  la 
médiation  des  Cours  bien  disposées  pour  elle,  la 
négociation  (la  Russie  se  trouvant  en  possession 
des  objets  litigieux)  ne  peut  se  terminer  que  par 
une  soumission  humiliante  ou  par  une  déclaration 
de  guerre.  Si  la  Porte  n'a  pas  le  dessein  de  rompre 

<  Conclu  le  50  in.ii  1812. 
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avec  la  Russie,  celte  affaire  doit  être  traitée  avec 

beaucoup  de  prudence 

S'il  est  temps  encore  de  faire  entendre  ce  lan- 
gage à  Consfantinople,  et  si  Votre  Altesse  croit 
pouvoir  s'en  charger,  elle  rendra  certainement  à 
l'Empire  Ottoman  un  des  services  les  plus  essen- 
tiels et  les  plus  solides.  Et  dans  ce  cas  je  me  félici- 
terais sincèrement  d'avoir  pu  contribuer  pour  ma 
faible  part  à  un  aussi  grand  bien.  Mais  s'il  en  était 
même  autrement,  je  me  flatterais  toujours  de  ce 
que  Votre  Altesse  rendrait  justice  au  zèle  qui  m'a 
dicté  cette  dépêche. 


II 

Vienup,  15  janvier  1810. 

Pour  achever  et  compléter  le  tableau  que  j'ai 
tracé  dans  ma  première  dépêche,  je  dois  encore 
porter  à  voire  connaissance,  Monseigneur,  un  acte 
diplomatique  des  plus  remarquables. 

Cet  acte  diplomatique  est  un  traité  secrétissime 
que  l'Empereur  Alexandre  a  imaginé  et  rédigé  lui- 
même  le  20  septembre  1815.  Ce  traité  n'est  con- 
tre-signe par  aucun  ministre,  et  l'original  est  écrit 
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de  la  main  même  de  l'Empereur  Alexandre.  Avant 
d'examiner  cette  pièce  cuiieuse  sons  tons  les  rap- 
ports, il  faut  que  je  fasse  part  à  Votre  Altesse  de 
plusieurs  circonstances  relatives  à  son  origine  et  à 
son  histoire. 

Des  personnes  qui  connaissent  beaucoup  l'Em- 
pereur de  Russie  avaient  observé  en  lui,  depuis 
plusieurs  années,  un  penchant  assez  fort  pour  les 
idées  religieuses  et  même  pour  le  mysticisme. 
L'hiver  dernier,  au  milieu  des  orages  et  des  dissi- 
pations du  congrès,  ce  penchant  se  manifesta 
d'une  manière  très-sensible  dans  queh]ues-unes  de 
ses  conversations  particulières,  et  même  de  ses 
notes  confidentielles.  Mais  on  le  regardait  alors 
comme  affectation,  ruse  ou  comédie,  et  personne 
n'y  fit  une  attention  sérieuse. 

A  l'ouverture  de  la  dernière  campagne,  il  ren- 
contra à  Ileidelberg  la  baronne  de  Kriidener,  Livo- 
nienne,  veuve  d'un  di])lomate  russe  distingué  qui 
avait  remph  avec  honneur  phisieurs  missions,  et 
qui  était  mort  en  1802  comme  ministre  de  Russie  à 
Berlin.  Madame  de  Kriidener  (vieille  et  très-laide) 
est  une  femme  de  beaucoup  d'esprit,  de  beaucoup 
de  connaissances,  d'un  assez  grand  talent  même 
comme  écrivain,  mais  d'une  tournure  bizarie  et 
romanesque  et  d'une  exaltation  qui  va  jusqu'au 
fanatisme  et  souvent  jusqu'à   la  folie.  T/Emj)er(;ur 
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l'avait  vue  pendant  quelques  jours  en  Suisse,  à  son 
retour  de  Paris  en  1814.  En  la  retrouvant  à  Ilei- 
delberg  au  mois  de  juin  1815,  il  l'invita  avec  em- 
pressement à  le  suivre  à  Paris.  Pendant  son  der- 
nier si'jour  dans  cette  ville,  il  eut  l'air  de  n'exister 
que  pour  les  affaires  et  pour  madame  de  Kriidener. 
On  ne  le  vit  dans  aucune  société;  sa  galanterie 
habituelle  paraissait  l'avoir  absolument  quitté;  les 
femmes  les  plus  belles  et  les  plus  aimables  ne  sem- 
blaient plus  avoir  aucun  charme  pour  lui.  Tout  le 
temps  qu'il  ne  passait  pas  dans  son  cabinet,  il  le 
consacra  à  la  société  de  cette  femme,  à  des  entre- 
tiens secrets,  à  des  discussions  théologiques,  et 
souvent  (comme  elle  l'a  dit  elle-même)  à  des  actes 
de  dévotion  et  à  des  prières.  C'est  avec  elle  qu'il 
paraît  avoir  concerté  le  projet  de  ce  traité,  qu'il  a 
nommé  lui-même  la  Sainte- Alliance  et  qui,  comme 
vous  le  voyez  bien,  est  moins  une  alliance  qu'un 
traité  de  paix  et  de  fraternité  perpétuelle  fondé  sur 
les  principes  de  la  religion. 

Lorsqu'il  proposa  cette  singulière  convention 
aux  deux  autres  souverains ,  ceux-ci  en  furent 
d'abord  aussi  embarrassés  (jue  stupéfaits.  Un  acte 
pai'cil,  auquel  aucun  ministre  ne  devait  concourir, 
leur  païut  une  anomalie  à  peine  supportable;  et  ils 
étaient  frappés  d'ailleurs  du  scandale  que  pouvait 
donner  tôt  ou   fard  un  traité  essentiellement  reli- 
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gieiix  entre  un  Empereur  (jrec,  un  Empereur  eatlio- 
lique  et  un  lîoi  protestant.  Cependant  l'Empereur 
Alexandre  y  mit  tant  d'insistance  et  d'ardeur 
qu'ils  n'avaient  pas  le  courage  de  lui  résister;  et 
après  deux  ou  trois  modifications  proposées  par 
l'Empereur  d'Autriche,  ils  signèrent  la  pièce  telle 
qu'elle  se  trouve  ci-jointe. 

Non  content  de  ce  premier  succès,  l'Empereur 
de  Russie  voulait  associer  d'autres  souverains  à  cet 
ouvrage.  Toujours  décidé  à  n'admettre  aucun  mi- 
nistre et  voyant   bien   qu'il   ne  pouvait  s'adresser 
aux  ministres  britanniques  pour  une  affaire  pareille, 
sans  les  jeter  dans  les  plus  cruels  embarras,  il  écrivit 
de  sa  main  au  Prince  Régent  d'Angleterre  et  l'in- 
vita à  accéder  au  traité.  Le  Prince  Régent,  soit  par 
légèreté,    soit    par    complaisance,    soit    poiu-    se 
moquer  de  son  auguste  allié  (ce  qui  est  assez  pro- 
bable, quand  on  pense  que  la  signature  d'un  sou- 
verain d'Angleterre  est  radicalement  nulle  sans  le 
contre-seing  ministériel),  répondit   par  une   lettre 
autographe  et  signa  la  pièce.  Peu  de  temps  après, 
l'Empereur  fit  la  même  démarche  vis-à-vis  du  Roi  de 
France,  qui,  très-dévot  lui-même,  annonça  tout  de 
suite  son  accession  par  une  lettre  remphe  d'émotion 
et  de  tendresse.  Enfin,  en  passant  par  Bruxelles,  il 
engagea  encore  le  Roi  des  Pays-Bas  à  joindre  son 
nom  à  ceux  des  autres  souverains. 
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Une  transaction  aussi  extraordinaire  ne  pouvait 
pas  rester  longtemps  inconnue;  et  plusieurs  per- 
sonnes à  Paris  (et  plus  tard  à  Pétersbourg)  en 
eurent  des  notions.  Cependant  aucune  chancellerie 
ministérielle  ne  pouvant  fournir  une  copie  du  traité, 
personne  ne  parvint  à  le  connaître,  ce  qui  ne  fit 
que  redoubler  la  curiosité.  Les  nombreux  diplo- 
mates réunis  à  cette  époque  à  Paris,  ne  doutant 
plus  de  l'existence  de  cette  pièce  mystérieuse,  et 
soupçonnant  que,  par  les  fonctions  que  je  remplis- 
sais et  par  mes  relations  avec  les  cabinets,  je  pou- 
vais les  initier  au  secret,  m'assaillirent  et  me  tour- 
mentèrent sans  relâche;  j'aurais  pu  gajjner  des 
monceaux  d'or  par  des  communications  clandes- 
tines. Mais  quoique  en  possession  d'une  copie  de 
ce  document  depuis  le  10  octobre,  je  puis  prêter  le 
serment  le  plus  solennel  de  ne  l  avoir  communiquée 
ni  même  montrée  à  personne.  Si  je  n'hésite  pas  à 
agir  différemment  vis-à-vis  de  Votre  Altesse,  je 
suis  guidé  par  trois  motifs  puissants.  D'abord, 
dans  les  relations  où  j'ai  l'honneur  de  me  trouver 
avec  elle,  je  crois  lui  devoir  une  confiance  illimi- 
tée. Secondement,  m'étant  engagé  à  lui  faire  con- 
naître tout  ce  f|iii  aurait  été  négocié  ou  stipule  à 
Paris,  je  ne  pouvais  pas,  eu  conscience,  lui  cacher 
cet  acte.  Enfin,  devant  supposer  que  tôt  ou  tard 
vous  aurie/  appris.  Monseigneur,  l'existence  de  la 
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pièce  en  question,  je  trouvais  juste  et  loyal  de  pré- 
venir par  cette  communication  les  fausses  conjec- 
tures, les  inquiétudes  et  les  alarmes  auxquelles 
vous  auriez  pu  vous  livrer  à  ce  sujet.  Après  cela  il 
est  inutile  d'ajouter  combien  il  importe  que  je  ne 
sois  jamais  compromis  par  cette  démarche. 

Le  premier  mouvement  de  presque  tous  ceux 
qui  apprirent  l'existence  de  ce  traité  était  de  le 
refjarder  comme  le  précurseur  d'un  projet  contre 
la  Turquie.  La  religion  chrétienne,  disait-on,  étant 
l'objet  ostensible  et  le  mot  sacramental  de  cette 
pièce,  il  est  clair  qu'elle  n'exclut  point  des  entre- 
prises contre  les  infidèles,  et  que  le  vœu  secret  de 
l'Empereur  Alexandre  a  été  celui  de  rallier  les 
premières  Puissances  de  la  chrétienté  par  un  enga- 
gement solennel,  pour  leur  proposer  plus  tard  une 
espèce  de  nouvelle  croisade.  Je  sais  que  celte  idée, 
que  beaucoup  de  personnes  ont  conçue  à  Paris,  a 
été  énoncée  de  même  à  Pétersbourg. 

Je  ne  prétends  jamais  répondre  des  intentions 
secrètes  d'un  souverain,  et  j'aurais  doublement 
tort,  si  je  voulais  me  rendre  l'interprète  de  celles 
d'un  prince  qui  réunit  dans  son  caractère  les  dis- 
parates les  plus  étonnantes  et  chez  lequel  on  n'a  que 
trop  raison  de  dire  que  les  jours  se  suivent,  mais 
ne  se  ressemblent  pas.  Mais  je  soutiens,  et  je  suis 
sûr  qu'après  une  lecture  attentive  du  traité,  Votre 
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Altesse  partafjera  mon  opinion,  que  si  l'Emperenr 
Alexandre  avait  inîa;;iné  cette  soi-disant  li[juc 
sainte  comme  prf'Iude  à  une  jO^uerre  contre  la  Tur- 
quie, il  aurait  fait  une  des  choses  les  moins  sensées 
ou,  pour  trancher  le  mot,  les  plus  sottesque  jamais 
monarque  ait  pu  entreprendre 


ni 

Vienne,  25  février  1816. 

Mes  dépêches  antérieures  auront  prouvé  à 
Votre  Altesse  que  je  ne  manquais  pas  de  bonne 
volonté,  ni  de  zèle  pour  lui  faire  part  de  tout  ce 
qui  regardait  la  situation  actuelle,  les  dispositions 
et  les  projets  de  la  Russie.  Vous  verrez,  Monsei- 
gneur, par  la  présente  dépêche,  que  la  publication 
du  li'ait('  du  2G  scjîtcmbre  '  est  un  de  ces  évé- 
nements qu'aucune  sagacité  humaine  ne  [)eut 
prévoir.  Si  je  n  avais  pas  eu  les  plus  fortes,  les 
plus  puissantes  raisons  pour  croire  que  cette  pièce 
serait  tenue  secrète  au  moins  pour  longtemps  et 
que  c'était  une  démarche  dangereuse  pour  l'intérêt 


'   Dan.s   les   {jnzettcs   il';    S.iint-Pctcrslxjiirji ,    de   lI;iinl)oin{;    et    il( 
Francfurl, 
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de  notre  correspondance,  que  de  vous  la  trans- 
mettre par  une  voie  tant  soit  peu  compromettante, 
Votre  Altesse  peut  bien  imajfiner  que  je  n'aurais 
pas  attendu  pour  cela  1(;  15  janvier,  car  ma 
résolution  de  vous  faire  parvenir  ce  traité  était 
déjà  prise  à  Paris;  mais  on  attachait  alors  un  tel 
intérêt  à  le  tenir  secret  que  je  ne  pouvais  pas  le 
confier  à  nos  propres  courriers,  et  n'ayant  pas  le 
moindre  soupçon  qu'il  serait  connu  de  sitôt,  je  crus 
de  bonne  foi  ne  rien  risquer  en  remettant  la  com- 
munication à  une  époque  où  je  pourrais,  pour  ainsi 
dire,  la  suivre  de  mes  yeux. 

L'Empereur  Alexandre  aurait  sans  doute  désiré 
publier  le  traité  du  26  septembie  à  Paiis  même 
et  peu  de  jours  après  sa  si}jnature,  mais  les  deux 
autres  souverains,  leuis  ministres,  et  surtout 
ceux  d'An^fleterre,  en  avaient  une  telle  peur  qu'ils 
firent  l'impossible  pour  rempêclicr.  L  Empereur 
de  Russie  s'était  rendu  à  leurs  objections,  et  le 
8  octobre,  jour  où  les  trois  souverains  se  séparè- 
rent la  dernière  fois  à  I^ijon,  apiès  la  jfi-ande 
revue,  ils  avaient  pris  l'engagement  solennel  de  ne 
publier  le  traité  du  26  septembre  que  d'un  com- 
mun accord,  et  à  l'époque  où  les  circonstances 
leur  paraiti-aient  convenables  pour  procéder  à 
cette  publication.  —  Après  cela  il  était  bien  permis 
de  croire,  et  les  cabinets  en  ont  été  aussi  persua- 
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dés  que  moi,  qu'aucun  de  ces  trois  souverains  ne 
prendrait  sur  lui  d'enfreindre  cet  enjjagenient,  et 
de  l'enfeindre  surtout  sans  en  avoir  donné  à  aucun 
des  deux  autres  le  moindre  avis  préalable.  Voilà 
pourtant  ce  qui  a  eu  lieu 

Dans  une  lettre  de  Pétersbourp  du  21  jau- 
vier/3  février,  le  comte  Capo  d'istria,  qui  jouit  tou- 
jours de  la  même  faveur,  m  écrit  ces  propres  pa- 
roles: "Voici  la  copie  du  traité  du  26  septembre  avec 
les  dernières  rectifications.  Je  vous  l'envoie  pour 
votre  recueil.  Je  m'alteuds  à  nue  petite  pliilip- 
pique  de  votre  [)art  sur  ce  que  nous  avons  publié 
cette  pièce.  jNIais  croyez,  mon  cher  ami,  que  l'Em- 
pereur n'a  été  jfjuidé  dans  cette  démarche  que  par 
les  intentions  les  plus  pures.  »  Cette  explication,  à 
la  vérité,  n'explique  pas  beaucoup,  mais  je  vous  la 
donne,  Monseijfueur,  telle  que  jel  ai  reçue. 

Tj'amour-propre  d'auteur  que  rEmpereur  a  de 
tout  temps  attaché  à  cette  sin^julière  composition 
a  été,  j'en  suis  sûr,  le  principal  motif  de  la  démar- 
che indiscrète  qu'il  vient  de  faire.  Personne  n'a 
os(';  lui  dire  que  la  moitié  de  l'Europe  se  moquerait 
de  son  fanatisme  reli[jieux  tandis  que  l'autre  moitié 
l'accuserait  d'hypocrisie.  Ce  sont  là  des  vérités  que 
les  souverains  n'apprennent  jamais.  Il  s'est  flatté 
d'avoir  produit  un  ouvra^oe  dijjne  de  l'admiration 
des  siècles,  et,  mal(fré  sa  parole  donnée,  il  n'a  pas 
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])n  résister  à  1  idée  des  applaudissements  dont  le 
couvriraient  tous  les  contemporains.  Voilà,  j'en  suis 
bien  sur,  la  véritable  histoire  de  la  publication  du 
traité.  Je  ne  puis  pas  attribuer  à  l'Empereur  de 
Russie  un  dessein  aussi  pitoyable  que  celui  d'effrayer 
la  Porte  par  cette  Sainte-Alliance.  Car  il  ne  pouvait 
pas  se  dissimuler  que,  quelque  interprétation  qui 
fût  donnée  d  abord  à  Constantinople  à  cette  trans- 
action ,  les  autres  Cours  ne  tarderaient  pas  à 
démentir  formellement  toute  induction  défavorable 
à  la  Porte  que   la  malveillance  pourrait  en  tirer. 

Je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  convaincre 
Votre  Altesse  que  le  jugement  que  j'ai  porté  sur 
cette  pièce  dans  mes  dépêches  précédentes  repo- 
sait sur  des  bases  solides.  Cette  soi-disant  Sainte- 
Alliance  est  ce  que  l'on  appelle  une  nullité  poli- 
tique, elle  n'a  aucun  but  réel,  et  ne  conduira  ja- 
mais à  aucun  résultat  sérieux  ;  c'est  une  décoration 
de  théâtre  imaginée  peut-être  dans  un  esprit  de 
dévotion  mal  entendue ,  et  surtout  bien  mal  expri- 
mée, peut-être  aussi  dans  un  simple  mouvement 
de  vanité,  conçue  par  un  des  principaux  acteurs 
sur  la  scène  du  monde  et  secondée  par  la  complai- 
sance ou  la  bonhomie  de  ses  associés  !  Si  elle  peut 
servir,  comme  plusieurs  hommes  honnêtes  et 
éclairés  paraissent  le  croire,  à  cimenter  la    paix 
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générale,  elle  vaudra  mieux  que  tant  d'autres 
farces  de  notre  temps  qui  n'ont  produit  (jue  le 
niallienr  du  monde.  Mais,  dans  tous  les  cas,  elle 
sera  bientôt  oubliée  et  ne  fijjurera  un  jour  que 
comme  un  monument  de  la  bizarrerie  des  hommes 
et  des  princes  dans  le  code  diplomatique  du  dix- 
neuvième  siècle. 

Si  j'ai  eu  pendant  quelque  temps  des  alarmes 
sérieuses  sur  les  rapports  de  la  Porte  et  de  la  Russie, 
vous  savez  bien,  ^lonseignenr,  que  ces  alarmes 
avaieni  leur  source  dans  des  considérations  d'une 
tout  autre  nature.  IjCS  notions  très -satisfaisantes 
que  Votre  iAltesse  a  bien  voulu  me  communiquei' 
dans  sa  leltie  du  17  janvier  ont  calmé  une  grande 
partie  de  ces  alarmes;  mais  elles  concernent  un 
objet  (jui  méritera  toujours  une  attention  soulenue, 
et  sur  lequel  il  serait  impardonnable  de  s'endormir. 
Sachant  (h"  quel  poids  sont  aujourd'hui  les  vues  et 
les  démarches  du  cabinet  de  Londres  dans  toutes 
les  gi'andes  alïaires  de  rt.urope,  j'ai  cru  devoir 
faire  part  à  lord  Castlereagh  de  la  manière  doni 
j'envisageais ,  depuis  mon  retour  à  Vienne,  la 
question  des  |)rojets  futurs  de  l'Empereur  de 
Russie 

Mon  opinion  bien  rc'fh'ehie  est  toujours  (ju'un 
peu  (h;  confiance,  un  peu  de  m(''na;;em(Mit  j>oin" 
l'Angleterre  ferait  un  bien  infini  aux  affaires  de  la 
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Porte.   Je   viens   d'apprendre    avec    un   véritable 
chajjrin  qu'on  décline  à  Conslantinople  l'accession 
au  traité  sur  le  sort  futur  des  îles  Ioniennes.  On 
prétend   que    c'est    un   procédé   peu    délicat   que 
d'inviter  une  Puissance  à  prendre  part  à  un  traité 
conclu   sans  son  intervention  et  sans  sa  connais- 
sance.  Dans   un   autre  temps  cette   objection   ne 
serait   certainement  pas  sans  force;    mais  je   ne 
crois  pas  qu'on  puisse  l'appliquer    au  cas  actuel. 
J'ai  présenté  à   Votre  Altesse  l'histoire  complète 
et  fidèle  de  ce  traité.  Comment  aurait-on   pu  en 
faire  un  objet   de  correspondance  avec  la  Porte, 
qui  n'avait  pris  aucune  espèce  de  part  ni  au  con- 
grès   de  Vienne,   ni  aux  négociations    de  Paris ^-^ 
L'arrangement  final  s'est  effectué  peu  de  semaines 
avant    la   clôture   de  ces  dernières    négociations 
Ou  aurait-on  trouvé  le  temps  d'en  informer  préala- 
blement une  Puissance  aussi  éloignée? 

Quant  au  fond  de  ce  traité,  je  persiste  à  croire 
que  SI  1  on  avait  laissé  à  la  Porte  elle-même  le  choix 
de  la  Puissance  que  l'on  chargerait  de  la  protec- 
tion de  ces  îles,  elle  n'aurait  pas  pu  en  faire 
un  meilleur  que  celui  de  l'Angleterre.  Ce  choix 
peut  avoir  des  inconvénients  pour  l'Autriche,  des 
inconvénients  pour  les  États  d'Italie,  des  inconvé- 
nients pour  la  France,  mais,  envisagé  sous  un  point 
de  vue  politique   élevé,  il  est  tout  profit  pour  la 
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Porte.  L'Angleterre  ne  peut  jamais  avoir  aucun 
motif  réel  de  lui  faire  du  mal,  et  elle  a  maintenant 
une  grande  raison  et  de  grands  moyens  de  plus 
pour  contrarier  en  temps  et  lieu  les  projets  hostiles 
que  la  I^ussie  pourrait  former  contre  l'Empire 
Ottoman.  La  puissance  des  Anglais  dans  la  Médi- 
terranée est  une  des  premières  sauvegardes  de 
l'intégrité  de  la  Porte.  Voilà  au  moins  mon  prin- 
cipe et  ma  croyance;  et  si  j'avais  une  voix  à  Con- 
stantinople,  je  l'élèverais  certainement  pour  faire 
cesser  tous  les  scrupules  diplomatiques  et  pour 
engager  la  Porte  à  reconnaître  de  bonne  grâce 
ce  que  d'ailleurs  elle  n'empêchera  jamais  par  ses 
protestations. 


IV 

vienne,  26  février  1816. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  entretenir  Votre 
Altesse  de  plusieurs  choses  qui  se  passent  chez 
nous  et  qui  sont  d'une  nature  trop  délicate  pour 
être  traitées  par  des  canaux  moins  sûrs  que  le 
présent. 

L'Empereur    quittera    Milan    au   plus   tard    le 
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10 mars;  après  une  tournée  dans  différentes  parties 
de  la  Lombardie,  il  arrivera  à  Venise  le  31  mars, 
fera  de  là  quelques  excursions,  arrivera  le  18  avril 
à  Trieste,  ira  ensuite  jusqu'à  Zara  et  reviendra 
par  les  provinces  illyriennes  dans  le  Tyrol,  où  il 
arrivera  à  la  fin  de  mai  pour  passer  par  Salzbour[^ 
Il  a  donné  rendez-vous  pour  le  18  mars,  à 
Vérone,  à  sa  fille  l'Impératrice  Marie-Louise. 
Cette  malheureuse  princesse  doit  maintenant  quit- 
ter Vienne  pour  toujours,  et  s'établir  à  Parme. 
Mais,  ce  qui  est  bien  plus  douloureux  pour  elle,  elle 
doit  se  séparer  de  son  fils.  Cet  enfant  auquel  tant 
de  grands  et  tant  de  tristes  souvenirs  s'attachent, 
près  d'accomplir  sa  cinquième  année,  rempli  de 
charmes  et  de  grâces,  mais  rien  moins  que  facile  à 
traiter,  puisqu'à  beaucoup  d'esprit  naturel  il  réunit 
une  aversion  prononcée  pour  tout  ce  qui  est 
contrainte  et  assujettissement,  cet  enfant  qui,  avec 
une  éducation  d'un  genre  élevé,  deviendrait  peut- 
être  un  homme  remarquable,  est  naturellement 
condamné  à  languir  dans  la  médiocrité.  Le  petit 
Napoléon,  par  cela  même  que  beaucoup  d'espé- 
rances chimériques  planent  encore  sur  sa  tête  aux 
yeux  de  plusieurs  millions  d'hommes  en  France 
(qui  ne  peuvent  absolument  pas  imaginer  que 
l'Autriche  l'ait  abandonné  tout  de  bon  ),  est  un 
objet  d'alarme  et  de  terreur   pour  la  plupart  des 
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cabinets  européens.  Il  faut  avoir  assisté  aux 
discussions  politiques  de  l'été  dernier,  pour  savoir 
à  quel  point  le  nom  de  ce  pauvre  enfant  a^jfite  et 
effraye  les  ministres  les  plus  éclairés,  et  tout  ce 
qu'ils  voudraient  inventer  et  proposer  pour  faire 
oublier  jusqu'à  son  existence. 

L'Empereur,  bien  moins  guidé  en  cela  par  ses 
propres  inquiétudes  que  par  une  délicatesse  que, 
selon  moi,  nous  poussons  beaucoup  trop  loin,  vou- 
lant écarter  jusqu'au  dernier  germe  de  ces  terreurs 
paniques,  veut  que  rien  ne  rappelle  un  jour  à  ce 
prince  l'état  de  grandeur  dans  lequel  il  était  né  ;  il 
ne  doit  plus  voir  les  personnes  de  sa  suite  (quoi- 
qu'il n'y  ait  plus  autour  de  lui  qu'un  très-petit 
nombre  de  Français),  ni  celles  qui  ont  pris  part  à 
sa  première  éducation  ;  on  a  choisi  pour  lui  un  gou- 
verneur (le  comte  Maurice  Dietricbstein),  d'une 
grande  famille  et  d'un  caractère  respectable,  mais 
de  peu  de  moyens  et  tellement  timide,  qu'il  crain- 
drait de  se  compromettre  par  les  progrès  mêmes 
de  son  élève.  On  va  si  loin  que  l'on  voudrait  même 
le  détacher  tout  à  fait  de  la  langue  française  et  ne 
lui  laiss(^r  d'autre  organe  que  l'allemand,  auquel 
toutefois  cet  enfant,  d'ailleurs  si  intelligent,  a  une 
difficulté  extrême  de  s'habituer.  Enfin  si  la  maison 
d'Autriche  avait  pris  l'engagement  sacré,  non-seu- 
lement de  combattre  la  dynastie  de  Napoléon,  mais 
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encore  de  calmer  quiconque  en  Europe  pourrait 
s'inquiéter  de  son  nom  ou  de  son  ombre,  on  n'au- 
rait pas  pu  adopter  un  système  plus  conséquent. 

Il  serait  sans  doute  déloyal  d'offrir  cet  enfant 
aux  yeux  des  contemporains  comme  un  épouvan- 
tail,  ou  comme  un  objet  de  combinaisons  futures, 
ou  comme  point  d'appui  dans  quelque  grand  revi- 
rement de  l'avenir;  une  pareille  conduite  ne  serait 
pas  dirrne  d'une  grande  Puissance.  Mais  il  y  a 
une  mesure  en  tout.  Et  lorsqu'on  entend  encore 
parler  bien  souvent  de  la  politique  machiavélique 
de  la  Cour  de  Vienne  et  de  son  égoïsme  profondé- 
ment calculé,  de  ses  arrière-pensées,  etc.,  on  n'a 
qu'à  s'arrêter  sur  ce  seul  objet,  pour  juger  ses 
accusateurs.  Si  l'Empereur  de  Russie  avait  pu 
marier  une  de  ses  sœurs  à  Napoléon,  j'aurais  été 
curieux  de  voir  s'il  eût  sacrifié  les  intérêts  de  sa 
famille  avec  la  même  facilité,  avec  la  même  can- 
deur que  François  II,  et  cependant,  pour  toute  ré- 
compense, on  nous  a  fait  entendre  plus  d'une  fois, 
l'été  passé,  combien  l'Autriche  était  intéressée  à 
détruire  les  soupçons  que  l'opinion  publique  ne 
cessait  de  nourrir  sur  son  compte. 

Par  un  autre  trait  de  condescendance  pour  les 
prétentions  peu  généreuses  de  nos  amis,  on  va 
sacrifier  le  titre  d'Impératrice  que  l'archiduchesse 
ne  pouvait  perdre  d'après  aucun  principe  de  droit 
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public,  et  qui  lui  avait  été  confirmé  par  la  conven- 
tion de  Fontainebleau.  Il  n'est  pas  vrai  qu'elle  ait 
renoncé  à  ce  tifre  par  un  acte  solennel  au  mois  do 
septembre  dernier  ;  les  détails  que  les  feuilles  fran- 
çaises ont  donnés  sur  une  prétendue  cérémonie  à 
Scbônbrunn,  où  cette  renonciation  aurait  eu  lieu 
(détails  qui  n'étaient  pas  du  cru  d'un  gazetier  et 
qui  trahissaient  une  source  supérieure),  étaient 
entièrement  controuvés.  Mais  le  titre  d'Impéra- 
trice sera  maintenant  éteint  et  remplacé  par  celui 
qu'elle  doit  prendre  en  arrivant  à  Parme,  où  elle  ne 
s'appellera  qu'Archiduchesse  d'Autriche,  princesse 
de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla.  On  lui  laissera 
toutefois,  par  courtoisie,  le  titre  deM;ijesté;  cepen- 
dant, comme  ce  serait  encore  trop  aux  yeux  des 
autres  Cours,  qui  ont  très-souvent  critiqué  ce  der- 
nier reste  de  splendeur,  on  a  déclaré  qu'elle  quit- 
tera même  la  Majesté,  si  la  Reine  d'Kti-urie  veut  y 
renoncer  à  son  tour!  La  Cour  d'Espa.'jne  ne  paraît 
nullement  disposée  à  se  ju'êter  à  cette  condition. 


DÉPÊCHES    INÉDITEvS    :    1816.  231 


V 

Vienne,  19  mais  1810. 


Le  traité  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  '  a  été 
achevé  à  Munich  le  12  de  ce  mois  et  envoyé  à 
Milan  ;  il  sera  très-probablement  approuvé,  puis- 
qu'il est  tout  à  fait  conforme  aux  dernières  instruc- 
tions données  au  {général  Vacquant  ^  La  négocia- 
tion, assez  difficile  en  elle-même,  a  dît  encore  en 
dernier  lieu  lutter  contre  un  incident  aussi  inat- 
tendu que  désagréable.  L'Empereur  de  Russie, 
piqué  depuis  longtemps  de  ce  que  rien  n'ait  été 
fait  pour  son  protégé,  le  prince  Eugène  Beauhar- 
nais,  malgré  les  différents  engagements  pris  à  cet 
égard  par  les  Puissances,  a  fait  déclarer  à  Municli 
son  désir  que  l'affaire  du  prince  Eugène,  touchant 
d'ailleurs  de  très-près  aux  intérêts  du  Roi  de 
Bavière,  son  beau-père,  soit  identifiée  avec  la 
négociation  présente;  ajoutant  que  s'il  n'y  avait  pas 
d'autre  moyen  de  faire  obtenir  au  prince  Eugène 
l'établissement  d'une  population  de  50,000  âmes 


'  Concernant  les  concessions  territoriales.  Voir,  pour  les  transac- 
tions :  ÏNkumann,  Recueil,  t.  Il,  \i.  545,  555-576;  pour  le  traité  : 
t.  III,  |).  127. 

-    Plénipotentiaire  d'Autriche  à  Miuiicli. 
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destiné  à  rindemniser,  il  paraissait  juste  de  le 
satisfaire  sur  les  pays  que  la  Bavière  allait  res- 
tituer à  l'Autriche.  Le  négociateur  autrichien  a 
absolument  refusé  toute  discussion  à  ce  sujet , 
en  le  déclarant  étranger  à  la  négociation  ;  et,  ce 
qui  est  plus  remarquable,  la  Cour  de  Bavière  a 
adopté  la  même  manière  de  voir,  et  le  traité  a  été 
conclu  sans  que  mention  y  soil  faite  du  prince 
Eugène.  Il  faudra  voir  maintenant  comment  l'em- 
pereur Alexandre  ressentira  ce  manque  de  défé- 
rence à  ses  intentions  clairement  annoncées,  et 
quelle  tournure  prendra  toute  cette  affaire  lors- 
qu'elle sera  traitée  à  Francfort,  conjointement 
avec  les  autres  questions  ouvertes  sur  les  arran- 
gements territoriaux  de  l'xVllemagne. 

M.  Liston,  ambassadeur  de  l'Angleterre  près  la 
Sublime  Porte,  est  arrivé  ici  de  Milan,  il  y  a  quatre 
jours,  et  parti  hier,  pour  se  rendre  à  Londres. 
C'est  un  homme  très-âgé,  mais  dont  l'esprit  a  con- 
servé toute  son  activité.  Il  désire  retourner  à 
Constantinople,  et  je  le  désire  aussi  de  tout  mon 
cœur,  parce  que  ses  lumières  et  son  caractère  sage 
et  conciliant  pourraient  faire  beaucoup  de  bien 
dans  les  circonstances  critiques  qui  paraissent 
approcher,  .l'ai  eu  avec  M.  Liston  trois  conver- 
sations intéressantes  sur  une  des  plus  grandes 
questions  du  moment  ;  je  crois  que  Votre  Altesse 
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ne  sera  pas  fâchée  d'apprendre  les  résultats  de  ces 
conversations  ;  j'y  ajouterai  quelques  observations 
que  je  crois  suffisamment  justifiées  par  l'impor- 
tance de  l'objet  dont  il  s'agit. 

M.  Liston  est  parti  de  Constantinople  à  la  fin  du 
mois  d'octobre;  par  conséquent  ses  aperçus  ne 
peuvent  pas  porter  sur  les  données  les  plus  ré- 
centes; mais  ils  méritent  toujours  une  grande 
attention,  venant  d'un  homme  qu'une  longue  expé- 
rience dans  les  affaires  a  mis  en  état  de  bien  juger 
ce  qui  se  passe  autour  de  lui. 

Il  regarde  une  guerre  et  même  une  guerre  pro- 
chaine entre  la  Russie  et  la  Porte  comme  un  événe- 
ment plus  que  probable,  mais  non  pas  comme  un 
événement  inévitable.  Il  croit  que  l'Angleterre  et 
l'Autriche  auraient  le  pouvoir  d'en  détourner  l'Em- 
pereur de  Russie  par  des  démarches  bien  pro- 
noncées et  bien  concertées  entre  les  deux  Cours. 
Mais  il  craint  que  la  répugnance  de  l'une  et  de 
l'autre  pour  tout  ce  qui  pourrait  les  entraîner  dans 
une  nouvelle  guerre  n'afl'aibhsse  et  ne  ralentisse 
leurs  eiforts,  et  que  leur  intervention  tardive  ne 
devienne  impuissante  contre  des  projets  qui  peu- 
vent mûrir  d'un  jour  à  l'autre,  et  contre  des  com- 
plications dont  quelques  phrases  diplomatiques  n'ar 
rêteront  pas  les  résultats  fâcheu.x. 

Il    est    cependant    persuadé    que     l'Empereur 
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Alexandre  respectera  assez  F  opinion  de  ses  alliés 
et  celle  du  monde,  ponr  ne  pas  commencer  cette 
pnerre  sans  avoir  accaparé  des  prétextes  au  moins 
spécieux;  qu'il  cherchera  ces  prétextes;  qu'il  les 
amènera;  qu'il  les  fera  naître  avec  beaucoup  de 
soin  ;  que  si  la  Porte  veut  empêcher  ou  retarder, 
autant  que  possible,  l'explosion  de  l'orafre,  elle  n'a 
qu'à  déjouer  cette  première  partie  du  plan  en  évi- 
tant adioitcment  tout  ce  qui  pourrait  donner  aux 
projets  de  la  Russie  la  moindre  couleur  favorable; 
et  que  si  les  autres  Puissances  ne  peuvent  pas  con- 
tenir l'Empereur  de  Russie  par  des  mesures  éner- 
giques et  efficaces,  il  ne  leur  reste  qu'à  employer 
tous  leurs  moyens  pour  convaincre  la  Porte  de 
l'utilité  ou  de  la  nécessité  d'un  système  de  tempo- 
risation. 

Il  dit  que  les  deux  partis,  celui  qui  voudrait  main- 
tenir la  paix  à  tout  prix,  et  celui  qui  incline  poul- 
ies mesures  fortes,  sont  assez  également  balancés 
à  Constantinople,  et  le  parti  pacifique  conserve- 
rait même  indubitablement  la  prépondérance,  si 
l'état  actuel  des  choses  pouvait  se  prolonger; 
mais  il  croit  que  cet  équilibre  pourrait  facilement 
être  dérangé  si  des  délibérations  importantes  cl 
orageuses  s'établissaient  dans  les  conseils  de  la 
Porte  ;  et  il  regarde,  sous  ce  rapport,  la  négo- 
ciation qui  doit  avoir  lieu  sur  les  articles  non  cxé- 


DÉPÊCHES    INÉDITES    :    1810.  235 

cutés  du  traité  de  Bukarest,  comme  l'événement 
critique  qui  décidera  de  la  guerre  ou  de  la  paix 
entre  les  deux  Empires. 

Je  partage  en  tout  la  manière  de  voir  de  M.  Lis- 
ton. Comme  lui,  quoique  bien  persuadé  que  l'Au- 
triche et  l'Angleterre  sont  également  et  vivement 
pénétrées  du  désir  d'empêcher  cette  guerre,  je  ne 
compte  pas  beaucoup  sur  l'efficacité  de  leur  inter- 
position, et  moins  encore  si  l'épée  est  une  fois 
tirée;  mais  je  crois  aussi,  comme  lui,  que  l'Empe- 
reur Alexandre  ne  se  déterminera  pas  légèrement 
à  agir  contre  l'avis  et  les  vœux  clairement  énoncés 
de  ses  alliés,  que  des  prétextes  lui  sont  indispensa- 
bles, qu'une  conduite  sage  et  mesurée  de  la  part 
de  la  Porte  peut  arrêter  pendant  longtemps  l'exé- 
cution des  desseins  de  la  Russie,  quelque  avancés 
qu'ils  puissent  être. 

La  négociation,  qui  tôt  ou  tard  doit  s'ouvrir 
entre  les  deux  Puissances,  est  sans  doute  un  écueil 
dangereux.  Il  y  a  cependant,  même  dans  cette 
négociation,  une  circonstance  ilont  l'ami  de  la 
paix  pourrait  encore  tirer  un  aujjure  favorable. 
La  Russie  n'a  absolument  rien  à  demander  à  la 
Porte  ;  c'est  la  Porte  au  contraire  qui  doit  ré- 
clamer l'accomplissement  de  la  stipulation,  d'après 
laquelle  les  places  et  territoires  sur  la  mer  iNoire, 
que  la  Russie  a  occupés  pendant  la  dernière  guerre. 
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doivent  lui  être  restitués.  Cette  stipulation  est  tel- 
lement précise,  qu'on  ne  conçoit  pas  que  la  mau- 
vaise foi  la  plus  hardie  puisse  la  contester  ou  l'élu- 
der. Mais  im  article  séparé  et  secret  de  ce  traité 
du  20  mai  1812  (si  désavantageux  pour  la  Porte 
dans  presque  toutes  ses  clauses)  a  stipulé  «  que  la 
«  Russie  conservera  sur  la  côte  maritime  à  deux 
«  heures  de  la  rive  droite  du  Phase,  et  à  quatre 
«  heures  d'Anacra,  une  échelle  (ou  route  militaire) 
«  pour  le  transport  des  munitions  et  autres  ohjets 
«  nécessaires;  bien  entendu  que  la  propriété  de  ce 
«  littoral  appartiendra  à  la  Sublime  Porte,  et  qu'il 
"  n'y  sera  point  élevé  de  nouvelles  fortifications  de 
«  part  ou  d'autre  ».  Cet  article  secret  n'a  pas  été 
ratifié  par  la  Porte. 

Par  conséquent  l'état  de  la  question  est  tel, 
qu'il  dépend  absolument  de  la  Porte  de  donner  à  la 
négociation  la  tournure  qu'elle  jugera  la  plus 
convenable  à  ses  intérêts.  Si  elle  croit  pouvoir 
abandonner  à  laRussia  cette  route  mifitaire,  stipulée 
dans  l'article  non  ratifié ,  il  est  difficile  de 
comprendre  sous  quel  prétexte  la  Russie  se  refuse- 
rait à  la  restitution  des  places,  et  à  l'exécution 
complète  de  l'article  VI  du  traité  patent.  Si  la 
Porte  ne  croit  pas  pouvoir  céder  sur  ce  point,  et 
qu'alors  la  Russie  se  refuse  à  la  restitution  des 
territoires   à  rendre,  il   sera    encore    au  pouvoir 
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de  la  Porte  d'insister  ou  de  se  relâcher,  et  d'in 
sister  avec  plus  ou  moins  de  ténacité  snr  cette 
restitution  ;  de  sorte  que  le  résultat  final  de  ces 
discussions  est  toujours  entre  les  mains  de  la  Porte. 
Je  ne  prétends  nullement  juger  ici  la  question  très- 
grave  si  la  Porte  n'aurait  pas  raison  de  préférer 
une  nouvelle  guerre  à  la  perte  de  ces  places  et 
districts,  dont  je  ne  méconnais  pas  l'extrême  impor- 
tance ;  je  dis  seulement  que ,  par  la  nature  même 
des  objets  à  discuter  dans  la  négociation  à  venir, 
c'est  à  la  Porte,  bien  plus  qu'à  la  Russie,  à 
régler  l'issue  de  cette  négociation  ;  et  comme  je 
crois  ses  dispositions  infiniment  plus  pacifiques  et 
plus  sincères  que  celles  de  la  Russie,  je  trouve 
dans  cet  état  des  choses  un  pronostic  favorable  au 
maintien  de  la  paix. 

Il  est  certain  que  l'Europe  présente  aujourd'hui 
un  spectacle  fort  singulier.  Tout  le  monde  désarme; 
l'Autriche  vient  de  réduire  son  armée  à  la  moitié 
de  ce  qu'elle  était  il  y  a  un  an;  la  Prusse  a  consi- 
dérablement réduit  la  sienne  ;  tous  les  souverains 
allemands  ont  suivi  ou  vont  suivre  cet  exemple  ;  la 
France  n'a  pas  d'armée  du  tout.  La  Russie  seule  n'a 
pas  licencié  un  homme.  Je  ne  sais  pas  si  le 
système  politique  fondé  sur  la  durée  de  la  grande 
alliance  est  assez  solide  pour  que  les  Puissances 
aient  eu  raison  d'agir  comme  elles  ont  fait;  je  ne 
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veux  pas  approfondir  cette  question  péiilleuse.  Mais 
ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  Porte  ne  peut  guère 
reprocher  à  ses  amis  de  l'avoir  exposée  davantage, 
en  désarmant  pour  leur  part  sans  iusister  sur  le 
désarmement  de  la  Russie,  puisque  par  cette 
mesure  ils  ont  exposé  leurs  propres  possessions.  La 
confiance  illimitée  avec  laquelle  les  souverains  et 
les  ministres  de  l'Europe  agissent  aujourd'hui 
envers  la  Russie,  qui  ne  fait  rien  pour  les  tranquil- 
liser à  leur  tour,  est  un  phénomène  extraordinaire; 
si  elle  est  justifiée  par  l'événement,  elle  fera 
honneur  à  toutes  les  parties. 

Je  dois  observer  encore  que  les  désagréments 
que  M.  Liston  a  éprouvés  à  Constantinople  se 
rapportaient  tous  à  des  affaires  particulières  et  ne 
tenaient  à  aucune  mauvaise  volonté  contre  l'Angle- 
terre. Il  m'a  assuré  que  dans  les  grandes  questions 
il  avait  toujours  été  extrêmement  content  des 
ministres  de  la  Porte,  qu'il  avait  été  traité  avec 
confiance  et  égards,  et  que  le  Gouvernement 
paraissait  bien  persuadé  que  l'Angleterre  ne  pouvait 
absolument  avoir  aucune  vue  hostile  à  ses  intérêts. 
Il  a  été  aussi  question  dans  nos  entretiens  du  traité 
relatif  aux  Sept-Iles.  M.  Liston  croit  que  la  Porte 
ne  persistera  pas  dans  son  refus  d'accéder  à  ce 
traité.  J'ai  pris  la  liberté  de  lui  dire  que,  selon  moi, 
le  Gouvernement  anglais  était  plus  en  état  qu'aucun 
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autre  de  vaincre,  à  cet  é.^ard,  la  répugnance  bien 
naturelle  et  bien  pardonnable  de  la  Porte ,  car  j'ai 
appris  qu'une  des  plus  grandes  difficultés  est  celle 
qui  résulte  du  refus  des  Anglais  d'évacuer  les  places 
qu'ils  occupent  sur  la  côte  de  l'Albanie.  Ce  refus 
est  en  opposition  directe  avec  les  termes  du  traité, 
dont  l'article  I  se  réfère  distinctement  à  celui  du 
21  mars  1800,  pour  déterminer  ce  que  l'on  doit 
entendre  par  «  Dépendances  des  Sept-lles  ».  — 
Or,  Butrinto,  Prevesa,  Parga  et  les  autres  endroits 
sur  la  côte,  n'ont  jamais  été  et  ne  peuvent  jamais 
être  considérés  comme  dépendances  de  Corfou. 
L'idée  de  retenir  ces  places  ne  peut  avoir  été 
conçue  que  par  des  militaires,  qui  aiment  toujours 
à  étendre  la  sphère  de  leur  pouvoir.  Je  ne  puis 
croire  que  le  Gouvernement  britannique  insisterait 
sur  une  prétention  évidemment  injuste;  j'espère 
que  cet  obstacle  sera  bientôt  levé,  et  qu'il  ne  sera 
pas  difficile  de  s'entendre  sur  le  reste. 


VI 


Vienne,  28  avril  1816. 

Votre  Altesse  me  rendra  la  justice  que  je  lui  ai 
toujours  fidèlement  transmis  le  pour  et  le  contre 
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sur  la  grande  question  si  l'Empereur  de  Russie 
méditait  ou  non  une  nouvelle  guerre  contre  la  Porte. 
Mon  opinion  était ,  dès  l'an  dernier  ,  que  ceux  qui 
regardaient  cette  guerre  non-seulement  comme  iné- 
vitable, maisencore  comme  très-prochaine,  se  trom- 
paient. En  apprenant  ici  à  mon  retour  de  Paris 
combien  on  était  alarmé  du  formidable  état  militaire 
que  l'Empereur  entretenait  sans  aucune  réduction 
ni  diminution  ,  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  faire  part 
à  Votre  Altesse  de  tout  ce  que  je  savais.  Vous 
aurez  vu  cependant,  Monseigneur,  dans  tous  mes 
raisonnements  tant  à  propos  de  cet  état  militaire 
que  par  rapport  à  la  fameuse  Sainte-i^lliance,  que, 
sans  m'avengler  contre  des  données  incontestables, 
je  persistais  à  ne  pas  admettre  un  danger  immi- 
nent. 

Le  mal  d'yeux  dont  le  prince  Metternich  '  a 
souffert  pendant  tout  l'hiver  m'a  presque  privé  de 
sa  correspondance.  Ne  voulant  pas  se  servir  d'une 
main  étrangère  pour  des  communications  confiden- 
tieiles,  il  s'est  borné  à  me  faire  écrire  sur  des  affaires 
courantes,  et  j'ai  été  souvent  dans  une  incertitude 
pénible  sur  la  manière  dont  il  pouvait  envisager 
telle  ou  telle  question.  Mais  je  viens  de  recevoir  une 
longue  lettre  de  lui  en  date  de  Trévise  le  20  de  ce 

'   Voya[jeaiit  en  Italie  avec  l'Emjiereur  François.  ' 
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mois,  lettre  qu'il  a  dictée  à  sa  fille,  et  dans  laquelle 
il  s'explique  sur  plusieurs  objets  intéressants.  Je 
vois  avec  plaisir,  par  cette  lettre,  que  le  jugement 
que  j'ai  porté  sur  les  vues  et  les  dispositions  de 
l'Empereur  Alexandre  était  parfaitement  conforme 
au  sien.  La  lettre  est  en  allemand;  mais  voici  le 
passage  qui  se  rapporte  à  cette  question,  littérale- 
ment traduit  : 

«  Je  suis  bien  aise  que  vous  n'ayez  pas  varié  dans 
vos  aperçus  sur  la  Russie  et  la  Porte.  Je  vous  en 
sais  d'autant  plus  gré  que,  malgré  tout  ce  que  vous 
deviez  savoir,  je  conçois  que  certaines  lettres  de 
Pétersbourg  et  des  bruits  de  Constantinople  ont 
dû  vous  alarmer.  Je  ne  voudrais,  pas  plus  que  vous, 
me  rendre  garant  de  la  conduite  future  de  la  Piussie  ; 
elle  tient  à  trop  de  circonstances  personnelles  et 
momentanées  pour  admettre  un  calcul  exact  ;  mais 
il  me  paraît  bien  sûr  que  cette  Puissance  n'a  aucun 
projet  hostile  pour  le  moment  et  que  la  paix  ne 
sera  pas  troublée  d'ici  à  quelques  années.  Faites- 
vous  donner  les  dernières  dépêches  de  Steigentesch' 
et  lisez  avec  attention  ce  qu'il  dit  sur  la  situation 
actuelle  ;  ces  dépêches  sont  bien  faites  ;  la  dernière 
lettre  (de  l'Empereur  Alexandre)  à  notre  Empereur 
est  aussi  pacifique  et   amicale.    J'approuve   donc 

'   Générnl    niitrichien     en    mission    temporaire    [)rès    la    Cour    do 
Pétt'isboiir{;. 
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absolument  le  sens  dans  lequel  vous  avez  écrit  à 
Bukarest;  un  des  meilleurs  moyens  de  faire  passer 
de  mauvais  projets  à  ceux  qui  seraient  capables 
d'en  former  est  souvent  de  ne  pas  avoir  l'air  de 
les  croire  possibles.  A  mon  retour  à  Vienne,  nous 
parlerons  plus  à  notre  aise  de  toutes  ces  affaires, 
et  vous  verrez  alors  que  j'ai  toujours  eu  raison, 
etc.,  etc.  » 

Les  dépêches  du  général  Steigentescb,  dont  il 
est  question  dans  cette  lettre,  contiennent  des 
observations  très-sages  et  même  très-lumineuses  sur 
la  situation  des  affaires  à  Pétersbourg.  Le  général 
convient  que  c'est  un  juste  objet  d'inquiétude, 
que  cette  armée  de  trois  cent  cinquante  mille 
hommes  à  laquelle  l'I^mpereur  ne  veut  pas  toucher, 
tandis  que  toutes  les  autres  Puissances  désarment. 
Mais  il  est  persuadé  que  le  maintien  de  cette  ar- 
mée ne  se  lie  à  aucun  dessein,  à  aucun  plan  quel- 
conque, et  qu'il  y  a  deux  causes  particulières  qui 
expliquent  suffisamment  la  conduite  de  l'Empereur. 
lia  première,  c'est  qu'il  en  coûte  beaucoup  plus  de 
se  décider  à  des  mesures  de  réduction  dans  un  Em- 
pire immense  comme  la  Russie  que  dans  des  Etats 
d'une  moindre  étendue,  puisque  cent  cinquante 
mille  ou  deux  cent  mille  hommes  une  fois  dispersés 
sur  la  vaste  surface  de  cet  Empire  ne  se  rassem- 
blent plus  avec  la  même  facilité  qu'on  aurait  à  les 
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relrouver  en  Autriche  ou  eu  Prusse.  La  seconde 
cause  est  la  passion  de  l'Empereur  Alexandi^e  pour 
le  militaire  qui  lui  inspire  en  effet  une  répugnance 
extrême  pour  la  résolution  de  licencier  une  partie 
considérable  de  ces  troupes,  quoiqu'il  ait  acquis  la 
conviction  de  l'impossibilité  de  les  payer  encore  six 
mois  sur  le  pied  où  elles  sont  aujourd'hui.  Le 
général  ajoute  très -ingénieusement  qu'il  regarde 
l'Empereur  comme  un  homme  dont  la  fortune  est 
dérangée  ,  mais  qui  possède  un  bijou  précieux  qu'il 
sera  obligé  de  vendre  pour  se  tirer  d'affaire  ;  cet 
homme  ne  se  fait  pas  illusion  :  il  sait  qu'il  ne  peut 
pas  conserver  son  bijou;  mais,  chaque  fois  qu'il  le 
tire  de  sa  boîte,  il  est  tellement  frappé  de  sa  beauté, 
qu'il  ne  peut  se  résoudre  à  le  quitter  et  remet 
l'opération  douloureuse  au  lendemain.  —  M.  de 
Steigentesch  croit  que  l'Empereur  jouira  encore 
pendant  quelques  mois  de  l'objet  de  ses  affections  , 
mais  qu'il  hnira  par  réduire  sou  armée  comme 
les  autres  Puissances.  Cette  manière  de  voir,  quand 
même  elle  ne  serait  pas  entièrement  exacte,  mérite 
toujours  beaucoup  de  considératiou. 

La  lettre  que  l'Empereur  Alexandre  a  écrite  à 
celui  d'Autriche,  par  le  colonel  Paar',  est  remplie 


*  Premier  aiclu  de  cainji  du  m;ir('c!ial  prince  do  Scli\vai'zenbei{;, 
fini  avait  été  envoyé  en  niissiun  extraordinaire  à  Saint-PL-tursbouij;  à 
la  hri  de  janvier. 

IG. 
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des  protestations  les  plus  vives  de  fidélité  à  ses 
ciigafjemcnts  d'amitié  et  de  bienveillance.  Dans 
une  conversation  qu'il  a  eue  avec  le  comte  Paar 
avant  le  départ  de  celui-ci  de  Pétersbour[|,  il  lui  a 
répété  verbalement  les  mêmes  protestations.  Il  la 
chargé  de  dire  à  l'Empereur  d'Autriche  que  tout 
ce  que  l'on  pouvait  lui  insinuer  sur  ses  prétendus 
projets  était  faux;  que  si  l'on  répandait  à  Vienne  ou 
ailleurs  qu'il  méditait  la  guerre  contre  les  Turcs, 
il  n'avait  (ju'à  donner  le  démenti  le  plus  formel  à  ce 
bruit  ;  qu'il  ne  voulait  que  la  paix  et  l'exécution 
stricte  des  traités ,  et  qu'il  regardait  le  maintien  de 
la  Quadrnple-xilliance  comme  le  seul  moyen  de 
salut  pour  l'Europe,  .le  garantis  à  Votre  i.\ltesse 
l'exactitude  de  ces  paroles. 

Il  est  vrai  aussi  qne,  dans  plusieurs  affaires  par- 
ticulières, il  a  donné  à  ses  ministres  des  instruc- 
tions absolument  favorables  à  l'Autriche.  Il  a  aban- 
donné tout  à  fait  la  prétention  (énoncée  d'abord 
assez  crûment)  de  faire  indemniser  le  prince  Eugène  ' 
dans  les  pays  à  restituer  parla  Bavière.  —  La  Cour 
de  Turin  s'étant  adressée  à  lui  dans  les  négociations 
sur  différents  territoires  que  l'Autriche  avait  encore 
réclamés,  il  a  charf;é  son  ministre  à  Turin  de 
déclarer  qu'il  ne  prêterait  la  main  à  rien  qui  ptît 

'  Beauliarnais. 
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être  contraire  aux  intérêts  de  l'Autriciie.  Enfin  il  a 
témoigné  le  désir  de  rejoindre  l'Empereur  François 
pour  lui  renouveler  de  vive  voix  l'assurance  d'une 
amitié  inaltérable. 

J'ai  rendu  compte  à  Votre  Altesse  de  toutes  ces 
données,  aussi  authentiques  qu'intéressantes,  pour 
qu'elle  puisse  fixer  son  opinion  définitive  sur  un  des 
sujets  les  plus  importants  de  la  politique  du  jour. 
Je  n'en  tire  aucune  induction  pour  l'avenir,  mais 
il  me  semble  que  nous  n'avons  pas  grande  raison 
de  nous  livrer  à  des  alarmes  pour  le  présent. 

Le  chevalier  de  Lebzeltern  va  remplacer  le  géné- 
ral Steigentesch  à  Pétersbourg.  Il  était  en  1813 
un  grand  favori  de  l'Empereur  Alexandre  et  de 
toute  sa  Cour;  l'Empereur  l'a  même  redemandé 
à  plusieurs  reprises.  Je  ne  puis  pas  absolument 
approuver  ce  choix.  M.  de  Lebzeltern  est  un  homme 
qui  a  l'imagination  un  peu  exaltée  et  d'ailleurs  très- 
accessible  à  la  flatterie.  Il  peindra  tout  en  beau,  et, 
sous  ce  rapport-là ,  j'aurais  préféré  à  ce  poste  un 
homme  impartial  et  froid.  Cependant  on  ne  peut 
pas  refuser  à  M.  de  Lebzeltern  de  l'esprit  et  de  la 
probité  ;  et  s'il  survenait  dans  les  dispositions  de  la 
Cour  de  Russie  un  changement  essentiel,  je  suis  sûr 
qu'il  ue  prendrait  pas  sur  lui  de  le  dissimuler. 
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VII 

Vienne,  21  mai  1810. 
AFFAIRES    DE    FRANCE. 

Le  lendemain  dn  jour  où  le  budget  avait  passé  à 
la  Chambre  des  pairs,  le  Roi  a  ordonné  par  une 
proclamation  '  la  clôture  de  la  session  des  deux 
Chambres  ;  et  elles  se  sont  immédiatement  sépa- 
rées. —  Quelques  jom's  après,  M.  de  Vaublanc, 
celui  des  ministres  que  l'on  croyait  le  plus  attaché 
au  parti  dominant  dans  la  Chambre  des  députés,  a 
quitté  sa  place,  et  M.  liainé  a  été  nommé  ministre 
de  l'intérieur.  En  même  temps ,  le  comte  Barbé- 
Marbois  a  remis  les  sceaux  et  le  département  de  la 
justice  au  chancelier  d'Ambray;  mais  cette  mesure 
ne  paraît  être  que  momentanée  et  ne  tenir  qu'à 
l'état  de  santé  du  garde  des  sceaux,  qui  lui  rendait 
pour  quelque  temps  le  travail  al)Solument  impos- 
sible. Je  ne  sais  pas  s'il  y  aura  encore  d'autres 
changements  dans  le  ministère  ;  mais  je  vois  par 
les  lettres  de  Paris  qu'au  moins  le  duc  de  Richelieu 
est  plus  affermi  que  jamais. 

Quoique  le   Roi   ait    été    frappé  lui-même    des 

'    En  date  du  U  mai. 
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dangers  que  pourrait  amener  l'exaltation  passionnée 
du  parti  ultra-royaliste,  il  est  cependant  sûr  que  les 
ministres  des  quatre  Puissances  alliées  ont  beau- 
coup contribué  à  ces  derniers  événements.  Le 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  dans  une  dépêcbe 
qui  accompagna  la  ratification  des  derniers  traités 
de  Paris,  s'était  expliqué  sur  l'état  des  choses  dans 
des  termes  tellement  forts,  que  le  général  Pozzo  n'a 
pas  cru  prudent  de  produire  les  instructions  qu'il 
avait  reçues  ni  même  de  les  communiquer  verbale- 
ment à  ses  collègues  ;  mais  en  agissant  dans  l'esprit 
de  ces  instructions,  il  a  fait  les  représentations  les 
plus  énergiques  sur  la  nécessité  de  mettre  un  frein 
aux  exagérations  des  réactionnaires  et  de  soutenir 
la  dignité  du  trône  et  du  ministère  contre  les  pré- 
tentions de  la  Chambre  des  députés.  Le  duc  de 
Wellington  a  parlé  dans  le  même  sens,  et  les 
ministres  d'Autriche  et  de  Prusse  ont  secondé  ce 
langage 


V[II 

Vienne,  24  mai  1816. 

J'ai    parlé    dans   une    dépêche  antérieure    des 
démarches  que  l'Empereur  de  lUissie  se  proposait 
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de  faire  pour  convaincre  toutes  les  Puissances  de 
la  pureté  des  principes  et  des  intentions  qui  avait 
dicté  aux  trois  souverains  alliés  le  fameux  traité 
connu  sous  le  titre  delà  Sainte-Ligue.  Les  dernières 
lettres  de  Pétersbourg  m'apprennent  qu'il  a  effecti- 
vement adressé  à  différentes  Cours  une  espèce  de 
circulaire  pour  déclarer  que  le  but  de  ce  traité  était 
non-seulement  de  maintenir  la  paix  et  le  bon  ordre 
parmi  les  nations  chrétiennes ,  mais  aussi  de  mon- 
trer à  l'égard  de  celles  qui  ne  le  sont  pas  cet  esprit 
de  modération  et  de  douceur  qui  éloigne  les  dis- 
putes et  les  guerres. 

Mais  ce  qui  est  plus  remarquable  encore,  c'est 
que  l'Empereur  Alexandre  s'est  décidé  à  faire  une 
communication  directe  du  traité  en  question  à  la 
Porte  Ottomane.  M.  d'Italinsky  '  a  reçu  l'ordre 
d'accompagner  cette  communication  de  toutes  les 
explications  nécessaires  pour  ne  pas  laisser  de 
doutes  sur  la  sincérité  des  dispositions  pacifiques 
de  la  réussie,  et  d'y  ajouter  même  le  regret  de 
l'Empereur  de  ce  que  la  forme  de  ce  traité  ne  lui 
permettait  pas  d'inviter  la  Porte  à  accéder  elle- 
même  à  des  engagements  ayant  pour  but  unique 
d'assurer  et  de  consolider  la  tranquillité  générale  de 
l'Europe. 

'   Andici  Jakowlcwitcli,  ministre  de  Russie  à  Constantinoplc 
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Cette  communication  de  M.  d'Italinsky  doit  déjà 
avoir  eu  lieu  à  Constantinople  ou,  au  moins,  être 
très-prochaine.  En  attendant,  j'ai  cru  devoir  en 
informer  Votre  Altesse,  qui  daignera  me  rendre  la 
justice  que  je  n'ai  pas  mal  jugé  ce  traité  d'une 
apparence  si  suspecte  et  si  menaçante  pour  la 
Porte,  et,  en  général,  les  dispositions  actuelles  de 
la  Cour  de  Russie. 


IX 

Vienne,  15  juin  1816. 

Le  prince  Metternich  '  a  eu  la  bonté  de  me  faire 
lire  une  dépêche  qu'il  a  fait  écrire  à  M.  de  Stiir- 
mer%  en  date  du  13  février,  de  Milan,  relativement 
à  la  publication  du  traité  de  la  Sainte-Alliance. 
Cette  dépêche  m'a  fait  plaisir  sous  un  double  rap- 
port. Premièrement,  parce  qu'elle  m'a  appris  que 
le  prince  s'était  absolument  servi ,  pour  prévenir 
tous  les  soupçons  que  la  Porte  aurait  pu  concevoir 
au  sujet  de  ce  phénomène  diplomatique,  des  mêmes 
arguments  que  j'avais  mis  en  avant  dans  ma  corres- 

*  Qui  se  trouvait  à  Milan. 

-  Internonce  d'Autriche  à  Constantinople. 
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pondance  avec  Votre  Altesse,  ce  qui  me  flatte  d'au- 
tant plus  que  j'étais  à  cette  époque  privé  de  toute 
communication  avec  le  prince.  —  Secondement, 
parce  que  j'ai  à  présent  la  certitude  que  les  éclaircis- 
sements (|ue  Votre  Altesse  a  pu  donner  à  Constan- 
tinople  sur  ce  traité  ont  été  les  premiers  qui  y  soient 
parvenus.  En  comparant  les  dates  de  mes  dépêches 
avec  celles  de  la  susdite  dépèche  du  13  février  de 
Milan,  il  ne  me  reste  aucun  doute  sur  ce  fait;  et 
Votre  Altesse  était  déjà  en  possession  de  tous  les 
détails  de  ce  traité  lorsqu'à  Milan  on  était  encore 
en  doute  si  le  chargé  d'affaires  d'Angleterre  avoue- 
rait seulement  l'accession  de  son  cabinet. 

J'ai  parlé  dans  mes  dépêches  antérieures  des 
explications  que  l'Empereur  de  Russie  avait  fait 
donner  en  dernier  lieu  par  ses  ministres,  au  sujet 
de  la  Sainte-Alliance,  à  plusieurs  Cours  de  second 
ordre.  A  en  juger  d'après  ce  que  nous  avons  appris 
de  Turin  et  de  Munich ,  les  instructions  adressées 
à  cet  effet  aux  ministres  de  Russie  doivent  avoir 
été  toutes  de  la  même  teneur.  Les  ministres  de 
Russie  sont  chargés  de  déclarer,  dans  les  termes 
les  plus  précis,  que  l'Empereur  ne  veut  que  le 
maintien  de  la  paix  ;  que  tel  est  le  but  de  la  Sainte- 
Alliance;  que  ce  traité  n'est  nullement  dirigé  contre 
la  Porte  comme  on  a  voulu  l'insinuer;  que  l'Empe- 
reur, pour  désavouer  complètement  une  intention 
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pareille,  a  fait  faire  à  la  Porte  elle-même  les  com- 
munications les  plus  satisfaisantes.  Nous  ne  savons 
encore  par  aucun  rapport  direct  de  Constantinoplc 
si  cette  dernière  démarche,  dont  j'avais  déjà  pré- 
venu Votre  Altesse,  a  eu  effectivement  lieu,  dans 
quelle  forme  elle  a  été  faite,  et  comment  elle  a  été 
reçue. 

Voilà  donc  tous  les  gros  nuages  qui  depuis 
quelque  temps  obscurcissaient  l'horizon  politique 
dispersés  pour  le  moment,  et  toutes  les  grandes 
inquiétudes  dissipées.  —  D'après  les  principes 
exposés  dans  le  travail  que  j'ai  présenté  à  Votre 
Altesse  il  y  a  quelque  temps,  je  ne  puis  que  regarder 
cet  intervalle  de  paix  absolue  comme  extrêmement 
avantageux  pour  la  Porte  Ottomane.  Elle  ne  perdra 
jamais  de  vue,  j'espère,  les  points  qui  constituent 
l'essence  de  son  système  politique  ;  car  quelles  que 
soient  la  couleur  et  la  physionomie  du  jour,  les 
rapports  fondamentaux  ne  changent  pas;  et  lorsque 
je  rédigeai  le  travail  en  question,  j'étais  tout  aussi 
persuadé  que  je  le  suis  aujourd'hui  que  la  Porte, 
à  moins  de  le  désirer  elle-même,  n'aurait  pas  de 
guerre,  ni  cette  année-ci,  ni  probablement  d'ici  à 
deux  ou  trois  ans.  Mais  c'est  là,  selon  ma  manière 
de  voir,  une  grande  raison  de  plus  pour  se  placer 
dans  une  assiette  solide  et  respectable,  pour  orga- 
niser, sans  bruit  et  sans  ostentation,  des  moyens  de 
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défense  propres  à  conjurer  les  ora^^^es  de  l'avenir  et 
pour  cimenter  les  liens  qui  doivent  toujours  unir  les 
Étals  dont  les  intérêts  et  les  dangers  sont  les 
mêmes. 

Je  ne  veux  rien  ajouter  ici  à  ce  que  j'ai  dit  ail- 
leurs sur  la  nécessité  d'une  amitié  et  d'une  liaison 
très-étroites  entre  la  Porte  et  l'xVutriclie.  Jecroisque 
ce  principe  est  enfin  pleinement  reconnu  et  admis  à 
Constantinople 

Le  comte  Stackelbergf,  ministre  de  Russie  à  la 
Cour  d'Autriche,  est  arrivé  à  Vienne,  il  y  a  quel- 
ques jours.  On  s'est  livré  à  toutes  sortes  de  conjec- 
tures sur  le  but  du  voyajre  qu'il  vient  de  faire  à 
Paris.  INfais  je  sais  positivement  que  ce  voyag^e 
n'avait  aucun  objet  politique.  Le  comte  Stackelberg 
en  avait  demandé  et  obtenu  la  permission  dès  le 
mois  de  décembre  de  l'année  dernière  ;  il  l'a  fait 
pour  son  simple  amusement,  et  n'a  pris  part  à  Paris 
à  aucune  affaire.  L'Empereur  de  Russie  est  trop 
bien  servi  à  Paris  pour  avoir  besoin  de  missions 
extraordinaires  ;  car  le  général  Pozzo  di  Borgo 
connaît  à  merveille  le  terrain ,  les  hommes  et  les 
choses.  Il  est  sûr,  au  reste,  que  la  plus  grande  inti- 
mité rè{;ne  toujours  entre  les  cabinets  de  France  et 
de  Russie  ;  et  l'on  n'a  nullement  besoin,  pour  expli- 
quer cette  intimité,  d'en  chercher  les  causes  dans  la 
situation  ])articulière  et  les  relations  personnelles 
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de  M,  de  Richelieu;  tout  autre  ministre,  à  sa  place, 
entendant  son  métier  et  les  intérêts  de  la  France, 
agirait  de  même  ;  on  n'a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  la 
carte  pour  se  convaincre  de  cette  vérité. 


X 

Vienne,  19  juin  1816. 

Je  ne  veux  pas  laisser  partir  le  courrier  pour 
Bukarest  sans  le  charger  de  quelques  lignes  pour 
Votre  Altesse,  quoique  je  n'aie  rien  à  lui  demander 
sur  les  ohjets  qui  l'intéressent  particulièrement  et 
sur  lesquels  je  n'ai  rien  appris  de  nouveau  depuis 
ma  dépêche  du  15. 

Je  vois  par  les  dépêches  que  l'ambassade  britan- 
nique a  reçues,  par  un  courrier  arrivé  avant-hier, 
que  M.  d'Italinsky  a  effectivement  donné  à  Con- 
stantinople,  le  18  mai,  les  explications  auxquelles 
je  m'attendais  d'après  les  nouvelles  de  Pétersbourg 
relativement  au  traité  du  26  septembre  1815  '.  Il  a 
eu  à  cet  effet  une  conférence  particulière  avec  le 
Reis-Effendi ,  à  la  campagne  de  celui-ci;  et  sa 
déclaration  a  été  reçue  avec  tous  les  témoignages 

•   De  la  M  Sainte-Alliance  ». 
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d'une  satisfaction  entière.  M.  d'Italiusky  a  annoncé 
en  même  temps  que  l'Empereur  avait  nommé  le 
baron  Stro[jonoff  pour  le  remplacer  à  Constan- 
linople;  nouvelle  qui  paraît  avoir  causé  un  cha(];riu 
sincère,  puisque.  M.  d'Italiusky  a  joui,  pendant 
tout  le  temps  qu'il  a  rempli  son  poste  près  de  la 
Porte,  d'une  considération  bien  méritée. 

Les  journaux  de  Londres. parlent  de  prétendues 
discussions  sérieuses  entre  la  Porte  et  l'Angleterre, 
par  rapport  à  l'affaire  des  îles  Ioniennes,  et  notam- 
ment des  places  sur  la  côte  d'Albanie  occupées  par 
les  troupes  anglaises.  Cette  nouvelle  est  très- 
exagérée,  et,  telle  qu'on  la  donne,  tout  à  fait  fausse, 
La  Porte  peut  croire  contraire  à  ses  principes  de 
consentir  formellement  à  Tarrangement  qui  a  été 
fait  à  Paris  à  cet  égard;  mais  le  Gouvernement 
anglais  ne  trouvera  jamais  dans  ce  refus  une  raison 
de  retenir  des  places  qui  ne  lui  appartiennent  pas 
plus  d'après  le  traité  du  5  novembre  1815  que 
d'après  aucune  autre  transaction  légale  ou  d'après 
aucun  principe  de  droit  public.  Le  seul  prétexte 
que  les  Anglais  pourraient  alléguer,  pour  ne  pas 
sortir  de  sitôt  de  Parga,  Prévésa,  etc.,  serait  la 
crainte  que  leur  inspire  le  pacha  de  Janina  pour  la 
sûreté  des  Sept-IIes.  .le  crois  aussi  qu'ils  ont  lait 
valoir  ce  prétexte,  non  pas  pour  s'approprier  ces 
places ,  mais  pour  en  retarder  l'évacuation.  Cepen- 
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dant,je  suis  sûr  que  cet  objet  n'amènera  jamais, 
je  ne  dis  pas  une  brouilleric,  mais  seulement  un 
refroidissement  entre  l'Angfleterre  et  la  Porte;  et 
j'en  suis  d'autant  plus  persuadé  que,  d'après  des 
avis  que  je  crois  parfaitement  sûrs,  Ali-Pacha  me 
paraît  dans  ce  moment  rien  moins  que  bien  vu  à 
Constantinople  et  qu'il  a  même  été  question  de 
prendre  des  mesures  sérieuses  contre  lui. 


XI 


Vienne,  29  juillet  1810. 


J'ai  reçu  de  Pétersbourg  (d'une  source  que  je 
regarde  comme  infaillible)  des  nouvelles  intéres- 
santes sous  plus  d'un  rapport,  et  dont  je  crois  devoir 
faire  l'objet  d'une  dépêche  particulière. 

Le  démembrement  de  l'armée,  qui  devait  avoir 
lieu  au  commencement  de  juin,  a  été  ajourné  au 
mois  de  septembre.  On  allègue  pour  raison  de  ce 
délai  la  difficulté  de  transporter  ou  de  vendre  les 
magasins  qui  se  trouvent  dans  les  cantonnements 
actuels;  difficulté,  dit-on,  qui  a  suggéré  la  réfle.xiou 
qu'il  valait  mieux  les  faire  vider  peu  à  peu  par  les 
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troupes  avant  d'opérer  un  changement  dans  les 
positions  de  l'armée. 

Cette  résolution,  et  différents  autres  symptômes, 
réels  ou  imag^inaires,  ffue  Ton  croit  avoir  observés, 
ont  fait  renaître  à  Pétersbourfj  les  bruits  d'une 
(juerre  prochaine  contre  la  Porte.  Les  propos  tenus 
depuis  quelque  temps  par  le  parti  qui  désire  cette 
guerre,  et  entre  autres  par  le  prince  Ipsilanti,  qui 
passe  pour  un  des  organes  de  ce  parti,  ont  frappé 
les  personnes  qui  s'y  entendent  et  inquiété  les  amis 
de  la  paix,  dont  le  nombre  est  incomparablement 
plus  grand  que  celui  des  apôtres  de  la  guerre. 

Plusieurs  circonstances  ont  encore  concouru  pour 
douner  un  air  de  probabilité  à  ces  propos. 

On  parait  s'attendre  à  Pétersbourg  à  une  nou- 
velle insurrection  en  Serbie.  11  est  certain  que  les 
Serbes  y  ont  envoyé  un  émissaire  de  conséquence 
(je  crois  même  que  c'est  Czerny-Georges,  mais  je 
n'en  suis  pas  absolument  sûr)  qui  a  eu  des  confé- 
rences secrètes  aver  des  hommes  de  marque.  On  a 
fondé  sur  ce  fait  une  quantité  de  conjectures. 

Ce  qui  est  peut-être  plus  remarquable,  c'est  que 
l'amiral  Cray,  le  premier  homme  de  mer  que  la 
Russie  possède,  a  été  chargé  d'équiper  une  flotte  de 
treize  vaisseaux  de  hgne  pour  la  mer  Noire,  et  que, 
malgré  l'extrême  pénurie  d'argent,  on  a  assigné 
sept  millions  de  roubles  pour  cet  armement.   La 
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punition  des  États  Barbaresques,  grand  cheval  de 
bataille  de  nos  jours,  et  que  l'Empereur  Alexandre 
prise  à  cœur  avec  un  zèle  tout  particulier,  servira  à 
couvrir  toutes  les  expéditions  maritimes. 

On  a  dit  aussi  que  le  départ  du  comte  Strogonoff 
pour  Constantinople  avait  été  retardé  par  la  seule 
raison  que  l'on  aimait  mieux  y  prolonger  le  séjour 
de  M.  d'Italinsky,  que  l'on  suppose  très-animé 
contre  la  Porte.  Le  bruit  a  même  couru  que  l'envoi 
de  M.  de  Strogonoff  avait  été  entièrement  contre- 
mandé.  Il  est  cependant  de  fait  qu'il  se  préparait 
sérieusement  à  partir. 

En  dépit  de  tous  ces  symptômes,  la  personne  qui 
m'écrit,  et  qui  est  bien  à  même  d'avoir  une  voix 
dans  cette  question,  persiste  à  croire  que  la  paix 
ne  sera  pas  troublée,  que  le  parti  qui  pousse  à  la 
guerre  travaillera  encore  longtemps  sans  fruit,  et 
que  l'Empereur,  toujours  en  suspens,  il  est  vrai, 
entre  les  motifs  qui  l'éloignent  de  la  paix ,  et  ceux 
qui  l'y  rattachent,  ne  se  jettera  point  dans  des  en- 
treprises dont  il  serait  difficile  de  calculer  l'issue. 
Telle  est  aussi  ma  conviction  intime.  Je  n'ai  jamais 
douté  un  instant  qu'une  expédition  contre  la  Porte 
ne  fût  du  goût  d'une  grande  partie  de  l'armée  russe 
et  de  quelques-uns  des  entours  de  l'Empereur,  et 
que  l'Empereur  lui-même  ne  pût  la  regarder  dans 

certains  moments  comme  un  moyen  de  se  sous- 
I.  17 
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traire  à  la  nécessité  pénible,  mais  du  reste  iné- 
vitable, d'en  venir  à  une  grande  réduction  de  ses 
forces  militaires.  Mais  tant  que  le  système  politique 
de  l'Europe  restera  tel  qu'il  a  été  jusqu'à  présent, 
je  regarde  cette  guerre  comme  impossible,  et  qui 
plus  est,  je  crois  que  l'Empereur  de  Russie  en  re- 
connaît l'impossibilité,  et  ne  s'y  décidera  jamais. 

Ses  rapports  actuels  avec  la  Prusse  entre  autres 
sont  sur  un  pied  si  précaire,  il  règne  entre  ces 
deux  cabinets  un  refroidissement  et  un  état  de 
jalousie  et  de  tension  si  sensibles,  que  cette  circon- 
stance seule  —  sans  compter  les  grandes  considé- 
rations qui  se  lient  à  la  politique  de  l'Autriche  et 
de  l'Angleterre  —  empêcherait  la  Russie  de  se 
livrer  à  des  mesures  dangereuses.  L'amitié  même 
entre  la  Russie  et  la  Suède,  que  l'on  aurait  crue  à 
l'abri  de  tout  événement,  a  reçu  un  échec,  depuis 
que  l'on  a  appris  à  Pétersbourg  que  la  Suède  avait 
fait  faire  à  Constantinople  des  proclamations  d'a- 
mitié que  l'on  a  jugées  trop  fortes  pour  de  simples 
compliments  d'étiquette.  Enfin,  rien  ne  favorise 
aujourd'hui  les  projets  hostiles  de  la  Russie  contre 
la  Porte,  et  beaucoup  de  choses  les  contrarient 
puissamment 
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XII 


vienne,  13  septembre  1816, 

Le  général  Steigentesch  est  revenu  de  Péters- 
bourg,  il  y  a  peu  de  jours;  il  en  est  parti  après 
l'Empereur  Alexandre  qui  a  quitté  Pétersbourg  le 
14  août  pour  se  rendre  à  Moscou,  de  là  à  Kiew, 
et  finalement  à  Varsovie,  où  il  comptait  arriver  à 
la  fin  de  septembre. 

J'ai  eu  avec  le  général  Steigentesch,  qui  est  mon 
ancien  ami,  plusieurs  conversations  intéressantes 
sur  ce  qu'il  a  vu  et  appris  en  Russie.  C'est  un  homme 
digne  de  foi,  et  parfaitement  en  état  de  juger.  Il  a 
passé  neuf  mois  à  Pétersbourg,  mal  accueilli,  et 
presque  mal  traité  dans  les  commencements,  mais 
au  comble  de  la  faveur  dans  les  derniers  trois  ou 
quatre  mois  de  son  séjour.  Pour  donner  à  Votre 
Altesse  une  idée  du  caractère  de  cet  homme,  qui 
n'a  pas  précisément  les  formes  élégantes  d'un 
courtisan,  mais  qui  est  doué  d'un  esprit  droit, 
d'un  grand  fonds  de  connaissances,  et  de  qua- 
lités réelles  très-estimables,  je  n'ai  qu'à  rendre 
compte  de  la  manière  dont  il  a  fait  sa  paix 
avec  l'Empereur.  M.  de  Steigentesch  avait  été 
plus  de  deux  mois  à  Pétersbourg  sans  que  l'Em- 

17. 
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pereur  lui  eût  jamais  adressé  la  parole  autre- 
ment que  pour  lui  dire  bonjour.  A  tous  les  cercles, 
à  toutes  les  audiences  publiques,  il  évita  avec  une 
affectation  marquée  non-seulement  de  lui  parler, 
mais  de  lui  témoijjner  même  la  moindre  attention. 
La  véritable  raison  de  cette  conduite  singulière 
était  que  l'Empereur  s'imaginait  que  M.  de  Stei- 
gentesch,  que  l'on  accuse  (quoique  à  tort)  d'être 
un  peu  brusque  dans  ses  manières,  et  quelquefois 
un  peu  mordant  dans  ses  propos,  lui  avait  été  en- 
voyé exprès  pour  le  chicaner  ou  pour  le  compro- 
mettre; projet  qui  était  certainement  aussi  loin  que 
possible  des  intentions  du  cabinet  de  Vienne,  et 
dans  lequel  on  ne  reconnaît  guère  ni  l'Empereur 
d'Autriche,  ni  M.  de  Metternich. 

Un  jour  que  l'Empereur,  à  un  grand  cercle,  avait 
passé  devant  lui  trois  ou  quatre  fois,  sans  avoir  l'air 
de  le  remarquer,  et  en  cherchant  toujours  à  droite 
et  à  gauche  de  lui  à  qui  adresser  quelques  phrases 
de  convenance,  M.  de  Steigentesch,  décidé  à  ne 
plus  supporter  ces  procédés,  prit  la  résolution  de 
s'approcher  de  lui  et  de  lui  dire  :  «  Sire,  depuis 
longtemps  je  désirais  connaître  les  causes  de  la 
disgrâce  dont  Votre  INIajesté  m'accable;  si  c'est 
une  disgrâcepersonnelle,  je  dois,  en  homme  d'hon- 
neur, vous  en  demander  respectueusement  la  rai- 
son ;  si  c'est  une  disgrâce  pour  ma  Cour,  je  dois. 
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en  serviteur  fidèle  de  mon  souverain,  solliciter  une 
audience  particulière,  pour  apprendre  les  fjriefs  de 
Votre  Majesté.  »  li'Empereur  fut  tellement  frappé 
de  ce  discours,  qu'il  entraîna  M.  de  Steigenteschdans 
une  embrasure  de  fenêtre  pour  lui  dire  d'un  ton 
très-animé  :  «  Général,  je  vous  connais  pour  un 
homme  d'honneur;  nous  sommes  tous  les  deux  mi- 
litaires ;  nous  avons  fait  la  guerre  ensemble  ;  je  n'ai 
jamais  eu  l'intention  de  vous  offenser;  je  vous  prie 
de  passer  chez  moi  après  le  cercle  ;  nous  nous 
expliquerons.  »  Le  général  eut  alors  avec  lui  une 
explication  de  deux  heures,  dans  laquelle  il  parle  à 
l'Empereur  avec  tant  d'ingénuité  et  de  franchise, 
que  tous  les  nuages  se  dissipèrent  à  la  fois.  Depuis 
ce  jour  l'Empereur  le  traita  avec  les  égards  les  plus 
recherchés  ;  peu  à  peu  il  en  vint  avec  lui  à  un  ton 
de  confiance  et  d'intimité,  et  à  la  fin  sa  faveur  était 
si  grande ,  qu'il  échpsait  tout  le  reste  du  corps  di- 
plomatique, qu'il  accompagnait  l'Empereur  dans 
toutes  ses  promenades  à  cheval  et  à  pied,  qu'il  fut 
invité  à  Sarskoe-Szelo,  et  logé  tout  près  de  l'Empe- 
reur, et  que  pas  un  jour  ne  s'écoulait  sans  qu'il 
passât  six  à  sept  heures  avec  lui.  Il  a  eu  par  con- 
séquent les  plus  simples  moyens  de  le  connaître  et 
de  l'étudier. 

Pour  ne  pas  entrer  dans  trop  de  détails,  je  dois 
me  borner  à  présenter  à  Votre  Altesse  le  résumé 
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de  ses  observations,  en  tant  qu'elles  concernent 
des  rapports  politiques  de  la  plus  haute  impor- 
tance. 

Nous  savons  depuis  longtemps  que  l'Empereur 
Alexandre  forme  aujourd'hui,  à  lui  seul,  ce  qu'on  ap- 
pelait autrefois  le  cabinet  de  Russie,  que  ses  mi- 
nistres ne  sont,  à  vrai  dire,  que  ses  secrétaires,  et 
que  personne  ne  songerait  même  plus  à  avoir  en 
fait  de  politique  une  opinion  contraire  à  la  sienne. 
Nous  savons  d'ailleurs  que  le  système  de  ce  sou- 
verain, avec  tout  son  esprit,  sa  perspicacité  et  ses 
lumières,  est  toujours  plus  ou  moins  affecté  par  ses 
sentiments  personnels,  par  des  prédilections  ou  des 
aversions  momentanées,  et  qu'il  est  par  conséquent 
sujet  à  des  changements  quelquefois  difficiles  à  cal- 
culer ou  à  prévoir.  Nous  l'avons  vu,  à  l'époque  du 
congrès  de  Vienne,  intimement  lié  avec  la  Prusse, 
protecteur  déclaré  du  Prince  Royal  de  Suède,  atta- 
chant un  grand  prix  à  l'amitié  de  l'Angleterre  (quoi- 
qu'il ne  l'ait  jamais  aimée),  très-favorablement  dis- 
posé envers  la  France,  et  rempli  d'amertume  et  de 
dépit  contre  l'Autriche.  —  Ce  tableau  paraît  au- 
jourd'hui renversé  dans  toutes  ses  parties. 

Les  désagréments  entre  la  Russie  et  la  Prusse 

nt  été  poussés  en  dernier  lieu  jusqu'à  un  état  de 

brouillerie  ouverte.  Ce  n'est  pas  le  Roi,  ni  même  à 

proprement  parler  le  cabinet  de  Prusse,  qui   eu 
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est  la  cause;  mais  il  règne  dans  presque  toutes  les 
classes  de  la    nation,    surtout  dans  l'armée  prus- 
sienne, et  particulièrement  encore  dans  les  pro- 
vinces limitrophes,  une  telle  animosité  contre  la 
Russie,  que  le  Gouvernement  est  incapable  de  la 
comprimer.  L'Empereur,  qui  (avec  quelque  raison) 
croit  avoir  tiré  la  Prusse  de  l'abîme  où  elle  se  trou- 
vait en  1813,  et  lui  avoir  rendu  depuis  cette  époque 
des   services  qui   exigeraient  une  reconnaissance 
éternelle,  est  furieux  de  l'ingratitude  de  cette  Puis- 
sance ;  il  ne  la  ménage  plus  dans  ses  discouis  ;  il 
s'attend  même  à  toutes  ^es  perfidies  de  sa  part  ;  et 
il  est  certain  que,  si  des  considérations  majeures 
ne    s'opposaient   à    un    pareil   coup    de    tête,    si 
l'Empereur  ne  savait  pas  qu'il  n'y  a  plus  aujour- 
d'hui de  guerres  isolées,   il  serait  fort    disposé  à 
infliger   à  la  Prusse  une  leçon  dont  elle  se   sou- 
viendrait longtemps.  —  Voilà  les  véritables  rapports 
dans  lesquels  il  se  trouve  avec  ce  voisin. 

Sa  position  envers  la  Suède,  sans  être  envenimée 
à  ce  point,  n'est  cependant  pas  non  plus  celle 
d'une  amitié  bien  claire.  Il  semble  que  l'Empereur 
se  repent  un  peu  de  l'affection  exagérée  qu'il  por- 
tait au  Prince  Royal  de  Suède  dans  les  années  1812, 
1813  et  1814,  et  que  le  Prince  Royal  n'a  pas  tou- 
jourspayé  cette  affection  d'une  complaisance  et  d'une 
soumission  à  toute  épreuve.  Il  y  a  eu  sur  les  affaire  s 
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du  Danemark,  sur  l'exécution  du  traité  de  Kiel', 
et  sur  plusieurs  autres  objets  litigieux,  des  discus- 
sions très-vives  entre  les  cabinets  de  Pétersbourg 
et  de  Stockholm  ;  et  le  comte  Gustave  Lôwenhielm, 
envoyé  à  Pétersbourg  l'hiver  dernier,  pour  négocier 
pendant  l'absence  de  son  frère,  a  été  constamment 
traité  par  l'Empereur  avec  une  indifférence  et  une 
froideur  qui  laissent  peu  de  doute  sur  les  dispo- 
sitions secrètes. 

Pour  ce  qui  est  de  l'Angleterre,  l'Empereur  con- 
naît trop  l'importance  de  ses  relations  avec  cette 
Puissance,  et  les  ménagements  qu'il  lui  doit,  pour 
ne  pas  conserver  vis-à-vis  d'elle  toutes  les  appa- 
rences d'égards  et  de  considération.  Il  a  écrit,  il  y  a 
quelques  mois,  sous  forme  d'une  lettre  confidentielle 
adressée  en  son  nom  à  lord  Castlereagh,  une  longue 
dépêche  raisonnée  sur  l'ensemble  des  grandes 
affaires  de  l'Europe,  dans  laquelle  il  s'est  surtout 
expliqué  sur  son  intention  de  réduire  ses  forces  mi- 
litaires, et  sur  les  différentes  mesures  à  prendre  de 
toutes  parts  pour  consohder  la  paix  générale.  J'ai 
lu  moi-même  cette  pièce  chez  lord  Stewart,  à  qui 
son  frère  l'avait  communiquée;  mais  comme  celui- 
ci  lui  avait  enjoint  de  la  tenir  très-secrète,  je  n'ai 
pas  pu  en  demander  copie,  ce  que  j'aurais  beau- 

1  14  janvier  1814. 
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coup  désiré  ;  elle  est  rédigée  en  un  style  un  peu  ora- 
toire, remplie  de  protestations  pacifiques  et  de 
principes  de  philantropie. —  Cependant  je  n  igno- 
rais pas  que,  en  dépit  de  ces  apparences  d'intimité, 
l'aversion  secrète  de  l'Empereur  pour  le  Gouver- 
nement anglais  allait  toujours  en  augmentant;  les 
règlements  de  commerce  et  le  dernier  tarif  des 
douanes,  ainsi  que  les  avances  et  les  coquetteries 
prodiguées  aux  États-Unis  d'Amérique,  les  décla- 
mations contre  les  Barbaresques,  et  une  quantité 
d'autres  symptômes,  la  manifestaient  suffisamment; 
et  tout  ce  que  j'ai  appris  par  M.  de  Steigentesch 
me  l'a  confirmée  d'une  manière  indubitable.  Le  ton 
de  supériorité  que  1  Angleterre  avait  pris  dans  les 
dernières  années,  et  auquel  l'Empereur,  vu  le 
besoin  qu'il  avait  de  ses  secours,  devait  se  sou- 
mettre comme  les  autres  souverains,  lui  était 
depuis  longtemps  odieux  et  insupportable  ;  sa  haine 
contre  le  Prince  Régent  est  égale  a  celle  que  le 
Prince  Régent  lui  avouée  à  son  tour;  et  si  le  minis- 
tère britannique  actuel  n'était  pas  composé  d'hom- 
mes extrêmement  modérés ,  l'harmonie  entre  l'An- 
gleterre et  la  Russie  aurait  déjà  été  plus  d'une  fois 
fortement  compromise.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'Empe- 
reur, qui,  hvré  à  ses  impulsions  secrètes,  ne  deman- 
derait pas  mieux  que  d'humilier  l'Angleterre,  sera 
toujours  retenu  par  la  crainte  que  lui  inspire  cette 
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Puissance;  et  depuis  qu'il  est  mal  avec  la  Prusse, 
il  évitera  avec  soin  tout  ce  qui  peut  faire  naître  le 
soupçon  d'un  refroidissement  sensible  entre  lui  et 
le  Gouvernement  anglais. 

Quant  à  la  France,  c'est  un  pays  qu'il  aime,  et 
dont  il  se  sent  naturellement  porté  à  favoriser  les 
intérêts.  11  a  trop  de  sagacité  pour  méconnaître 
que  dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  la  Russie  est 
l'alliée  naturelle  de  la  France  ;  et  le  Gouvernement 
français  n'a  certainement  rien  négligé  pours'assurer 
les  bonnes  grâces  de  la  Russie.  Mais  malgré  tant 
de  grands  motifs  de  rapprochement,  le  mépris  que 
l'Empereur  a  voué  à  la  maison  de  Bourbon  est  tel, 
que  ses  rapports  avec  la  France  s'en  ressentent 
continuellement,  et  qu'il  ne  paye  les  démonstrations 
les  plus  affectueuses  du  Gouvernement  français  que 
d'une  bienveillance  froide  et  stérile.  Dans  ses  en- 
tretiens confidentiels,  il  se  plaît  souvent  à  relever  et 
à  développer  les  fautes  énormes  que  les  Bourbons 
ont  faites  depuis  leur  retour  en  France  ;  il  verse  les 
sarcasmes  à  pleines  mains  sur  leur  conduite  faible 
et  vacillante ,  sur  leur  attachement  superstitieux 
aux  anciens  usages  et  à  l'ancienne  étiquette,  sur 
l'ignorance  et  le  fanatisme  des  émigrés,  et  sur  la 
folie  des  ultra-royalistes.  M.  Pozzo  de  Borgo,  qui 
veut  à  tout  prix  soutenir  le  duc  de  Richelieu  (et 
qui  en  cela  a  parfaitement  raison),  lui  fournit  sur 
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tous  ces  articles  des  données  suffisamment  instruc- 
tives. Aussi  la  réception  de  M.  de  Noailles  '  à  Pé- 
tersbourg  a  été  la  moins  amicale  et  la  moins  hono- 
rable que  l'on  puisse  imaginer.  L'Empereur  l'a 
fait  attendre  huit  jours,  avant  de  lui  accorder  au- 
dience; et  après  cette  audience,  six  semaines  se 
sont  passées  sans  que  l'ambassadeur  ait  revu  l'Em- 
pereur. 

Pour  achever  ce  tableau  des  refroidissements  et 
des  disgrâces ,  il  faut  y  ajouter  les  rapports  de  la 
Russie  avec  les  princes  d'Allemagne  du  second 
rang.  Du  temps  du  congrès  de  Vienne,  l'Empereur 
avait  fait  entrevoir  l'intention  de  se  mêler  très- 
directement  des  affaires  du  corps  germanique  ,  et 
de  prendre  spécialement  sous  sa  protection  ceux 
des  souverains  qu'il  croyait  blessés  ou  menacés  par 
l'Autriche.  Tout  cela  a  changé  en  dernier  lieu.  La 
manière  dont  les  ministres  de  Bavière,  de  Wur- 
temberg et  de  Bade  ont  été  traités  à  Pétersbourg 
a  frappé  tout  le  monde.  Ils  ont  été  des  mois  entiers 
à  solliciter  en  vain  des  audiences  ;  leurs  notes  sur 
les  objets  les  plus  importants  sont  restées  très-sou- 
vent sans  réponse,  etc.  L'Empereur  a  dit  plus 
d'une  fois  que,  si  ce  n'était  pas  pour  le  prince 
Eugène,  à  qui  il  avait  une  fois  promis  son  appui, 

^  Ambassadeur  de  France. 
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il  ne  ferait  plus  écrire  une  ligne  pour  faciliter  les 
négociations  du  Roi  de  Bavière.  Les  envoyés  du 
Grand-Duc  de  Bade,  qui  criaient  au  meurtre  contre 
le  dernier  traité  de  Munich',  n'ont  jamais  pu  se 
faire  écouter.  Le  Roi  de  Wurtemberg  est  abreuvé 
de  mortifications  et  d'avanies  dans  toutes  les  occa- 
sions. L'Empereur  ne  se  pardonne  pas  d'avoir  con- 
senti au  mariage  de  sa  sœur  avec  le  Prince  Royal 
de  Wurtemberg,  qu'il  déteste  (autant  qu'il  aime 
son  autre  beau-frère,  le  prince  héréditaire  des 
Pays-Bas);  et  ses  regrets  sur  ce  mariage  sont  d'au- 
tant plus  amers,  qu'il  est  persuadé  que  la  grande- 
duchesse  Catherine  eût  pu  épouser  le  Roi  de  Prusse, 
ou  même  l'Empereur  d'Autriche(ce  qui  en  vérité  n'au- 
rait pas  été  impossible).  En  un  mot,  il  ne  veut  plus 
rien  savoir  de  l'Allemagne,  excepté  tout  au  plus  ce 
qui  peut  contrarier  les  projets  du  cabinet  prussien, 
qu'il  regarde  comme  le  boute-feu  de  l'Europe ,  et 
les  rapports  que  M.  d'Anstedt^lui  adresse  de  Franc- 
fort ne  lui  font  plai.<;ir  que  parce  que  celui-ci  a  le 
talent  de  tourner  en  épigramme  et  eu  ridicule  tout 
ce  qui  se  passe  autour  de  lui. 

Ainsi,  par  le  plus  bizarre  des  revirements,  la 
seule  Puissance  pour  laquelle  l'Empereur  Alexan- 
dre professe  aujourd'hui  un  attachement  parfait, 

'    l'.ijje  231,  note. 

2  Ministre  russe  près  la  Dicte. 
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dont  il  recherche  1  amitié   avec  soin,  et    avec  la- 
quelle il  veut  vivre  et  mourir,  —  c'est  l'Autriche. 
Les  choses  qu'il  dit  et  qu'il  écrit   à  cet  égard  sont 
vraiment  remarquables.  Il  n'y  a  plus,  selon  lui,  que 
l'union    étroite   entre  l'Autriche  et   la  Russie   qui 
•puisse  garantir  la  paix  de  l'Europe  ;  l'Empereur 
François  est  le  seul  souverain  dont  la  loyauté  soit 
hors  d'atteinte;   et  pourvu  que   l'Autriche  rende 
justice  à  ses  principes  et  à  ses  intentions,  il  ne  se 
soucie  plus  d'aucun  autre  cabinet.  La  cause  prin- 
cipale de  ce  retour  inattendu  vers  l'Autriche  est 
probablement  le  peu  de  cas  que  l'Empereur  fait  de 
tous  ses  autres  amis  ;  plus  ou  moins  dégoûté  de  la 
Prusse ,    de    l'Angleterre ,   de    la    France ,    de    la 
Suède,  etc.,  il  croit  trouver  un  dédommagement  en 
se  rapprochant  de  la  Cour  de  Vienne.  Mais  la  con- 
duite toujours  égale  de  cette  Cour,  le  calme  qu'elle 
a  opposé  dans  le  temps  à  ses  bouderies  et  à  ses  ri- 
gueurs, la  constance  et  la  modération  de  sa  marche, 
ont  beaucoup  contribué  à   ce  changement.  Si  la 
Cour  de  Vienne  voulait  profiter  des   dispositions 
actuelles  de  l'Empereur  de  Russie,  si  elle  mettait 
moins  de  réflexion  et  de  mesure  dans  ses  mouve- 
ments politiques,   si  des   considérations    du    plus 
grand  intérêt  ne  l'attachaient  pas  à  la  Prusse,  à 
l'Angleterre,  à  la  Porte,  rien  ne  lui  serait  plus  facile 
que  de  former  les  liaisons  les  plus  intimes  avec  la 
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Russie.  T/Empereur  Alexandre  n'a  pas  manqué 
d'insinuations  et  de  belles  paroles  pour  engager 
l'Empereur  François  dans  une  espèce  d'alliance 
personnelle,  fondée  sur  les  bases  les  plus  sacrées; 
et  je  suis  sûr  que,  pour  que  ses  dispositions  pré- 
sentes soient  durables,  il  ne  perdra  pas  de  vue  ce 
projet,  et  reprendra  avec  INI.  de  Lebzeltern  le  fil 
qu'il  avait  noué  avec  le  général  Steigentesch. 

Quoique  loin  de  s'aveugler  sur  le  compte  de 
l'Empereur  Alexandre,  M.  de  Steigentesch  a  ce- 
pendant quitté  la  Russie  avec  la  conviction  qu'il 
voulait  sincèrement  le  maintien  de  la  paix.  11  lui  a 
souvent  parlé  des  projets  qu'on  lui  suppose  contre 
la  Turquie;  M.  de  Steigentesch,  dans  ces  conver- 
sations, a  faitles  questions  les  plus  franches,  les  plus 
hardies,  les  plus  embarrassantes;  l'Empereur  n'a 
jamais  été  en  défaut.  Il  lui  a  juré  plus  d'une  fois 
qu'il  ne  visait  à  aucune  conquête,  qu'il  ne  cherchait 
d'autre  gloire  que  celle  de  faire  prospérer  son  Em- 
pire ;  que  si  les  Turcs  se  frottaient  contre  lui ,  il  se 
défendrait,  mais  qu'il  aurait  honte  de  verser  une 
goutte  de  sang  chrétien,  pour  leur  arracher  leurs 
pkis  belles  provinces.  Et  M.  de  Steigentesch  croit 
qu'au  moins  lorsqu'il  lui  tenait  ses  discours,  il  était 
complètement  de  bonne  foi 

(Les  dépêches  suivantes,  que  j'ai  supprimées,  concernent  l'expé- 
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didon  anglaise  contre  Alger,  l'état  de  la  France  [dissolution  de  la 
Chambre,  élections,  etc.],  del'Angleterre  [débats  parlementaires,  etc.]; 
les  rapports  entre  le  Portugal,  l'Angleterre  et  l'Espagne;  différentes 
affaires  d'Allemagne;  les  dispositions  de  la  Russie,  etc.) 


XIII 


Vienne,  3  décembre  1816. 


Il  est  certain  que,  s'il  y  a  eu  dans  les  dernières 
années  des  parties  faibles ,  de  fausses  démarches , 
ou  un  manque  de  vigueur  dans  la  conduite  di- 
plomatique du  cabinet  de  Londres,  on  doit  unique- 
ment en  chercher  la  cause  dans  l'inconcevable 
ascendant  que  la  Russie  exerce  toujours  sur  les  ré- 
solutions de  ce  cabinet.  Tous  les  motifs  d'affection 
ont  aujourd'hui  cessé;  les  sentiments  réciproques 
du  Prince  Régent  et  de  l'Empereur  Alexandre  ne 
sont  rien  moins  que  de  l'amitié  ;  le  ministère  an- 
glais sait  parfaitement  combien  dans  certaines 
éventuahtés  la  Russie  pourrait  devenir  dangereuse 
à  l'Europe  ;  les  sympathies  personnelles  du  Prince 
Régent,  de  lord  Castlereagh ,  de  presque  tous 
les    hommes   influents   en   Angleterre,   sont   déci- 
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dément  en  faveur  de  l' Autriche  ;  mais  la  peur 
qu'inspire  la  Russie  l'emporte  sur  tout.  Depuis  la 
fin  des  né{yociations  de  Paris  au  mois  de  novembre 
1815,  il  n'y  a  eu  que  deux  affaires  diplomatiques 
proprement  dites  à  traiter  entre  les  grandes  Puis- 
sances :  les  arran{][cments  territoriaux  qui  restaient 
à  terminer  en  Allemagne,  et  la  question,  en  appa- 
rence très-chétive,  des  indemnités  du  prince  Eugène 
Beanharnais.  Je  n'ai  pas  beaucoup  parlé  de  ces 
affaires,  parce  que  j'ai  toujours  senti  qu'elles  ne 
pouvaient  avoir  qu'un  faible  intérêt  pour  Votre 
Altesse.  Mais  les  écritures  et  les  discussions  sans 
fin  que  ces  deux  objets,  comparativement  bien  se- 
condaires, ont  produites  depuis  un  an  entre  Franc- 
fort, Londres,  Vienne  et  Pétersbourg,  surpassent, 
je  crois,  tout  ce  que  l'on  a  écrit  pendant  le  congrès 
de  Vienne.  Et  cependant  il  s'en  faut  de  beaucoup 
que  l'on  puisse  entrevoir  quel  sera  le  dénoûment. 
Eh  bien,  il  est  de  fait  que  tant  d'immenses  com- 
plications pour  des  motifs  si  peu  considérables 
n'ont  dû  leur  origine  qu'aux  difficultés  et  aux  en- 
traves sans  nombre  que  le  cabinet  de  Londres,  et 
surtout  son  plénipotentiaire  de  Francfort,  ont  con- 
stamment jetées  dans  la  négociation  ;  et  tout  cela, 
non  pas  pour  chicaner  la  Cour  de  Vienne,  mais  uni- 
quement pour  ne  pas  se  compromettre  avec  l'Em- 
pereur de  Russie,  et  pour  ne  jamais  avoir  l'air  de 
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contrarier  ses  vues,  lors  même  qu'elles  changeaient 
d'une  époque  à  l'autre 


(Suit  un  passage  relatif  aux  procédés  du  Brésil  vis-à-vis  des  colo- 
nies espagnoles  en  Amérique,  et  aux  différends  qui  s'étaient  élevés, 
à  ce  sujet,  entre  l'Espagne  et  le  Portugal ,  et  dont  il  sera  question 
dans  un  rapport  ultérieur.) 


18 


1817 


Vienne,  IG  janvier  1817. 


Il  est  arrivé  hier  un  courrier  autrichien  de  Péters- 
Jjourg  qui  ne  nous  a  porté  que  de  nouvelles  assu- 
rances des  bonnes  dispositions  de  l'Empereur 
Alexandre  vis-à-vis  de  notre  Cour  et  pour  le  main- 
tien de  la  tranquiUité  générale.  Il  nous  a  fait  annon- 
cer, entre  autres,  que,  pour  mettre  un  terme  aux 
éternelles  négociations  de  Francfort,  il  emploiera  lui- 
même  tous  les  moyens  propres  à  engager  le  Grand- 
Duc  de  Bade  à  se  prêter  à  la  cession  du  cercle  de 
Meyn  et  Tauber,  contre  des  compensations  pécu- 
niaires ;  arrangement  par  lequel  les  affaires  terri- 
toriales de  r Allemagne  seraient  finalement  fixées 
et  qui  jusqu'ici  avaitété  principalement  entravé  par 
l'appuique  la  résistance  de  la  Cour  de  Bade  a  trouvé 
du  côté  de  la  Russie. 

18. 
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De  grandes  délibérations  ont  eu  lieu  à  Péters- 
bourg  sur  la  fixation  de  l'état  des  finances  pour 
l'année  courante,  et  l'on  a  représenté  à  l'Empereur 
avec  beaucoup  de  vérité  et  de  force  la  nécessité 
d'une  réduction  dans  la  dépense,  dans  celle  surtout 
qui  regarde  l'armée.  On  s'est  flatté  pendant  quelque 
temps  que  ces  représentations  avaient  produit  leur 
effet;  mais  il  paraît  qu'on  s'est  trompé  dans  ce 
calcul.  I/Empereur  n'a  pas  absolument  rejeté  les 
observations  de  ses  ministres ,  mais  il  a  fini  par 
ajourner  jusqu'au  1"  septembre  toutes  les  questions 
relatives  à  une  réduction  ultérieure  de  la  partie 
militaire. 

MM.  de  Nesselrode  et  Capo  se  partagent  toujours 
le  travail  sur  les  affaires  étrangères.  Ils  vivent  dans 
la  meilleure  harmonie,  et  quoique  les  questions  les 
plus  importantes  incombent  ordinairement  au  der- 
nier, la  faveur  personnelle  du  comte  Nesselrode, 
qui  était  en  baisse  depuis  deux  ans,  s'est  cepen- 
dant considérablement  relevée  en  dernier  lieu. 

D'après  les  premières  nouvelles  que  nous  avons 
reçues  de  la  négociation  entamée  à  Constantinople 
entre  la  Russie  et  la  Porte,  il  y  a  peu  d'apparence 
d'une  issue  favorable  de  cette  négociation.  Le  mi- 
nistre de  Piussie',  loin  d'admettre  les  justes  récla- 

'   M.  de  Sirogonoff. 


DEPECHES    INEDITES   :    1817.  277 

mations  de  la  Porte  par  rapport  à  l'exécution  de 
certains  articles  du  traité  de  Bukarcst,  a  plutôt  mis 
en  avant  des  prétentions  et  des  griefs  qui  feraient 
croire  que  tous  les  torts  sont  du  côté  de  la  Porte. 
Il  soutient  entre  autres  que  les  stipulations  du  traité 
ont  été  mal  exécutées  en  ce  qui  concerne  les  prin- 
cipautés de  Valacliie  et  de  Moldavie,  et  qu'elles 
ont  été    entièrement  éludées  et  subverties  en  ce 
qui  concerne  la  Serbie.  Par  conséquent,  au  lieu  de 
parler  de  la  restitution  des  places  sur  la  mer  Noire, 
la  Russie  demande  au  contraire  une  indemnité  de 
plusparl'acquisition  d'une  îleàl'embouchure  du  Da- 
nube. Votre  Altesse  se  rappellera  quelle  a  toujours 
été  mon  opinion  sur  le  sort  de  cette  négociation. 
Heureusement  que,  dans  l'état  actuel  de  l'Europe, 
elle  ne  peut  conduire  à  aucun  résultat  alarmant. 
Mais  elle  n'amènera  pas  d'arrangement  définitif; 
et  comme  la  Porte  ne  paraît  vouloir  réclamer  l'in- 
tervention efficace  d'aucune  autre  Puissance,  il  est 
à  prévoir  qu'après  une  série  de  conférences  inutiles 
tout  restera  dans  le  statu  quo  du  moment  actuel. 
Le  voyage  inattendu  et  pour  ainsi  dire  précipité 
de  lord  Wellington  '  à  Londres  a  donné  lieu  à  une 
infinité  de  conjectures.  Il  est  certain  que  le  duc 
n'avait  pas  été  appelé  par  son  Gouvernement;  et 

'   Coiniiiandaiit  les  troupes  d'occiip.itioii  en  France. 
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tout  porte  à  croire  qu'il  n'a  fait  ce  voyage  que  pour 
tempérer  un  peu  le  désir  des  ministres  de  se  rendre 
aux  vœux  du  cabinet  de  France  par  rapport  à  une 
diminution  quelconque  de  l'armée  d'occupation. 
Nous  ne  savons  pas  encore  s'il  a  atteint  son  but. 
Mais  il  est  de  fait  que  le  Gouvernement  anglais  a 
tenu  depuis  quelque  temps  un  langage  beaucoup 
plus  doux  et  plus  conforme  aux  sentiments  des 
autres  Cours  alliées,  tant  sur  l'article  de  l'armée 
d'occupation  que  sur  celui  du  délai  de  payement 
des  contributions 


n 

vienne,  5  février  1817. 

La  méfiance  de  la  Porte  contre  l'Autriche  et  en  gé- 
néral contre  toutes  les  Puissances  chrétiennes  s'est 
manifestée  d'une  manière  très-prononcée  et  très-pé- 
nible, à  l'occasion  de  la  fameuse  conférence  qui  a  eu 
lieu  au  mois  de  décembre  dernier  entre  le  Reis-Ef- 
fendi  '  et  le  baron  de  Strogonoff.  Immédiatement 
après  cette  conférence,  l'internonce  s'est  adressé  au 
Reis-Effendi  pour  lui  demander,  comme  représen- 

'   Ministre  des  affaires  étrangères. 
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tant  d'une  Puissance  sincèrement  attachée  aux  inté- 
rêts de  la  Porte,  quelques  détails  sur  les  résultats 
qu'elle  avait  eus.  Son  interprète  n'a  obtenu  qu'une 
réponse  tout  à  fait  vague  et  sèche;  et  lorsqu'il  a  sol- 
licité des  éclaircissements  plus  particuliers ,  le  mi- 
nistre de  la  Porte  lui  a  dit  avec  beaucoup  de  politesse 
que  M.  de  Stiirmer  ferait  bien  de  les  demander  à 
M.  de  Strogonoff ,  "  lequel,  eu  égard  aux  liens  inti- 
«  mes  politiques  et  religieux  qui  unissaient  les  Cours 
«  impériales  de  Russie  et  d'Autriche,  ne  manquerait 
«  certainement  pas  de  les  lui  fournir  n.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  faire  observer  à  Votre  Altesse  l'ironie 
amère  qui  caractérise  cette  réponse. 

C'est  dans  ce  même  entretien  que  le  Reis-Effendi 
a  articulé  envers  M.  Testa'  l'étonnement  qu'avait 
causé  à  la  Porte  la  nouvelle  d'une  augmentation 
considérable  des  troupes  autrichi  mines  sur  les  fron- 
tières de  la  Turquie,  en  lui  demandant  avec  de 
vives  instances  l'expUcation  de  ce  prétendu  fait.  Je 
suppose  que  c'est  à  la  même  époque  que  Votre 
Altesse  a  reçu  la  lettre  viziriale,  qu'elle  a  bien  voulu 
me  communiquer;  et  je  me  flatte  qu'il  ne  lui  aura 
pas  été  difficile  de  déraciner  jusqu'à  la  trace  d'un 
soupçon  qui  n'a  jamais  eu  l'ombre  d'un  fondement. 
Avec  vous.  Monseigneur,  tout  raisonnement  ulté- 

'  Premier  drogcnan  de  l'internonciatuie  d'Autriche. 
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rieur  sur  cet  article  serait  superflu  ;  mais  si  la  Porte 
pouvait  ima^jiner  à  quelle  distance  nous  nous  trou- 
vons de  tout  ce  qui  ressemblerait  à  un  préparatif 
de  guerre,  à  quel  point  nous  sommes  pacifiques, 
non-seulement  d'intention,  mais  de  lait,  mais  de 
position  réelle,  une  idée  pareille  serait  certainement 
la  dernière  à  laquelle  elle  se  livrerait. 

Ce  qui  est,  non  pas  rassurant,  mais  au  moins 
très-remarquable  dans  cette  affaire,  c'est  que  le 
ministre  d'Angleterre  à  Constantinople ,  ayant  fait 
vis-à-vis  du  Reis-Effendi  la  même  démarche  que 
1  internonce,  en  ait  reçu  la  même  réponse,  et  ait 
été  de  même  renvoyé  à  M.  de  Strogonoff  pour  ap- 
prendre de  lui  ce  qui  s'était  passé  à  la  conférence. 
Et,  en  effet,  M.  de  Stiirmer  n'en  aurait  eu  la 
moindre  notion,  si  le  ministre  de  Russie  n'avait  pas 
jugé  à  propos  d'entrer  avec  eux  dans  des  commu- 
nications verbales  à  ce  sujet.  Tout  cela  me  paraît 
de  bien  mauvais  augure ,  tout  cela  est  bien  opposé 
à  mes  vues  et  à  mrs  combinaisons  politiques  ;  car 
si  la  Porte  croit  devoir  traiter  l'Autriche  et  l'An- 
gleterre comme  des  ennemis  secrets  ou  comme 
des  amis  suspects ,  quel  appui  autre  que  celui  des 
armes  lui  restera-t-il  donc  enfin  contre  la  Russie  ? 

Je  ne  sais  pas  si  Votre  Altesse  a  été  bien  informée 
de  l'histoire  de  la  conférence  de  M.  de  Strogonoff; 
je  présume   plutôt  que  non,  vu  le  silence  que  la 
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Porte  paraît  en  avoir  gardé  envers  tout  le  monde. 
Ce  que  j'en  al  dit  dans  ma  dépêche  dn  10  janvier 
n'était  ni  complet,  ni  même  tout  à  fait  exact;  mais 
e  suis  maintenant  en  état  de  donner  à  Votre  Al- 
tesse des  renseignements  plus  détaillés  sur  cette 
affaire  intéressante  ;  renseignements  qui,  quoique 
puisés  dans  le  seul  récit  de  M.  de  Strogonoff,  me 
semblent  toutefois  mériter  beaucoup  d'attention. 

Cette  conférence  avait  été  depuis  longtemps  de- 
mandée par  la  Porte,  pour  obtenir  enfin  l'exécution 
des  articles  du  traité  de  Bukarest  relatifs  à  la  resti- 
tution des  places  sur  la  mer  Noire.  M.  deStrogonoff 
a  commencé  par  un  discours  long  et  solennel  rem- 
pli de  protestations  sur  les  principes  pacifiques  de 
l'Empereur,  son  vœu  sincère  de  vivre  en  paix  et  en 
amitié  avec  tous  ses  voisins,  et  son  désir  de  ter- 
miner toutes  les  discussions  avec  la  Porte  par  un 
arrangement  amical  et  définitif.  Le  Reis-Effendi 
lui  a  répondu  que,  si  tel  était  le  vœu  de  Sa  Majesté, 
rien  ne  lui  paraissait  plus  facile  que  de  le  réaliser, 
vu  qu'il  ne  s'agissait  plus  entre  la  Porte  et  hi  Russie 
que  de  l'exécution  pleine  et  entière  d'un  traité  dont 
la  Porte  avait  rempli  toutes  les  conditions  oné- 
reuses, et  de  la  restitution  des  places  sur  la  mer 
Noire,  clairement  et  distinctement  stipulée  parle 
seul  article  jusqu'ici  non  exécuté  de  ce  traité.  Dans 
tout  le  cours  de  la  conférence,  le  Reis-Effendi  n'est 
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plus  sorti  de  cet  argument,  le  meilleur,  à  la  vérité, 
et  le  seul  auquel  il  devait  se  tenir. 

M.  de  Strogonoff  a  déclaré  de  son  côté  que  l'Em- 
pereur avait  les  plus  fortes  raisons  pour  ne  pas  se 
prêter  à  la  restitution  de  ces  places;  qu'à  l'excep- 
tion de  celle  à'Anacra,  la  Russie  en  avait  pris  pos- 
session rruanf  la  dernière  [juerre,  et  moyennant  la 
soumission  libre  des  chefs  de  tribus  qui  les  occu- 
paient ;  que  par  conséquent  ces  places  ne  se  trou- 
vaient point  comprises  dans  la  stipulation  du  traité 
de  Bukarest;  que,  quant  a  Anacra,  cette  place 
avait  été  en  vérité  emportée  pendant  la  guerre,  et 
serait,  par  conséquent,  dans  le  cas  d'être  restituée, 
mais  qu'elle  était  tellement  nécessaire  à  la  sûreté 
des  possessions  russes  dans  le  Caucase,  et  aux  com- 
munications de  toute  espèce  dans  ces  pays,  et  que 
la  Russie  en  outre  avait  fait  de  si  grandes  dépenses 
pour  la  fortifier,  qu'e//e  ne  pouvait  plus  s  en  dé- 
sister. Il  a  passé  de  là  à  un  exposé  de  griefs  et 
d'accusations  graves  contre  la  Porte,  à  laquelle  il  a 
reproché  non-seulement  d'avoir  mal  exécuté  plu- 
sieurs articles  du  traité  (objet  sur  lequel  cependant 
il  ne  paraît  pai  avoir  beaucoup  insisté),  mais  sur- 
tout d'avoir  toléré  ou  autorisé  une  quantité  d'actes 
hostiles,  dont  les  possessions  et  les  sujets  de  la 
Russie  dans  les  provinces  caucasiennes  avaient 
extrêmement  souffert.  Il  a  principalement  appuyé 
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sur  le  commerce  d'esclaves  constamment  pratiqué 
dans  ces  pays,  sinon  avec  l'approbation  directe,  au 
moins  avec  la  connivence  de  la  Porte,  sur  la  protec- 
tion que  le  Gouverneur  militaire  d'Ànapa  avait  ac- 
cordée à  ce  commerce  scandaleux,  sur  les  distinc- 
tions et  les  marques  de  faveur  que  ce  Gouverneur 
avait  obtenues  du  Gouvernement  turc.  Il  a  cité 
comme  un  fait  récent  qu'un  détachement  de  cava- 
lerie russe  de  deux  cents  hommes,  envoyé  pour 
maintenir  l'ordre  dans  le  pays,  avait  été  attaqué 
par  une  horde  de  Circassiens  qui  lui  avaient  tué  qua- 
tre-vingts hommes  ;  et  sur  l'observation  aussi  simple 
que  juste  du  Reis-Effendi,  qu'il  était  impossible  de 
rendre  la  Porte  responsable  d'un  événement  pareil,  il 
a  dit  que  cela  prouvait  au  moins  combien  il  était  in- 
dispensable pour  la  Russie  de  se  mettre  en  garde 
contre  ces  excès,  et  de  renforcer  les  frontières  au- 
tant que  possible.  Sa  conclusion  a  été  que  l'Empe- 
reur ne  demandait  pas  mieux  que  de  vivre  dans  les 
meilleurs  rapports  avec  la  Porte  ;  mais  que  sans 
un  arraïKjement  définitifs  l'état  de  paix  ne  pouvait 
être  que  précaire,  et  qu'il  était  autorisé  à  de- 
mander cet  arrangement  définitif  comme  condition 
sine  (jiia  non  d'une  pacification  complète  et  du- 
rable. 

Les  réflexions  que  celte  conférence  fait  naître 
se  présenteront  d'elles-mêmes  à  Votre  Altesse,  et 
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je  n'ai  pas  besoin  do  les  anticiper.  Les  déclarations 
de  M.  de  Strogonoff  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce 
que  la  Hussie  entend  par  cet  arraïujenient  définitif, 
dont  elle  lait  la  condition  absolue  de  l'état  de  paix;  il 
est  également  clair  que  la  Porte  ne  consentira  jamais 
à  un  arrangement  tonnel,qui  lui  enlèverait  de  droit 
des  possessions  dont  elle  est  déjà  privée  de  fait,  et 
auxquelles  (à  en  juger  par  les  rapports  autrichiens 
et  anglais)  le  Grand  Seigneur  lui-même  attache 
une  grande  importance.  Il  est  de  plus  évident  que 
le  ton  décisif  et  hautain  que  le  ministre  de  Russie 
paraît  avoir  pris  et  soutenu  dans  cette  conférence 
n'est  pas  fait  pour  inspirer  à  la  Porte  des  senti- 
ments de  conciliation  et  de  condescendance.  La 
négociation  doit  par  conséquent  avorter  ;  et  l'Em- 
pereur de  Kussie  y  aura  toujours  gagné  un  point 
important,  celui  de  se  réserver  une  guerre  ouverte 
avec  la  Porte. 

Il  serait  téméraire  de  former  des  conjectures  sur 
l'époque  où  cette  querelle  ouverte  pourrait  amener 
des  effets  plus  sérieux.  Dans  l'état  actuel  des  choses, 
il  est  impossible  qu'une  guerre,  qui  entraînerait 
des  conséquences  incalculables,  éclate  cette  année 
et  très-peu  probable  qu'elle  éclate  l'année  pro- 
chaine. Mais  c'est  là  aussi  le  dernier  terme  auquel 
j'aurais  le  courage  d'étendre  mes  prophéties  paci- 
fiques. 
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J'ai  reçu  du  comte  Nesselrode  une  lettre  très- 
confidentielle  du  22  décembre,  dans  laquelle,  après 
m'avoir  parlé  de  certaines  mesures  de  finance  dont 
on  s'occupait  à  Pétersbonrfj,  il  ajoute  ces  propres 
paroles  :  «  Si  la  paix  se  maintient,  j'ai  la  ferme  con- 
viction qu'avec  le  système  que  nous  avons  adopté, 
nos  finances  ne  sauraient  manquer  de  prospérer. 
Dans  le  cas  contraire,  //  nj  aura  de  finances  pour 
personne,  et  nous  partagerons  le  malheur  général 
qui  résulterait  de  toute  catastrophe  de  ce  genre.  Ce 
n'est  toutefois  pas  de  nous  qu'elle  pourra  venir  tant 
que  vivra  l'Empereur.  Il  est  pacifique  tant  qu'on 
peut  l'être,  et  il  pousse  ses  soins  à  le  prouver  jus- 
qu'à la  pédanterie.  Je  conçois  qu'il  peut  exister 
une  foule  de  doutes  à  cet  égard;  mais  c'est  au 
temps  seul  à  les  lever.  » 

Ce  passage  a  été  dicté  par  la  bonne  foi  la  plus 
incontestable,  et,  relativement  aux  dispositions  ac- 
tuelles de  l'Empereur,  je  le  crois  d'une  vérité  par- 
faite. Mais  ces  dispositions  ne  renferment  aucune  ga- 
rantie pour  l'avenir.  Deux  considérations  majeures 
me  guident  dans  cette  opinion.  Premièrement:  il 
y  a  des  situations  politiques  si  peu  compatibles  avec 
le  maintien  de  la  paix,  que  la  guerre  doit  en  ré- 
sulter tôt  ou  tard  par  la  seule  force  des  choses,  et 
quelles  que  soient  les  dispositions  personnelles  des 
souverains.  Telle  est,  à  mon  avis,  la  situation  res- 
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pective  de  la  Porte  et  de  la  Bussie.  On  convient  de 
part  et  d'autre  que  la  paix  n'est  pas  complète,  que 
jiour  la  consolider  il  faut,  de  toute  nécessité ,  un 
arrangement  ultérieur  ;  et  cependant  cet  arrange- 
mcntultérieur  est  absolument  impraticable,  puisque 
les  bases  sur  lesquelles  il  doit  être  établi  sont  de 
nature  à  éprouver  une  résistance  invincible,  soit 
d'un  côté,  soit  de  l'autre.  Ainsi,  la  paix  ne  sera  pas 
complète,  ne  sera  pas  consolidée;  ce  qui  s'ensuit 
n'exige  pas  de  démonstration.  iSeco/u/e/zie/jf  ;  l'Em- 
pereur de  Russie  est,  sans  contredit,  le  prince  le 
plus  intelligent,  le  plus  actif,  le  plus  capable,  le 
plus  brillant  de  ceux  qui  régnent  aujourd  hui.  Les 
côtés  faibles  qu'on  lui  reprochait  autrefois  s'effa- 
cent et  disparaissent  de  plus  en  plus,  tandis  que 
dans  les  dernières  années  ses  grandes  qualités  se 
sont  développées  d'une  manière  étonnante.  Ce  serait 
un  aveuglement  bien  absurde  et  bien  dangereux 
que  de  vouloir  méconnaître  un  fait  aussi  positif,  .le 
ne  parle  pas  de  ses  forces  matérielles  ;  mais  je  crains 
que  sa  force  morale  seule  ne  soit  hors  de  proportion 
et  hors  démesure  avec  celle  des  autres  cabinets.  Ce 
prince  a  une  ambition  très-élevée;  elle  lui  est  in- 
spirée par  le  sentiment  de  sa  supériorité.  Il  désire  et 
il  doit  naturellement  désirer  d'exercer  un  grand 
ascendant,  de  jouer  le  premier  rôle  dans  toutes  les 
affaires    de  l'Europe.    Je   suis    convaincu   qu'il   a 
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encore  aujourd'hui  l'intention  sincère,  qu'il  se  flatte, 
de  très-bonne  foi,  de  combiner  ce  désir  avec  une 
marche  pacifique.  La  grande  question  est  si  à  hi 
longue  deux  objets  aussi  difficiles  à  concilier  ne  le 
jetteront  pas  malgré  lui  dans  des  routes  désastreuses, 
s'il  y  aura  toujours  une  juste  balance  entre  le  besoin 
de  donner  la  loi  et  l'influence  des  principes  paci- 
fiques, ou  s'il  n'est  pas  beaucoup  plus  vraisem- 
blable que  cet  équilibre  sera  détruit  par  des  événe- 
ments que ,  dans  l'état  actuel  du  monde,  chaque 
année,  chaque   mois   peut  produire 


ESPAGNE    ET    PORTUGAL 

J'ai  exposé  dans  ma  dépêche  du  3  décembre  ' 
l'origine  des  différends  entre  ces  deux  Cours,  et  les 
démarches  faites  par  le  cabinet  de  Madrid  pour 
inviter  les  principales  Cours  de  l'Europe  à  inter- 
venir dans  cette  querelle  et  s'opposer  aux  projets 
de  la  Cour  du  Brésil  sur  une  partie  des  provinces 
de  la  Plata.  Quoique  la  nouvelle  de  la  prise  de 
Montevideo  ne  se  soit  pas  confirmée,  il  est  au- 
jourd'hui avéré  qu'un  faible  corps  de  troupes  por- 

1   Voir  pa<je  273,  note. 
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tugaises  a  effectivement  passé  les  frontières  du 
Brésil,  et  a  occupé  les  petits  forts  de  Saint-Joseph 
et  Saint-Tecla  ayant  appartenu  au!  refois  à  l'Espa^Tue . 
Aucune  espèce  d'explication  ne  paraît  être  par- 
venue à  ce  sujet  à  aucun  des  ministres  portujjais 
résidant  en  Europe,  et  M.  le  marquis  de  Marialva, 
ambassadeur  de  cette  Cour  à  Vienne,  ne  connaît  ces 
événements  que  parles  feuilles  publiques. 

Quelque  sinj^ulière  que  soit  cette  circonstance,  il 
est  impossible  de  se  former  une  idée  juste  de  ce  qui 
s'est  passé  dans  un  pays  aussi  lointain,  des  motifs, 
du  but,  de  l'ensemble  de  la  conduite  du  cabinet  de 
Rio-Janeiro,  avant  d'avoir  reçu  des  éclaircissements 
qui  manquent  aujourd'hui  à  tout  le  monde.  C'est 
par  suite  de  cette  considération  sage  et  raisonnable 
que  M.  de  Metternich  avait  proposé  la  réunion  des 
ministres  de  Paris,  pour  examiner  d'abord  les  faits 
et  les  circonstances,  pour  apprendre  ce  que  la  Cour 
de  Rio-Janeiro  alléguerait  en  faveur  de  ses  démar- 
ches, et  pour  juge;  ensuite,  en  connaissance  de 
cause,  les  accusations  et  les  prétentions  récipro- 
ques, et  les  moyens  d'accommodement.  Cet  avis  ne 
paraît  pas  avoir  été  celui  de  l'Empereur  Alexandre. 

Il  s'est  expliqué  dans  une  note  très-animée,  dans 
les  termes  les  plus  fortement  prononcés,  et  sans 
aucun  ménagement  pour  le  Portugal,  sur  la  néces- 
sité urgente  de  venir  au  secours  de  l'Espagne,  et 
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de  prendre  à  cet  égard  les  mesures  les  plus  vigou- 
reuses. Préjugeant  la  question,  et  parlant  comme 
s  il  n'y  avait  aucun  doute  sur  les  mauvaises  inten- 
tions du  cabinet  de  Rio-Janeiro,  il  veut  bien  que, 
pour  la  forme,  on  entre  dans  l'examen  de  cette 
affaire;  mais  il  veut  en  même  temps  que,  pour  peu 
que  le  Portugal  fasse  des  difficultés  pour  donner  à 
l  Espagne  la  satisfaction  la  plus  complète,  il  soit  mis 
sur-le-champ  à  la  disposition  de  celle-ci  des  forces 
suffisantes  pour  punir  les  Portugais  de  leur  agres- 
sion, et  pour  établir  le  statu  quo  en  Amérique. 

Une  proposition  aussi  bizarre,  énoncée  avec  la 
plus  grande  chaleur,  devait  nécessairement  sur- 
prendre les  cabinets.  On  devait  se  demander  d'où 
venait  tout  à  coup  ce  tendre  intérêt,  cette  protec- 
tion puissante  accordée  à  l'Espagne,  et  quelle  raison 
avait  pu  déterminer  l'Empereur  de  Russie  à  deman- 
der avec  tant  d'instance  les  remèdes  les  plus  vio- 
lents contre  une  mesure  si  indifférente  aux  grands 
intérêts  de  l'Europe,  contre  une  mesure  qui  pour 
le  moment  ne  fait  aucun  mal  réel,  ni  à  l'Espagne, 
dépossédée  depuis  bien  des  années  du  district  en 
question,  ni  à  aucune  autre  Puissance,  et  dont 
les  effets  futurs  et  lointains  ne  sauraient  être  cal- 
culés par  personne,  ni  avoir  la  moindre  influence 
sur  la  tranquillité  et  l'équilibre  du  monde  civi- 
lisé. On  devait  se  demander  encore  quel  genre 
I-  19 
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de  ^rce^r Empereur  voulait  mettre  à  la  disposition 
de  l'Espagne,  et  quel  plan  de  coercition  ou  de 
punition  il  pouvait  méditer  contre  le  souverain  du 
Brésil. 

Mais  bientôt  ces  énigmes  se  sont  éclaircies.  TiCS 
détails  suivants,  sans  être  appuyés  encore  de  preuves 
matérielles,  reposent  cependant  sur  des  données 
diplomatiques  auxquelles  il  est  difficile  ^le  ne  pas 
ajouter  foi. 

On  sait  maintenant  que  M.  de  Tatitscbeff,  mi- 
nistre de  Russie  à  Madrid,  jouissait  depuis  six  mois 
d'un  crédit  illimité  auprès  du  Roi  Ferdinand  VII. 
Tout  le  monde  a  été  frappé,  dans  le  temps,  d'ap- 
prendre que  ce  ministre  avait  reçu  la  Toison  d'or 
d'Espagne,  décoration  que  la  Cour  de  Madrid 
n'avait  jamais  accordée  à  aucun  étranger(à  l'excep- 
tion du  Prince  Régent  d'Angleterre).  Mais  la  faveur 
de  M.  de  Tatitscbeff  ne  s'est  pas  bornée  à  cette 
distinction.  Il  est  peu  à  peu  devenu  l'ami  et  le  con- 
seiller intime  du  Roi,  au  point  que  le  Roi  passe 
toutes  ses  soirées  avec  lui,  qu'il  travaille  avec  lui 
dans  son  cabinet,  sans  y  admettre  aucun  de  ses 
propres  ministres.  A  la  suite  de  ces  notions,  on 
croit  que  c'est  M.  de  Tatitscbeff  qui  a.  suggéré. âu 
Roi  d'Espagne  l'idée  de  s'adresser  aux  Puissances 
alliées  pour  réclamer  des  secours  contre  le  Portugal; 
et  quand  on  se  rappelle  le  caractère  brusque  et 
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précipité  de  cette  démarche,  quand  on  pense  com- 
bien elle  contrastait  avec  la  conduite  habituelle 
de  l'Espagne,  ses  griefs,  son  dépit  contre  toutes  les 
grandes  Cours,  et  le  silence  obstiné  qu'elle  a  gardé 
depuis  deux  ans  sur  toutes  les  affaires,  il  est  évi- 
dent et,  pour  ainsi  dire,  palpable  qu'il  a  fallu  une 
influence  étrangère  pour  la  décider  à  sonner  tout 
à  coup  l'alarme  sur  un  objet  aussi  peu  important 
que  l'occupation  de  quelques  déserts  en  Amérique. 
Mais  tout  se  comprend  à  mesure  que  le  dessous 
des  cartes  commence  à  se  développer.  Il  paraît 
clair  que  l'Empereur  Alexandre  a  fait  agir  le  ca- 
binet de  Madrid,  peur  avoir  le  droit  de  se  mêler  de 
cette  affaire,  et  pour  en  tirer  parti  pour  la  réussite 
de  quelque  plan  secret  dont  le  temps  dévoilera 
l'ensemble  et  dont,  dès  à  présent,  nous  apercevons 
les  premiers  traits. 

Des  nouvelles  de  Naples,  pas  précisément  offi- 
cielles, mais  venant  cependant  d'une  source  respec- 
table, nous  apprennent  qu'il  a  été  signé,  ou  qu'il 
va  être  signé  un  traité  entre  la  Russie  et  l'Espagne, 
par  lequel  la  Russie  garantit  à  cette  Puissance  la 
totalité  de  ses  possessions  (même  en  Amérique!), 
tandis  que  l'Espagne  doit  céder  à  la  Russie  le  Port- 
Mahon  dans  l'île  de  Minorque,  pour  y  fonder  un 
établissement  militaire  et  maritime.  Nous  n'en  sa- 
vons pas  plus  jusqu'à  présent.  Mais  si  ce  fait  esl 

19. 
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confirmé,  il  est  certainement  de  la  plus  haute  im- 
portance, et  j'avoue  qu'en  lisant  la  note  de  Saint- 
Pétersbourg  sur  les  affaires  d'Espagne,  —  pièce 
inexplicable  dans  toute  autre  hypothèse, —  j'ai  cru 
trouver  dans  chaque  ligne  la  preuve  de  l'existence 
de  quelque  transaction  secrète  et  très-intéressante 
entre  ces  deux  Cours. 

En  attendant,  l'Autriche  et  l'Angleterre  poursui- 
vront leur  marche.  On  examinera  à  fond  l'objet  des 
plaintes  de  l'Espagne;  on  ne  condamnera  point  la 
Cour  de  Portugal  sans  l'avoir  entendue  ;  et  à  moins 
que  l'Empereur  Alexandre  n'ait  le  projet  d'envoyer 
lui-même  des  troupes  à  l^io-Janeiro  ou  à  Buenos- 
Ayres,  on  ne  se  hâtera  pas  de  transporter  sur  la 
rive  de  la  Plata  l'appareil  d'une  levée  en  masse 
européenne 


m 

Vienne,  4  mars  1817. 

Je  crois  devoir  vous  préparer  à  un  événement  qui, 
quoique  encore  problématique  aujourd  hui,  peut  se 
réaliser  dans  le  cours  de  l'été  prochain.  Il  est 
certain  que  l'Empereur  Alexandre  a  le  projet  de 
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nous  faire  une  visite  à  Vienne.  En  quittant  Paris  au 
mois  de  septembre  1815,  il  a  annoncé  à  l'Empe- 
reur d'Autriche  que,  quoi  qu'il  arrivât,  il  comptait 
le  revoir  dans  deux  ans.  L'été  dernier,  il  a  dit  plus 
d'une  fois  au  général  Steigentesch  qu'il  tenait  beau- 
coup à  ce  plan.  M.  de  Czerniczeff  était  chargé 
de  tenir  le  même  langage  à  Vienne.  Si,  à  l'époque 
du  séjour  que  l'Empereur  fit  à  Varsovie  au  mois 
d'octobre  dernier,  un  mot  eût  été  lancé  de  notre 
part,  une  entrevue  entre  les  deux  souverains  aurait 
eu  heu.  ^laintenant  il  est  probable  qu'à  l'occasion 
d'une  tournée  militaire  qui  aura  lieu  au  mois  de 
juillet  ou  d'août,  on  reviendra  à  l'idée  de  cette 
entrevue.  Je  ne  serais  pas  même  étonné  que  l'Em- 
pereur Alexandre  eût  l'intention  dépasser  quelques 
semaines  à  Vienne  et  de  faire  ensuite  un  voyage  aux 
Pays-Bas,  pour  voir  sa  sœur.  Tous  ces  projets 
ne  sont  encore  que  très-vagues ,  mais  ils  se  déve- 
lopperont bientôt. 

La  raison  principale  alléguée  par  l'Empereur  de 
Russie  pour  une  entrevue  avec  l'Empereur  d'Au- 
triche   se    rapporte    à    la    question    des   mesures 


1  Aide  de  camp  de  l'Empereur  Alexandre,  envoyé  en  mission 
extraordinaire  lors  de  la  mort  de  l'Impératrice  d'Autriche,  déccdée 
le  7  avril  1816,  pour  présenter  les  compliments  de  condoléance  à 
cette  occasion.  M.  de  Gentz  dit  dans  une  dépêche  antérieure  que 
j'ai  supprimée  :  «  Le  but  réi-l  de  sa  mission  est  de  reconnaître  le 
terrain.  » 


294  LE  CHEVALIER   DE   GENTZ. 

ultérieures  à  prendre  relativemenl  à  l'armée 
d'occupation  en  France;  question  qui,  d'après  une 
clause  du  traité  de  1815,  devait  être  traitée  entre 
les  Puissances  dans  l'année  1818.  L'Empereur  fait 
aussi  entendre  qu'il  serait  fort  utile  de  s'entretenir 
conBdentiellement  de  plusieurs  autres  questions  : 
entre  autres,  de  l'arrano^ement  constitutionnel  de 
l'Allemagne,  de  la  succession  dans  les  duchés  de 
Parme  et  de  Plaisance,  etc.,  etc. 

Quant  à  la  question  de  l'armée  d'occupation  en 
France,  le  cabinet  de  Vienne  est  positivement 
d'avis  qu'elle  n'exige  point  un  congrès  de  souverains 
et  qu'il  serait  beaucoup  plus  convenable  de  la  dis- 
cuter dans  des  conférences  ministérielles ,  soit  à 
Paris,  soit  à  Bruxelles.  Cet  avis  paraît  d'autant  plus 
juste  que  de  simples  correspondances  de  cabinet  à 
cabinet  ont  suffi  pour  décider  la  diminution  de 
trente  mille  hommes  qui  vient  d'être  accordée  par 
suite  des  représentations  du  Gouvernement  fran- 
çais. Par  conséquent,  un  congrès  ministériel  serait 
sans  doute  tout  ce  qu'il  faudrait  pour  prononcer 
sur  la  question  principale. 

Tout  autre  objet  que  l'Empereur  Alexandre 
voudrait  traiter  personnellement  avec  la  Cour  de 
Vienne  tendrait  bien  moins  à  nous  arranger  qu'à 
nous  embarrasser.  I/affaire  de  la  constitution  fédé- 
rative  de  l'Allemagne  est  d'une  nature  si  critique  et 
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si  dangereuse,  que,  loin  de  réclamer  l'intervention 
delà  Russie  dans  cette  affaire,  nous  ne  saunons 
assez  éloigner  le  moment  où  elle  voudrait  y  prendre 
part.  En  un  mot,  la  Cour  de  Vienne  n'a  aucun 
intérêt  et  aucun  motif  pour  désirer  l'entrevue  en 
question;  et,  pour  dire  la  chose  telle  qu'elle  est, 
je  crois  que  cette  Cour  s'en  passerait  volontiers. 
Mais  je  crois  aussi  que  l'Empereur  Alexandre  ne 
renoncera  pas  à  son  projet,  et  que,  vu  les  relations 
amicales  entre  les  deux  souverains,  cette  Cour  sera 

obligée  de  s'y  prêter 

Je  prévois  que  cet  événement  fera  de  nouveau 
une  mauvaise  impression  à  Constantinople  et 
donnera  lieu  à  une  quantité  de  soupçons  et  de 
commérages.  Comme  rien  n'est  encore  décidé 
aujourd'hui,  il  est  temps  de  préluder  à  ce  qui  peut 
arriver  l'été  prochain  ;  pour  peu  que  l'on  soit 
disposé  à  nous  rendre  justice,  on  se  convaincra  alors 
que  nous  n'avons  été  pour  rien  dans  le  projet  et 
que,  par  conséquent,  il  ne  s'agit  de  rien  qui  puisse 
inquiéter  les  autres  Puissances  par  rapport  à  nos 
vues  et  à  nos  dispositions.  Cette  précaution  me 
paraît  d'autant  plus  utile  que  j'apprends  avec 
regret  que  l'on  continue  à  traiter  l'Autriche  avec 
beaucoup  de  réserve  et  de  méfiance,  et  à  la 
confondre  très-gratuitement  avec  ceux  qui  veulent 
du  mal  à  la  Porte 
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IV 

Vienne,  18  mars  1817. 

Le  fait  d'un  rapprochement  particulier  entre  la 
Russie  et  l'Espagne  n'est  pas  encore  éclairci  d'une 
manière  absolument  authentique  et  positive.  La 
nouvelle  en  était  ég^alement  arrivée  à  Paris  et  à 
Londres  par  des  communications  secrètes  ;  mais 
personne  n'a  vu  le  traité  en  question  ;  et  jusqu'ici 
la  Russie  n'a  fait  aucune  démarche  qui  ait  pu  en 
confirmer  l'existence.  Il  est  toutefois  très-remar- 
quable qu'un  bruit  vague  de  cette  transaction  ait 
pénétré  à  Saint-Pétersbourg  même,  et  que  M.  de 
Lebzeltern,  avant  d'avoir  reçu  ce  qu'on  lui  mandait 
de  Vienne  à  cet  égard,  ait  cru  devoir  interpeller 
le  comte  ("apo  d'istrias  pour  obtenir  des  informa- 
tions. Ce  ministre  a  nié  le  traité,  mais  dans  des 
termes  qui  semblaient  moins  calculés  pour  le  désa- 
vouer formellement  que  pour  justifier  d'avance  les 
motifs  qui  auraient  pu  engager  la  Russie  dans  une 
mesure  pareille. 

En  attendant,  la  nouvelle  de  ces  négociations 
secrètes,  quoiqu'il  reste  encore  des  doutes  sur  le 
résultat  qu'elles  ont  produit,  a  fait  sur  le  cabinet  de 
Londres   une  impression  forte  et  profonde.  Lord 
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Castlereagh ,  tout  accablé  qu'il  est  aujourd'hui  par 
les  affaires  domestiques  et  les  discussions  parlemen- 
taires les  plus  graves  ,  s'en  est  expliqué  avec  beau- 
coup d'intérêt  et  n'a  dissimulé  ni  son  méconten- 
tement ni  ses  alarmes.  Sortant  de  ce  système  de 
ménagement  et  de  condescendance  que  le  ministre 
anglais  a  invariablement  suivi  envers  la  Russie 
depuis  deux  ans,  il  a  reconnu  sans  détour  que,  si 
cette  Puissance  avait  en  effet  formé  des  vues  et  pris 
des  engagements  relatifs  à  un  établissement  dans 
la  Méditerranée,  l'affaire  devenait  sérieuse  et 
digne  de  l'attention  des  grandes  Cours.  Il  a  témoi- 
gné très-vivement  le  désir  de  connaître  l'avis  du 
cabinet  de  Vienne  sur  une  question  d'une  si  haute 
importance,  et,  en  même  temps,  celui  de  marcher 
entièrement  de  concert  avec  l'Autriche  pour  tout 
ce  que  celle-ci  pourrait  juger  nécessaire  ou  conve- 
nable lors  du  développement  ultérieur  de  ces  nou- 
veaux projets. 

Que  les  négociations  entre  la  Russie  et  l'Espagne 
(  indubitables  en  elles-mêmes  )  aient  réellement 
abouti  à  un  traité  dont  un  établissement  militaire  à 
l'île  de  Minorque  soit  une  des  clauses,  ou  bien  que 
ce  dernier  fait  ne  soit  pas  confirmé  ou  ne  soit  pas 
avoué  de  sitôt,  il  en  résultera  toujours  des  effets 
sensibles  dans  les  déterminations  des  autres 
cabinets.    L'Angleterre,    singulièrement  endormie 
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depuis  quelque  temps  sur  les  g^rands  intérêts  de 
l'Europe,  se  réveillera,  et,  plus  unie  que  jamais 
avec  r Autriche,  se  concertera  avec  elle  sur  la  ligne 
de  conduite  la  plus  sage  et  la  plus  efficace  dans 
ces  circonstances  ;  l'Autriche  et  la  Prusse  se  trou- 
vant aujourd'hui  dans  les  liaisons  les  plus  intimes, 
et  parfaitement  d'accord  sur  tous  les  points  de  la 
politique  générale  ,  ces  trois  Puissances ,  craignant 
également  tout  ce  qui  pourrait  remuer  de  nouveau 
l'Europe,  présenteront  un  obstacle  imposant  à 
toutes  les' entreprises  dangereuses,  et  sauront,  par 
des  représentations  fermes  et  amicales  en  même 
temps,  en  étouffer  le  germe  avant  qu'il  arrive  à 
son  éclosion. 

Je  crois  que,  parles  mêmes  raisons,  cet  incident, 
au  lieu  d'amener  de  nouveaux  dangers  pour  la 
Porte  (que  la  perspective  d'une  flotte  et  d'une 
armée  russes  stationnant  dans  la  Méditerranée  doit 
sans  doute  alarmer  au  dernier  degré),  lui  deviendra 
plutôt  essentiellement  utile.  Car  il  en  résultera 
d'abord  que  les  projets  courus  contre  les  Etats  Bar- 
baresques  seront  ajournés  pour  longtemps  ou  aban- 
donnés à  jamais,  le  Gouvernement  anglais,  qui  ne 
donnait  dans  ces  projets  que  par  pure  complaisance, 
étant  certainement  bien  loin  de  consentir  à  ce  que 
la  Russie  y  puisât  de  nouveaux  movens  d'influence. 
Voilà  déjà  un  avantage  très-réel.  Mais,  outre  cela, 
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les  cabinets  de  Londres,  de  Vienne  et  de  Berlin 
n'en  suivront  qu'avec  d'autant  plus  d'intérêt  la 
marche  des  négociations  qui  ont  lieu  maintenant 
à  Gonstantinople. 

Nous  savons  que  M.  de  Strogonoff  a  remis  à  la 
Porte  un  second  mémoire  plus  tranchant  et  plus 
impérieux  que  le  premier,  et  je  sais  de  bonne 
source  que  ce  mémoire  a  produit  une  grande 
consternation.  Mais  je  sais  aussi,  à  n'en  pas  pouvoir 
douter,  que  tel  était  le  seul  but  de  ce  mémoire. 
L'Empereur  de  Russie  n'a  nullement  l'intention  d'en 
venii'  à  un  dénoûment  final  ou  à  une  rupture 
formelle  avec  la  Porte  ;  un  procès  ouvert,  c'est  tout 
ce  qu'il  demande.  Mais  la  Porte  doit  toujours  croire 
le  glaive  suspendu  sur  sa  tête  ;  et  M.  de  Strogonoff 
a  fait  entendre  bien  clairement  à  ses  collègues  que 
ce  serait  rendre  un  mauvais  service  à  sa  Cour  que 
de  rassurer  la  Porte  sur  le  véritable  sens  de  ses 
notes  menaçantes.  Malheureusement  les  autres  mi- 
nistres ont  presque  perdu  la  faculté  soit  de  rassurer, 
soit  d'intimider  la  Porte  dans  cette  affaire,  puis- 
qu'on a  pris  à  Gonstantinople  le  parti  de  ne  con- 
sulter qui  que  ce  soit  et  de  ne  s'ouvrir  vis-à-vis  de 
personne.  Mais  il  paraît  au  moins  très-utile  que 
Votre  Altesse  n  ignore  pas  une  circonstance  aussi 
intéressante  et  qui  me  paraît  jeter  tant  de  lumière 
sur  la  conduite  et  les  intentions  de  la  Russie. 
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Vienne,  2  avril  1817. 

Les  négociations  entre  la  Russie  et  l'Espagne 
sont  toujours  enveloppées  d'un  voile  mystérieux; 
lord  Catheart'  a  fait  à  Saint-Pétersbourg  la  même 
démarciie  que  M.  de  Lebzeltern  avait  faite  avant 
lui,  pour  obtenir  des  informations  à  cet  égard; 
mais  les  deux  secrétaires  d'État  ont  nié  l'exis- 
tence du  traité.  Lord  Castlereagh  a  proposé  à  la 
Cour  de  Vienne  de  se  concerter  avec  l'Angleterre 
sur  luie  démarche  plus  formelle,  propre  à  tirer  enfin 
au  clair  celte  affaire  inquiétante  ;  mais  M.  de  Met- 
ternich,  avec  sa  perspicacité  ordinaire,  a  décliné 
cette  démarche ,  en  faisant  sentir  à  lord  Castle- 
reagh combien  elle  serait  déplacée,  compromettante 
et  —  faite  en  pure  perte.  Nous  avons  la  certitude 
que  le  traité  en  question  a  été  négocié  et  rédigé; 
cela  doit  nous  suffire  pour  le  moment.  Si  la  Russie 
a  des  raisons  pour  ne  pas  en  convenir  aujourd'hui, 
elle  n'a  (ju'à  dire  que  le  traité  n'a  pas  été  signé  ou 
qu'il  n'a  pas  été  ratifié,  et  nous  n'en  serions  pas  plus 
avancés. 

'    Minislre  d'Angleterre. 
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La  réponse  du  prince  Metternich  à  cette  propo- 
sition du  cabinet  anglais  est  un  chef-d'œuvre  de 
sagesse  et  de  raisonnement  politique.  Elle  est  toute 
fondée  sur  le  principe  que,  pour  maintenir  la  paix 
de  l'Europe  aussi  longtemps  que  possible,  il  faut 
éviter  soigneusement  toute  explication,  toute  discus- 
sion sur  des  questions  plus  ou  moins  critiques,  et 
avoir  l'air  d'ignorer,  de  ne  pas  même  supposer 
possibles  des  projets  qui  amèneraient  des  complica- 
tions sérieuses;  mais  que,  tout  en  observant  cette 
conduite  prudente ,  il  faut  avoir  sans  cesse  les  yeux 
ouverts  sur  ce  qui  se  passe  du  côté  de  la  Russie  et 
ne  jamais  perdre  de  vue  les  plans  que  cette  Puis- 
sance, quelque  soit  le  caractère  personnel  du  sou- 
verain, doit  nécessairement  nourrir,  dans  la  position 
où  elle  se  trouve  et  après  l'extension  immense  que 
les  événements  des  dernières  années  ont  donnée  à 
ses  frontières  du  côté  du  nord,  de  l'ouest  et  du  midi. 
Le  maintien  de  l'alliance  générale  des  grandes 
Puissances  doit  toujours  être  le  premier  point  de 
vue  des  cabinets;  mais  ceux  de  ces  cabinets  qui, 
par  leur  position  particulière,  se  trouvent  plus 
directement  appelés  à  défendre  l'équilibre  du  pou- 
voir doivent  être  d'accord  d'avance  sur  une  seconde 
ligne  à  suivre  dans  le  cas  où  l'alliance  générale  vien- 
drait à  se  déranger  par  des  événements  majeurs  Et 
si,  par  conséquent,  l'Autriche,  la  Prusse  etTAngle- 
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terre  se  sont  une  fois  bien  entendues  sur  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  ce  système  éventuel,  ces 
Puissances  peuvent  attendre  avec  calme  toute 
chance  que  l'avenir  pourrait  amener.  —  Quoique 
cette  pièce  excellente,  qui  concilie  si  heureusement 
la  tranquiUité  actuelle  avec  la  sûi'eté  future  de 
l'Europe,  n'entre  dans  aucun  détail  de  calculs  ou 
de  mesures  politiques,  il  y  est  cependant  expres- 
sément dit  que  la  conservation  du  statu  quo  de  la 
Porte  Ottomane  doit  être  un  des  objets  les  plus 
constants  de  l'attention  et  des  soins  des  Puissances, 
et  que  des  innovations  —  telles  que  le  serait,  par 
exemple ,  un  établissement  russe  dans  la  Méditer- 
ranée —  devraient,  sous  le  rapport  seul  dans  lequel 
elles  se  trouveraient  avec  les  intérêts  de  la  Porte , 
rencontrer  une  opposition  générale 


VI 

Vienne,  18  avril  1817. 


Sachant  que  le  journal  semi-officiel  qui  se  publie 
à  Pétersbourg  sous  le  titre  de  Conservateur  par- 
vient directement  à  Votre  Altesse,  je  me  dispense  de 
lui  en  envoyer  la  feuille  du  2  mars  v.  st.,  qui  con- 


i 
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tient  les  «  Observations  sur  les  véritables  intérêts  de 
l'Europe  ».  Cet  article,  rédigé  par  le  comte  Capo 
d'Istria  et  sous  les  yeux  de  l'Empereur,  doit  néces- 
sairement fixer  l'attention  générale.  Si  les  raison- 
nements qu'on  y  trouve  ne  sont  pas  toujours  d'une 
évidence  absolument  concluante,  il  faut  au  moins 
rendre  justice  aux  principes  et  aux  intentions  qui 
les  ont  dictés.  Le  passage  le  plus  singulier  est  peut- 
être  celui  où  l'on  déclare  que  les  grandes  Puissances 
exercent  à  la  vérité  une  certaine  prépondérance  sur 
les  Etats  de  second  et  troisième  ordre ,  mais  que 
cette  prépondérance  est  salutaire  !  Le  fait  de  cette 
prépondérance  est  généralement  admis,  depuis  le 
congrès  de  Vienne  ;  mais  il  n'avait  pas  encore  été 
énoncé  d'une  manière  aussi  positive,  avec  autant 
de  naïveté  et  de  candeur. 

Ce  qui  rend  l'article  dont  je  parle  vraiment 
curieux,  c'est  qu'il  n'a  pas  été  écrit,  comme  je  sais 
de  bonne  source,  pour  instruire  ou  rassurer 
l'Europe,  mais  bien  pour  tranquilliser  les  habitants 
de  la  Russie  et  particulièrement  les  habitants  de  la 
capitale.  C'est  là,  bien  plus  que  dans  les  pays  étran- 
gers, que  l'on  s'occupe  des  chances  de  l'avenir  et 
que  l'on  répand  sur  les  projets  futurs  de  l'Empereur 
les  bruits  les  plus  alarmants  et  quelquefois  les  plus 
sinistres.  L'exposé  du  Conservateur  était  destiné 
tout  particulièrement  à  les  confondre. 
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Les  ministres  de  T Empereur  de  Russie  persistent 
à  nier  le  traité  avec  l'Espagne,  dont  j'ai  parlé  dans 
plusieurs  do  mes  rapports.  Quand  on  pense  que  la 
nouvelle  de  ce  traité  était  parvenue  aux  cabinets  de 
Vienne,  de  Londres  et  de  Paris  par  des  voies  diffé- 
rentes, mais  également  bonnes  et  sûres,  on  ne 
peut  qu'être  étonné  d  un  démenti  aussi  caractérisé. 
Je  crois  cependant  pouvoir  expliquer  ces  contradic- 
tions. La  faveur  subite  de  M.  de  Tatitscbeff  à 
Madrid,  son  intimité  personnelle,  ses  négociations 
secrètes  avec  le  Roi,  son  influence  sur  la  démarche 
de  la  Cour  d'Espagne ,  invoquant  l'intervention  des 
grandes  Puissances  dans  ses  démêlés  avec  le 
Portugal,  —  tous  ces  faits  sont  incontestables  et 
viennent  d'être  pleinement  confirmés  par  le  prince 
Kaunitz',  revenant  de  Madrid,  et  qui  y  a  ajouté 
encore  beaucoup  de  détails.  L'opinion  du  prince 
Kaunitz  est  que  le  traité  en  question,  suggéré  par 
M.  de  Tatitscbeff  et  adopté  avec  empressement  par 
une  Cour  qui,  dans  son  excès  de  détresse,  était  bien 
aise  de  trouver  un  appui  puissant,  a  été  effective- 
ment projeté  et  rédigé,  peut-être  aussi  signé  à 
Madrid,  et  que,  si  la  dénégation  du  cabinet  de 
Pétersbourg  est  sincère,  elle  ne  peut  se  fonder  que 
sur  le  fait  de  la  non-ratijicalion  du  traité.  Et  voilà 

*  Ministre  tl'Aiitriclu,' à  Muiliiil,  iiuininé  récoitiinent  ambassadeur 
à  Rome. 
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ce  qui  me  paraît  aussi  la  solution  la  plus  raisonnable 
du  problème.  Les  premières  nouvelles  du  traité  sout 
arrivées  à  Naples  par  une  voie  très-prompte.  On  les 
a  eues  à  Vienne,  et  peut-être  à  liondres,  avant  que 
les  dépêches  de  M.  Tatitscheff  aient  pu  atteindre 
Pétersbourg.  Probablement  l'Empereur  Alexandre 
aura  appris ,  peu  de  temps  après  la  réception  de  ces 
dépêches     sur    lesquelles   on    ne    pouvait    guère 
prendre  une  résolution  instantanée,  quel  mauvais 
effet  la  nouvelle  de  cette  transaction  avait  produit 
dans  les  cabinets  alliés  ;  or,  comme  tout  prouve  que 
ce  souverain  ne  veut  aujourd'hui  heurter  l'opinion 
à  aucun  prix  ni  fournir  matière  à  des  alarmes  aux- 
quelles on  n'est  que  trop  disposé  partout,  on  est 
fondé  à  croire  qu'il   s'est  arrêté  pour  le   moment 
dans  cette  affaire,  et  qu'au  heu  de  ratifier  le  traité* 
il  a  suspendu  la  négociation,  sauf  à  la  reprendre  un 
jour  dans  des  conjonctures  plus  opportunes.    En 
attendant,  M.  de  Metternich  peut  se  féhciter  double- 
ment de  ne  pas  avoir  suivi  l'avis  du  cabinet   de 
Londres,  de  faire  une  démarche  solennelle  à  Péters- 
bourg  pour  vérifier  l'existence  du  traité,  démarche 
par    laquelle    on    se    serait    compromis  en   pure 
perte 


20 
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VII 

Vienne,  3  juin  1817. 

M.  de  Metternich  est  absolument  tranquille  sur 
Téventualitc  d'une  visite  de  l'Empereur  de  Russie. 
Il  a  de  bonnes  raison  pour  l'être;  je  nele  suis  cepen- 
dant pas,  je  l'avoue  franchement,  autant  que  lui. 
Les  projets  de  l'Empereur  Alexandre  se  dévelop- 
pent quelquefois  brusquement,  et  la  circonstance 
même  que  le  prince  Metternich  n'est  pas  avec 
l'Empereur  d'Autriche  '  pourrait  déterminer  celui  de 
Russie  à  venir  le  surprendre  quelque  part.  J'en  serais 
fâché  pour  notre  Empereur,  qui  n'aime  pas  trop 
les  entretiens,  et  surtout  les  entretiens  politiques, 
avec  des  souverains  étrangers.  Car,  sous  tout  autre 
rapport,  cette  entrevue  serait  complètement  nulle; 
l'Empereur  n'est  pas  un  homme  que  l'on  persuade 
ou  que  l'on  entraîne,  et  les  phrases  les  plus  élo- 
quentes sont  sans  pouvoir  sur  son  esprit   .... 


'  Pnrce  qu'il  était  chargé  d'accompagner  l'archiduchesse  Léopol- 
dine  (fiancée  de  don  Pedro,  prince  héritier  du  Brésil)  à  Livourne 
où  l'attendaient  les  commissaires  du  roi  de  Portugal. 


DÉPÊCHES    INÉDITES  :  1817,  307 


VIII 

Vienne,  l^r  juillet  1817. 

Votre  Altesse  se  rappellera  que  la  question  des 
principautés  de  Parme  et  de  Plaisance  fut  une  des 
plus  contestées  pendant  le  congrès  de  Vienne.  Le 
traité  de  Fontainebleau  du  9  avril  1814  (le  même 
par  lequel  Napoléon  renonça  au  trône)  avait  donné 
ces  pays  à  l'Impératrice  Marie-Louise.  L'Espagne 
prétendit  que  cette  disposition  était  nulle ,  puisque 
le  dernier  duc  de  Parme  (mort  en  1802)  avait  cédé 
ces  pays  à  la  France  à  titre  d'échange  contre  le 
grand-duché  de  Toscane,  érigé  en  royaume 
d'Étrurie,  et  que  le  grand-duché  de  Toscane  ayant 
été  restitué  à  son  ancien  possesseur,  il  fallait  rendre 
Parme  et  Plaisance  à  la  Reine  veuve  d'Etrurie  et  à 
son  fils,  à  moins  de  vouloir  déshériter  entièrement 
et  sans  aucun  prétexte  légal  cette  branche  de  la 
maison  de  Bourbon.  Dans  les  discussions  longues  et 
animées  que  cette  question  fit  naître  au  congrès, 
M.  de  Talleyrand  plaida  avec  beaucoup  de  chaleur 
la  cause  des  Bourbons  d'Espagne  ;  et  le  ministère 
anglais ,  toujours  agité  par  la  crainte  que  lui  inspi- 
rait le  souvenir  de  Napoléon ,  et  repoussant  autant 
que  possible  tout  projet  qui  tendait  à  assurer  une 
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souveraineté  quelconque  à  son  fils,  travailla  au  fond 
dans  le  même  sens,  quoique  avec  plus  de  ménage- 
ments pour  l'Autriche.  D'un  autre  côté,  l'Empereur 
ne  voulant  jamais  subordonner  les  arrangements 
d'un  intérêt  général  à  des  considérations  de  famille, 
le  cabinet  de  Vienne  garda  dans  toutes  ces  discus- 
sions une  espèce  de  neutralité  ;  et  il  est  très-pos- 
sible que  la  clause  du  traité  de  Fontainebleau  par 
laquelle  l'archiduchesse  Marie-Louise  était  déclarée 
duchesse  de  Parme  et  de  Plaisance   eût  été  abso- 
lument annulée  au  congrès,  si  l'Empereur  Alexan- 
die  n'avait  pas  embrassé  les  intérêts  de  cette  prin- 
cesse avec  une  chaleur  tout  à  fait  chevaleresque. 
Cette  intervention   puissante    et  prononcée  influa 
fortement  sur  le  sort  de  la  question  de  Parme  ;  elle 
fut  décidée   en  faveur    de   l'archiduchesse  ;   mais 
l'article  de  l'acte  du  congrès  lui  assura  seulement 
pour  sa  vie  la  possession  des  duchés,  laissant  indécis 
et  remettant  à  une  négociation  ultérieure  le  règle- 
ment de  la  succession  après  sa  mort.  On  crut  en 
attendant  satisfaire  la  maison  de  Bourbon  et  la  Reine 
d'Étrurie  en  allouant  à  celle-ci  la  principauté  de 
Lucques  avec  une  conpensalion  pécuniaire.  Cepen- 
dant le  but  de  cette  dernière  disposition  ne  fut  pas 
atteint;  l'Espagne,  loin  d'être  contente,  protesta 
contre  cet  arrangement  de  la   manière   la    moins 
équivoque,  et  refusa  sa  signature  non-seulement  à 
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l'acte  du  congrès ,  mais  plus  tard  aussi  au  traité 
de  Paris  du  20  novembre  1815,  comme  ayant 
renouvelé  et  confirmé  les  dispositions  de  l'acte  du 
congrès. 

Tel  fut  l'état  des  choses  lorsque,  l'été  dernier,  le 
Gouvernement  anglais,  gêné  dans  toutes  ses  rela- 
tions avec  l'Espagne  par  la  position  isolée  de  cette 
Puissance,  et  très-désireux  en  même  temps  de 
fixer  enfin  le  sort  futur  de  Parme  et  de  Plaisance 
et  l'existence  problématique  du  petit  Napoléon, 
sollicita  vivement  le  cabinet  de  Vienne  de  mettre  en 
train  la  négociation  prévue  et  stipulée  par  l'article 
de  l'acte  du  congrès.  L'affaire  était  délicate  et 
pénible  pour  l'Empereur  d'Autriche;  car,  indépen- 
damment de  1  intérêt  politique  de  l'Autriche,  auquel 
la  succession  d'une  branche  de  la  maison  de  Bour- 
bon à  Parme  et  Plaisance  n'était  rien  moins  qu'in- 
différente, il  s'agissait  encore  de  dépouiller  de  tous 
ses  droits  éventuels,  créés  par  le  traité  de  Fontai- 
nebleau, un  enfant  qui,  bien  que  fils  de  Napoléon, 
ne  cessait  pas  d'être  petit-fils  de  l'Empereur  Fran- 
çois. Mais  les  Puissances  de  l'Europe,  et  particu- 
lièrement la  France  et  l'Angleterre,  envisageaient 
toujours  comme  un  sujet  d'alarme  la  succession  de 
cet  enfant  dans  un  Etat  même  de  peu  d'importance; 
le  cabinet  de  Vienne ,  plus  intéressé  que  tout  autre 
à  la  tranquillité  de  l'ItaUe  et  à  la  stabilité  du  système 
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que  l'on  venait  d'y  établir,  n'était  pas  lui-même 
sans  quelques  inquiétudes  secrètes  sur  l'effet  que  la 
perspective  de  la  succession  du  jeune  Napoléon 
pouvait  produire  dans  l'esprit  des  Italiens;  enfin, 
comme  il  était  clair  qu'en  persistant  à  exclure  la 
Reine  d'Etrurie  et  son  fils  de  tout  espoir  de  rentrer 
un  jour  dans  l'ancien  héritage  de  la  maison  de 
Parme,  on  ne  trouverait  aucun  moyen  de  contenter 
la  Cour  de  Madrid,  et,  —  ce  qui  était  plus  intéres- 
sant, —  la  Cour  de  Londres  dont  la  façon  de 
penser  sur  cet  article  n'était  que  trop  connue  au 
ministère  autrichien ,  l'Empereur  fit  déclarer  au 
Gouvernement  anglais  (au  mois  d'octobre  de 
l'année  dernière)  que  son  parti  était  pris,  qu'il  ne 
résisterait  plus  à  la  succession  de  la  branche  des 
Bourbons  de  Parme  après  la  mort  de  l'archiduchesse 
sa  fille,  qu'il  ferait  un  autre  sort  au  jeune  Napoléon, 
et  que ,  si  l'on  voulait  entamer  une  négociation  en 
forme,  l'Autriche  ne  mettrait  aucun  obstacle  de  son 
côté. 

Le  cabinet  de  Londres  crut  la  question  tranchée 
par  cette  déclaration  vraiment  magnanime  et  s'em- 
pressa d'ouvrir  la  négociation.  Mais  c'est  alors  qu'il 
se  manifesta  une  nouvelle  difficulté,  dont  les  minis- 
tres anglais  ne  s'étaient  pas  doutés;  elle  forme  le 
point  le  plus  piquant  de  cette  singulière  transaction, 
qui  probablement  ne  parviendra  jamais  à  la  cou- 
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naissance  du  public,  et  que  je  m'en  vais  faire 
connaître  très-confidentiellement  à  Votre  Altesse, 
comme  un  trait  remarquable  de  l'histoire  secrète  de 
notre  temps. 

Pendant  les  dernières  semaines  de  son  séjour  à 
Vienne,  l'Empereur  de  Russie,  ayant  eu  plusieurs 
longs  entretiens  avec  l'Impératrice  Marie- Louise, 
s'étaittellementmontépourses  intérêts,  que,  malgré 
le  peu  d'accord  qui  régnait  à  cette  époque  entre 
lui  et  le  prince  Metternich,  il  fit  dire  un  jour  à  ce 
ministre,  par  une  personne  de  confiance,  qu'il  ne 
pouvait  pas  tenir  sa  parole  à  demi,  qu'il  avait 
promis  à  l'Impératrice  de  défendre  non-seulement 
sa  propre  cause,  mais  aussi  celle  de  son  fils,  et 
qu'il  fallait  absolument  assurer  à  celui-ci  la  succes- 
sion dans  les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance. 
M.  de  Metternich  objecta  les  difficultés  que  l'oppo- 
sition de  la  France  et  surtout  de  l'Angleterre  élève- 
rait nécessairement  contre  ce  projet  et  la  mésintel- 
ligence qui  pouvait  en  résulter  dans  un  moment  où 
une  nouvelle  guerre  commune  rendait  la  concorde 
si  désirable.  L'Empereur  Alexandre  insista,  et  sen- 
tant bien  que  les  objections  de  M.  de  Metternich 
étaient  sans  répHque ,  il  n'en  fit  pas  moins  rédiger 
une  convention  secrétissime  par  laquelle  la  Russie, 
l'Autriche  et  la  Prusse  s'engageaient  à  unir  leurs 
efforts  pour  faire  déciderla  question  de  la  succession 
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de  Parme  en  faveur  du  jeune  Napoléon.  Après  plu- 
sieurs tentatives  inutiles  pour  éluder  une  démarche 
qui  pouvait  amener  de  grands  inconvénients  et  cho- 
quer le  Gouvernement  anglais  au  plus  haut  degré, 
l'Autriche  accéda  à  la  proposition,  et  la  convention 
fut  effectivement  signée  parles  trois  Puissances,  peu 
de  jours  avant  le  départ  de  l'Empereur  Alexandre 
de  Vienne.  Le  secret  en  fut  si  bien  gardé,  que  le 
ministère  anglais  ne  l'aurait  probablement  jamais 
appris  si  l'on  était  resté  d'accord  pour  le  lui  cacher. 
Lorsque  l'Angleterre  commença  à  presser  la 
négociation  qui  devait  déterminer  la  succession  de 
Parme,  M.  de  Metternich  ne  se  trouva  pas  peu 
embarrassé  de  cet  engagement  secret.  Mais  comme 
il  avait  toujours  nourri  des  doutes  sur  la  possibilité 
de  le  réaliser  et  que  d'ailleurs  les  nouveaux  rapports 
qui  s'établissaient  entre  la  Russie  et  l'Espagne  lui 
faisaient  pressentir  un  changement  prochain  dans 
les  dispositions  de  l'Empereur  Alexandre ,  il  n'hésita 
pas  à  s'expliquer  vis-à-vis  du  ministère  anglais, 
comme  je  l'ai  dit  plus  haut.  Au  mois  de  janvier  de 
cette  année,  lord  Cathcart  reçut  l'instruction  de 
proposer  formellement  à  la  Cour  de  P<^tersbourg 
l'ouverture  d'une  négociation  à  Paris  sur  la  succes- 
sion de  Parme  ;  la  réponse  se  fit  attendre  pendant 
quelque  temps,  jusqu'à  ce  que,  unjour,  l'Empereur, 
en  parlant  à  lord  Cathcart,  lui  dit  qu'il  ne  pouvait 
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pas  entrer  dans  cette  question  avant  de  s'être  con- 
certé avec  la  Cour  de  Vienne,  "  avec  laquetle  il 
avait  à  ce  sujet  des  engagements  particuliers  ".  Ces 
paroles  transmises  à  Londres  y  firent  une  grande 
sensation;  on  conçut  des  soupçons  et  des  alarmes, 
et  lord  Stewart  reçut  Tordre  de  faire  les  derniers 
efforts  pour  éclaircir  ce  singulier  mystère.  Le  prince 
Metternich ,  tenant  extrêmement  à  la  bonne 
opinion  du  Gouvernement  anglais,  et  prévoyant 
qu'une  dénégation  formelle  ou  un  langage  ambigu 
augmenterait  seulement  le  désagrément  d'une  dé- 
couverte qui  tôt  ou  tard  ne  manquerait  pas  d'avoir 
lieu  et  dont  l'Empereur  Alexandre  finirait  par  s'attri- 
buer le  mérite,  prit  alorsla  résolution  de  ne  plus  dissi- 
muler avec  l'Angleterre  et  de  communiquer  à  lord 
Stewart  la  convention  secrétissime  en  le  mettant  au 
fait  de  toutes  les  circonstances  de  son  origine  et  de 
tout  ce  qui  pouvait  justifier  ou  excuser  au  moins  le 
silence  qu'on  en  avait  gardé  vis-à-vis  de  l'Angleterre 
à  l'époque  où  cet  acte  avait  été  signé.  Il  ajouta  qu'il 
regardait  cette  pièce  comme  non  avenue,  que  les 
dispositions  de  l'Empereur  son  maître  et  les  siennes 
étaient  invariablement  les  mêmes  qu'il  avait  annon- 
cées au  ministère  anglais  dès  le  mois  d'octobre,  et 
qu'il  était  prêt  à  charger  le  général  Vincent'  d'en- 
tamer l'affaire  sans  retard.  La  franchise  de  ce  pro- 

•  Ministre  d'AutricIie  à  Paris. 
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cédé  couvrit  entièrement  aux  yeux  du  cabinet  de 
Londres  ce  que  la  transaction  secrète  de  1815  avait 
pu  avoir  d'offensant  pour  lui;  et  la  confiance  la  plus 
intime  succéda  à  des  soupçons  momentanés.  L'Em- 
pereur Alexandre ,  voyant  que  tout  était  dit  dans 
cette  affaire  et  qu'il  ne  lui  restait  qu'à  en  tirer  parti 
pour  renforcer  ses  liaisons  avec  l'Espagne,  autorisa 
de  même  son  ministre  à  Paris  à  concourir  avec  les 
autres  Puissances  et  à  faciliter  la  négociation  de  son 
mieux. 

Sur  ces  entrefaites,  le  comte  de  Fernand  Nuiiez, 
jusqu'ici  ambassadeur  d'Espagne  à  Londres,  arriva 
à  Paris,  muni  de  pleins  pouvoirs  pour  traiter  de  tous 
les  intérêts  de  sa  Cour  avec  les  ministres  d'Autriche, 
de  Russie,  de  Prusse,  de  France  et  d'Angleterre; 
et,  comme  tout  le  monde  était  d'accord  d'avance, 
la  négociation  ne  fut  ni  longue  ni  difficile.  Ou  signa 
d'abord,  le  G  juin,  un  traité  par  lequel  l'Espagne 
accédait  sans  réserve  à  toutes  les  dispositions  de 
l'acte  du  congrès  de  Vienne  et  du  traité  de  Paris 
de  1815,  et  le  lendemain  on  en  signa  un  autre  pour 
compléter  les  articles  99,  101  et  102  de  l'acte  du 
congrès,  pour  régler  définitivement  tout  ce  qui 
avait  rapport  à  la  possession  présente  et  future  des 
Ëtats  de  Parme,  de  lAicques,  etc 

(Suivent   les    principales  dispositions   du   traité,  accompagnées   de 
quelques  observations.) 
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Quant  à  TAutriche,  je  ne  me  permettrai  pas  de 
critiquer  sa  conduite  dans  cette  négociation.  Je 
soumets  mes  faibles  lumières  aux  motifs  supérieurs 
qui  doivent  avoir  dirigé  les  résolutions  de  TEmpe- 
reur  et  de  M,  de  Metternich  ;  et  si  le  dénoûmentde 
l'affaire  de  Parme  m'inspire  des  regrets  que  je  n'ai 
pas  la  force  de  dissimuler  entièrement,  je  me  con- 
sole en  pensant  qu'au  moins  personne  ne  peut 
méconnaître  que  le  Cabinet  de  Vienne  a  agi  dans 
cette  affaire  avec  un  désintéressement  et  une  géné- 
rosité qu'on  ne  rencontre  pas  souvent  dans  les 
transactions  politiques. 

Le  jeune  Napoléon  n'est  pas  même  nommé  dans 
le  traité  sur  la  succession  de  Parme.  Il  est  exclu 
tacitement  et  par  le  fait.  Ij'Empereur,  sans  rien 
stipuler  à  son  égard  envers  personne,  se  charge  du 
sort  de  ce  malheureux  enfant.  Je  crois  que  le  projet 
est  aujourd'hui  d'engager  le  grand-duc  de  Toscane 
à  lui  céder  (pour  la  réversion  de  Lucques)  les  terres 
assez  considérables  qu'il  possède  en  Dohême,  et 
d'y  ajouter  quelques  autres  pour  lui  former  un 
apanage  décent.  La  mère  en  sera  inconsolable. 
Après  les  promesses  magnifiques  de  l'Empereur 
Alexandre,  elle  ne  pouvait  guère  entrevoir  une 
issue  pareille.  Les  grands  intérêts  du  monde  en  ont 
autrement  ordonné  ;  et  si  une  fois  la  France  et  l'An- 
gleterre étaient  persuadées,  à  tort  ou  à  raison,  que 
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la  tranquillité  de  l'Europe  imposait  absolument  ce 
dernier  sacrifice  à  l'Autriche,  elle  devait  le  porter 
de  bonne  g^râce 


IX 

Vienne,  1"  août  1817'. 

Il  y  a  quelques  semaines  que  la  diète  germanique 
a  notifié  à  tous  les  cabinets  d'Europe  que  la  confé- 
dération des  États  d'Allemagne  et  l'assemblée  qui 
la  représente  à  Francfort  se  trouvaient  définitive- 
ment constituées.  Peu  après,  pour  essayer,  je  crois, 
ses  pouvoirs  sur  un  objet  de  politique  générale  et 
bien  étranger  à  ses  attributions,  elle  a  abordé  la 
question  des  pirateries  des  Barbaresques. 

C'est  une  chose  assez  singulière  que  de  voir  cette 
diète  de  Francfort,  enfant  presque  posthume  du 
congrès  de  Vienne,  véritable  avorton  politique  et 
d'une  organisation  tellement  frêle  qu'on  aurait  cru 
qu'elle  périrait  dans  son  berceau,  se  former  peu  à 

'  Cette  dépêche  n'a  été  admise  dans  ce  recueil  que  pour  marquer 
l'opinion  que  M.  de  Gcntz  avait  de  la  diète  dès  l'époipie  de  sa 
constitution. 
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peu  en  puissance,  éclipser  par  son  attitude  l'an- 
cienne diète  de  l'Empire  germanique,  et  se  trouver 
déjà,  pour  ainsi  dire,  en  contact  avec  l'Empire 
Ottoman.  L'activité  de  cette  assemblée  depuis  le 
mois  de  novembre  dernier  a  été  immense  ;  elle  a 
écrit  et  fait  écrire  des  volumes;  il  est  seulement 
fâcheux  pour  sa  gloire  qu'entre  autres  qualités 
qu'elle  a  héritées  de  l'ancienne  diète  de  Ratis- 
bonne,  elle  se  soit  aussi  approprié  le  style  barbare 
qui  distinguait  celle-ci  ;  de  sorte  que  la  lecture 
de  ses  protocoles  est  un  travail  très-fastidieux. 

Le  besoin  d'un  lien  commun  entre  les  différents 
Etats  de  l'Allemagne  a  donné  naissance  à  la  nou- 
velle confédération.  Si  en  1813,  après  la  destruc- 
tion de  la  confédération  rhénane,  fondée  par 
Napoléon ,  les  grandes  Puissances  avaient  pris  la 
résolution  de  composer  l'Allemagne  d'une  douzaine 
de  souverains  gouvernant  chacun  une  étendue  plus 
ou  moins  considérable  de  territoire,  on  aurait  pu 
se  passer  de  ligue  et  de  diète,  et  un  système  d'al- 
liances et  de  traités  aurait  pu  lier  ces  souverains 
pour  tout  ce  qui  regardait  leurs  intérêts  communs. 
Mais  dès  qu'on  a  manqué,  soit  de  calcul,  soit  de 
fermeté,  pour  faire  main  basse  sur  toutes  ces  petites 
souverainetés  que  lahgue  du  Rhin  avait  conservées, 
et  qu'en  1814  l'Allemagne  s'est  encore  trouvée 
partagée  en  trente-huit  Gouvernements,  grands  et 
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petits,  indépendants  les  uns  des  antres,  on  a  cru  de- 
voir imaginer  une  forme  qui,  en  les  unissant  dans 
un  centre  commun,  remplaçât  l'ancien  lien  fédératif 
ainsi  que  celui  créé  par  la  confédération  de  1806. 

Cependant,  si  tout  le  monde  n'était  parti  que  de 
ce  point  de  vue,  la  nouvelle  confédération  n'aurait 
eu  que  des  formes  simples,  sans  complications,  sans 
prétentions  et  sans  ostentation,  puisqu'il  s'agissait 
seulement  d'un  point  central  de  délibération  pour 
les  affaires  peu  nombreuses  que  les  grands  souve- 
rains auraient  eu  à  traiter  avec  les  petits,  le  tout  se 
réduisant  au  fond  à  quelques  mesures  de  dé- 
fense commune  dans  le  cas  d'une  guerre  générale. 
Mais  deux  partis  extrêmement  prononcés  tous  les 
deux  dans  leurs  principes,  et  l'un  et  l'autre  parti- 
culièrement exaltés  par  les  événements  de  1813  et 
1814,  loin  de  se  contenter  de  si  peu  de  chose,  vou- 
laient faire  servir  l'établissement  d'un  nouveau  sys- 
tème fédéral  à  des  objets  d'une  tout  autre  nature. 
Les  uns,  les  anciens  princes  et  comtes  dépossédés, 
ou  au  moins  médiatisés,  et  tout  ce  qui  compose 
avec  eux  la  haute  aristocratie  de  l'Allemagne,  se 
flattaient,  sinon  de  reprendre  sous  les  auspices  de  ce 
nouveau  système  les  droits  et  prérogatives  dont  ils 
avaient  joui  autrefois,  d'y  exercer  au  moins  un 
pouvoir  analogue  à  celui  qu'ils  avaient  perdu,  et  de 
conserver  tous  ces  avantages  honorifiques  qui  les 
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avaient  rendus  jadis  les  égaux  des  véritables  sou- 
verains. L'autre  parti,  les  adversaires  des  anciens 
abus,  les  républicains  de  toutes  les  nuances  et  de 
toutes  les  couleurs,  envisageait  une  diète  fédé- 
rative  comme  un  moyen  infaillible  de  limiter  le 
pouvoir  des  souverains ,  de  livrer  à  des  discussions 
publiques  une  quantité  de  questions  qui  jusqu'ici 
n'avaient  été  agitées  que  dans  le  silence  des  cabi- 
nets, de  créer  enfin  par  des  gradations  lentes  et 
insensibles  une  vraie  assemblée  représentative  au 
milieu  de  Tx^llemagne.  Dans  ce  dernier  parti  il  faut 
de  nouveau  soigneusement  distinguer  deux  classes 
d'bommes  bien  différents  :  les  amis  sincères,  mais 
sages  et  modérés,  de  réformes  successives  dans 
l'administralion  et  la  législation,  et  les  partisans 
décidés  et  passionnés  des  formes  républicaines. 
Ceux-là,  espérant  qu'un  centre  commun  de  déli- 
bérations sur  des  matières  intéressantes  conduirait 
peu  à  peu  à  des  améliorations  réelles  dans  Tinté- 
rieur  de  chaque  pays,  fermaient  les  yeux  sur  les 
dangers  que  ce  même  établissement  pouvait  faire 
naître.  Ceux-ci,  beaucoup  plus  conséquents,  et  au 
fond  beaucoup  plus  clairvoyants,  avaient  calculé 
que,  pourvu  qu'on  leur  accordât  la  base,  l'édifice 
auquel  ils  visaient  s'ensuivrait  de  lui-même;  et 
quoique  les  ministres  et  les  députés  composant  cette 
nouvelle  diète  ne  fussent  au  fond  que  les  plénipo- 
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teutiaires  des  princes  qui  les  envoyaient,  on  se 
flattait  avec  beaucoup  de  raison  que,  là  où  il  ne 
s'agit  que  de  parler  et  de  voter,  la  prépondérance 
du  nombre  sur  la  force  individuelle,  l'ambition  par- 
ticulière des  députés ,  la  difficulté  de  les  lier  et  de 
les  contrôler  par  des  instructions  assez  précises, 
enfin  l'enthousiasme  qui  gagne  toujours  plus  ou 
moins  les  membres  d'un  corps  sur  lesquels  les  yeux 
du  public  sont  fixés,  feraient  bientôt  de  cette 
assemblée  tout  autre  chose  qu'une  conférence  minis- 
térielle. 

Le  parti  aristocratique — comme  tout  homme  sensé 
pouvait  le  prévoir  —  a  été  entièrement  déçu  dans 
ses  attentats  et  dans  ses  projets.  On  le  berce  encore 
de  la  perspective  qu'il  sera  accordé  aux  ci-devant 
princes  et  comtes  souverains  quelques  voix  collec- 
tives (Curial-Stimmen)  à  la  diète;  mais  en  obtenant 
même  ce  simulacre  d'influence,  accompagné  d'au- 
cune ombre  de  pouvoir  réel,  ils  n'auront  qu'un  avan- 
tage illusoire.  L'autre  parti  a  été  plus  heureux,  et 
l'expérience  de  la  première  année  a  prouvé  que 
les  spéculations  qu'il  avait  basées  sur  la  diète 
n'étaient  ni  stériles  ni  chimériques 

(Le  passage  retranche  concerne  la  compétence  de  la   diète  et,  les 
fonctions  qu'elle  s'est  adjugées.) 

.     Une  quantité  de  questions  législatives 
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proprement  dites,  la  liberté  de  l'émif^ration,  la 
liberté  de  la  presse,  etc.,  ont  été  traitées  ou  prépa- 
rées parla  diète,  et  sienfin  elle  n'avait  pas  été  pour 
ainsi  dire  forcée  de  se  donner  des  vacances  jusqu'au 
commencement  de  novembre  (ce  que  de  nom- 
breux partisans  re^^^ardent  comme  un  «  abus  révol- 
tant >i),  nous  aurions  vu  encore  dans  cette  année 
paraître  sur  la  scène  la  question  la  plus  embarras- 
sante de  toutes  pour  les  grands  souverains,  l'intro- 
duction  du  système   représentatif   dans    tous   les 

États  de  l'Allemagne 

Un  singulier  concours  de  circonstances  a  voulu 
que  le  cabinet  de  Vienne,  le  seul  qui  pourrait  au- 
jourd'hui s'opposer  avec  vigueur  à  cet  entraînement, 
l'ait  favorisé  jusqu'ici  directement  et  indirectement. 
L'Autriche  est  la  seule  grande  Puissance  qui  jouisse 
à  Francfort  d'une  prédilection  marquée;  la  Prusse 
et  la  Bavière  sont  détestées  ;  on  n'aime  pas  beau- 
coup le  Hanovre,  et  la  Saxe  est  nulle.  Tous  les 
ménagements,  tous  les  procédés,  toutes  les  appa- 
rences de  respect  et  d'attachement  sont  pour  l'Au- 
triche, que  les  chefs  du  système  dominant  ont  pris 
à  tâche  de  gagner  coûte  que  coûte,  ou  de  neutra- 
liser au  moins  en  leur  faveur.  M.  le  prince  Met- 
ternich  a  cru  adopter  le  système  le  plus  sage,  en  ne 
heurtant  pas  de  front  des  hommes  qui  lui  témoi- 
gnaient lu  plus  profonde  déférence,  et  qui  jusqu  ici 
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ne  se  sont  permis  aucune  démarche  hostile  contre 
le  Gouvernement  autrichien.  Sans  se  dissimuler 
les  dangers  à  venir,  il  a  cru  désarmer  jusqu'à  un 
certain  point  les  coryphées  de  la  diète ,  en  ayant 
l'air  de  les  protéger  et  de  les  diriger.  Enfin  il  a  fait 
bonne  mine  à  mauvais  jeu.  Comme  c'est  là  une 
question  sur  laquelle  je  ne  suis  pas  d'accord  avec 
M.  de  Metternichjje  me  borne  à  exposer  sa  marche, 
et  je  désire  de  tout  mon  cœur  d'avoir  complètement 
tort  dans  mes  pressentiments. 


X 


Vienne,  19  septembre  1817. 


ANGLETERRE. 


Le  ministère  anglais,  ayant  traversé,  l'hiver  der- 
nier, avec  un  bonheur  inouï  la  crise  laplus  alarmante, 
est  aujourd'hui  raffermi,  je  crois,  pour  bien  long- 
temps. Les  mouvements  populaires  se  sont  calmés; 
une  récolte  abondante  fera  cesser  au  moins  en 
partie  les  embarras  et  la  détresse  du  peuple  ;  l'acti- 
vité des  manufactures  paraît  reprendre  son  essor; 
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et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  (avec  une  dette 
consolidée  de  800,  et  une  dette  flottante  de  60  mil- 
lions de  1.  st.),  le  crédit  public  s'est  élevé  à  une 
hauteur  à  laquelle  on  ne  l'avait  jamais  vu  monter. 
Les  fonds  des  3  pour  100  consolidés,  comprenant  à 
peu  près  les  9  dixièmes  de  la  dette  fondée,  se  négo- 
ciaient à  60  et  même  plus  bas  au  commencement 
de  l'année,  et  ils  sont  maintenant  au-dessus  de  80. 
Il  est  certain  que  ce  phénomène  étonnant  ne 
pouvait  guère  avoir  lieu  qu'à  une  époque  où  la 
stagnation  des  affaires  commerciales  et  la  suspen- 
sion des  grandes  spéculations  agricoles  forçaient 
cette  immense  quantité  de  capitaux  que  l'Angle- 
terre renferme  à  se  porter,  faute  d'autre  débouché, 
vers  les  fonds  publics.  Mais  le  résultat  de  ce  revi- 
rement n'aurait  jamais  pu  être  ce  qu'il  a  été,  si  le 
Gouvernement  n'avait  su  maintenir  son  crédit  en 
dépit  de  tout  ce  qui  paraissait  l'attaquer.  Il  y  est 
surtout  parvenu,  1°  en  ne  faisant  pas  pour  l'année 
181 7  un  emprunt  formel  quelconque  (je  dis  emprunt 
formel,  car  il  n'en  a  pas  moins  emprunté  10  mil- 
lions sur  des  effets  courants);  2°  en  repoussant  avec 
beaucoup  de  vigueur  toute  proposition  tendant  à 
réduire  l'intérêt  de  la  dette  publique ,  ou  à  mettre 
la  main  sur  le  fonds  d'amortissement. 

Le  maintien  d'un  système  tel  que  celui  de  la  dette 
publique  de  l'Angleterre  est  un  des  plus  grands 

21. 
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miracles  de  nos  jours.  Le  ministère  le  sent  bien,  et 
par  conséquent  rien  ne  le  fait  frémir  comme  l'idée 
d'une  nouvelle  guerre.  Il  ne  se  gardera  pas  seule- 
ment de  l'allumer  par  ses  propres  mesures,  mais  il 
n'y  a  pas  d'effort  ni  de  sacrifice  qu'il  ne  ferait 
pour  la  rendre  impossible.  C'est  là,  sans  contredit, 
la  plus  forte  de  toutes  les  garanties  d'une  tranquil- 
lité permanente  en  Europe  ;  car  qui  pourrait  entre- 
prendre une  guerre  sans  le  concours,  ou  même 
contre  le  vœu  de  cette  Puissance? 

Lorsque  lord  Stewart  est  parti  de  Vienne',  on 
croyait  généralement  qu'il  n'y  reviendrait  pas.  Je 
ne  pouvais  pas  partager  cette  opinion,  parce  que  je 
savais  que  rien  n'était  changé  dans  ses  rapports 
intimes  avec  son  frère*,  et  que  ce  frère  était  aussi 
puissant  que  jamais.  Il  y  avait  cependant  dans  la 
situation  de  lord  Stewart  une  circonstance  inquié- 
tante :  c'est  qu'ayant  tenu  pendant  deux  ans  la 
maison  la  plus  brillante  de  Vienne,  il  avait  con- 
tracté des  dettes  considérables.  J'étais  sûr  qu'il 
ne  reviendrait  pas  ici  sans  avoir  obtenu  en  Angle- 
terre, non-seulement  de  quoi  payer  ses  dettes, 
mais  encore  de  quoi  continuer  la  même  existence 
magnifique  qu'il  avait  une  fois  déployée  à  Vienne. 
Or,    l'économie   étant   aujourd'hui  le    grand  mot 

•   En  con{;i'',  vers  la  Un  de  mai. 
-  Lord  Castlereajjli. 
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d'ordre  en  Angleterre,  et  le  grand  épouvantail  par 
lequel  on  chicane  les  ministres,  je  croyais  que  sur 
cet  article  il  rencontrerait  des  difficultés  insurmon- 
tables. Mais  la  tendresse  fraternelle  de  lord  Castle- 
reagh,  et  la  faveur  du  Prince  Régent  qui  a  reçu 
lord  Stevvart  avec  des  transports  de  joie,  ont  tout 
aplani.  On  lui  a  donné  tout  l'argent  dont  il  avait 
besoin,  et  il  retournera  à  Vienne  au  mois  de  no- 
vembre, triomphant  de  tous  ses  ennemis. 


PRUSSE. 

C'est  actuellement  de  tous  les  grands  Etats  de 
l'Europe  celui  dont  la  perspective  est  la  plus  em- 
brouillée et  la  plus  alarmante,  La  fermentation  y 
est  plus  grande  que  dans  aucun  autre  pays  de  l'Alle- 
magne ;  la  nation,  ou  plutôt  les  différentes  nations 
qui  composent  cette  monarchie,  attendent  avec 
impatience  la  constitution  qui  leur  a  été  solen- 
nellement promise.  Le  Gouvernement,  peu  disposé 
à  s'acquitter  de  cette  promesse  imprudente,  est 
placé  dans  un  dilemme  cruel.  Car,  qu'il  réalise  le 
vœu  général,  ou  qu'il  continue  à  lui  opposer  des 
prétextes  et  des  délais,  le  danger  est  presque  égale- 
ment grand.  IjCS  scènes  tumultueuses  qui  ont  eu 
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lieu  à  Breslau  dans  les  derniers  jours  d'août,  les  re- 
montrances hardies  que  le  Roi  a  reçues  lui-même 
dans  les  provinces  du  Rhin,  les  symptômes  d'oppo- 
sition et  de  mécontentement  qui  se  manifestent 
partout,  font  pressentir  quelque  crise  violente.  Si 
la  mort  du  chanceUer  Hardenberg  arrivait  au  mi- 
lieu de  ces  ag^itations  (comme  on  n'a  que  trop  de 
raisons  de  craindre),  on  ne  sait  ce  que  deviendrait 
ce  pays.  La  direction  de  tous  les  grands  départe- 
ments de  l'État  se  trouvait  depuis  longtemps  réunie 
dans  ses  mains,  et  il  est  le  seul  ministre  qui  ait  joui 
jusqu'à  présent  d'assez  de  respect  de  la  part  du 
public,  pour  contenir  les  différents  partis  dans  les 
bornes  d'un  certain  ménagement.  L'autorité  divisée 
après  sa  mort  (car  le  Roi   ne  sait  pas  re;iercer) 

aura  de  la  peine  à  soutenir  le  combat 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  situation  de  la  Prusse  lui 
prescrit  toujours  une  grande  circonspection  dans  sa 
marche  politique  j  et  le  prince  Hardenberga  si  bien 
senti  cette  vérité,  que  dans  toutes  les  grandes  ques- 
tions étrangères,  il  a  constamment  demandé  et  suivi 
l'impulsion  de  T Autriche, et  s'est diiigé  absolument 
sur  les  principes  de  cette  Puissavice.  Reste  à  savoir 
si  la  mort  de  ce  ministre  n'introduirait  pas  aussi  un 
changement  dans  cette  partie  du  système,  ou  si  la 
sagessse  ou  la  nécessité  engagerait  la  Prusse  à  y 
rester  fidèle. 
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RUSSIE. 

Votre  Altesse  connaît  depuis  longtemps  et  en 
détail  ma  façon  de  penser  sur  les  vues  et  la  con- 
duite de  cette  Cour.  Ce  que  j'en  ai  appris  depuis 
mon  retour'  n'est  pas  de  nature  à  la  faire  changer. 
Je  suis  plus  que  jamais  persuadé  que,  quels  que 
soient  les  événements  futurs,  l'Empereur  Alexandre 
ne  nourrit,  dans  le  moment  actuel,  aucun  projet 
contraire  à  la  tranquillité  générale.  L'enthousiasme 
religieux  semble  devenir  de  plus  en  plus  le  senti- 
ment qui  le  domine.  J'en  ai  des  preuves  multiples; 
et  le  prince  Metternich  m'a  conté  à  ce  sujet  une 
anecdote,  que  je  transmets  en  toute  confidence  à 
Votre  Altesse,  parce  qu'elle  me  paraît  tout  à  fait 
caractéristique. 

Pendant  le  temps  que  le  prince  se  trouvait  aux 
bains  de  Lucques,  un  jour,  ou  plutôt  une  nuit,  on 
vient  le  réveiller  en  lui  annonçant  qu'un  courrier 
(un  Feldjàger)  était  arrivé  en  droiture  de  Péters- 
bourg  pour  lui  remettre  une  lettre.  Un  courrier  de 
Pétersbourg  à  Lucques!  Le  prince  s'attend  natu- 
rellement à  quelque  nouvelle  de  première  impor- 

•   Des  eaux  de  Gastein. 
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tance.  Il  reçoit  une  lettre  du  comte  Nesselrode. 
Cette  lettre  commence  par  lui  témoigner,  au  nom 
de  l'Empereur,  combien  Sa  Majesté  est  contente 
de  l'état  général  des  affaires,  de  la  bonne  harmonie 
qui  règne  entre  les  grandes  Cours,  des  sentiments 
fraternels  qui  les  lient,  etc.  Le  prince  ne  comprend 
pas  à  quoi  tout  cela  doit  mener.  Il  arrive  enfin  au 
point  substantiel.  La  seule  chose  qui  afflige  l'Em- 
pereur et  qui  ne  lui  paraît  pas  s'accorder  avec  les 
principes  respectables  de  l'Empereur  François, 
c'est  que  les  sociétés  bibliques,  que  l'Empereur 
Alexandre  regarde  comme  le  premier  bienfait  pour 
l'Europe  et  auxquelles  il  a  voué  la  protection  la 
plus  active,  ne  soient  pas  tolérées  en  Autriche.  Et 
sur  cela  il  fait  conjurer  M.  de  Metternich  d'em- 
ployer toute  son  influence  pour  inspirer  à  son  sou- 
verain le  goût  de  ces  établissements  et  pour  les  faire 
prospérer  dans  ses  États!  M.  de  Metternich  a  été 
obligé  de  répondre  par  un  refus.  Les  sociétés  fon- 
dées pour  répandre  des  exemplaires  de  la  Bible 
dans  toutes  les  langues  de  l'univers  (objet  dont 
1  Empereur  de  Russie  s'occupe  avec  prédilection 
et  auquel  il  consacre  des  sommes  considérables) 
sont  en  contradiction  directe  avec  les  canons  de 
l'Eglise  romaine,  qui,  comme  Votre  Altesse  lésait, 
défend  la  lecture  de  la  Bible  aux  laïques,  et  ne  la 
permet  que  par  forme  d'exception.  Notre  Empe- 
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reur,  toujours  très-attaché  aux  formes  anciennes, 
ne  veut  pas  entendre  parler  de  ces  sociétés  ;  il  n'a 
pas  même  voulu  permettre  (en  quoi,  je  crois,  il  a 
eu  tort,  et  ce  qui  a  fait  lui  très-mauvais  effet  en 
Hongrie)  que  les  protestants  hongrois  reçussent  les 
bibles  que  ces  mêmes  sociétés  ont  tâché  d'intro- 
duire dans  ce  pays.  Une  peut  donc  pasen  être  ques- 
tion chez  nous. 

L'exaltation  religieuse,  bien  qu'elle  puisse  con- 
duire à  de  grands  égarements,  mérite  toujours  un 
certain  respect,  et  dans  l'état  actuel  du  monde  il 
est  sûr  qu'elle  est  beaucoup  moins  dangereuse  que 
la  soif  des  conquêtes  ou  telle  autre  passion  anti- 
sociale. On  peut  sourire  de  l'emphase  et  de  l'hypo- 
crisie de  ceux  qui,  pour  faire  leur  cour  à  l'Empe- 
reur Alexandre,  affectent  aujourd'hui  le  mysticisme 
le  plus  ridicule  ;  on  peut  sourire  des  excès  de  zèle 
dans  lesquels  l'Empereur  lui-même  est  entraîné 
quelquefois  parce  sentiment;  mais,  comme  c'est 
une  barrière  de  plus  contre  les  projets  ambitieux, 
on  doit  après  tout  s'en  féliciter. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  à  ce  tableau  celui 
des  dispositions  de  l'Autriche.  Votre  Altesse  les 
connaît  et  sait  jusqu'à  quel  point  elles  sont  inno- 
centes et  pacifiques.  Tout  est  tellement  monté  chez 
nous  à  la  paix  que,  si  quelque  événement  inattendu 
venait  nous  arracher  à  cette  situation,  nous  serions 
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fort  embarrascs  de  notre  attitude.  Mais  heureu- 
sement nous  sommes  bien  avec  tout  le  monde;  des 
guerres  partielles  ne  sont  plus  imaginables;  et  si 
un  nouveau  bouleversement  quelconque  amenait 
encore  une  guerre  générale,  il  faut  espérer  que  nous 
retrouverions  dans  nos  ressources  de  quoi  faire  face 
à  un  malheur  que  nous  partagerions  d'ailleurs  avec 
toute  l'Europe. 


(Les  rapports  des  trois  derniers  mois  de  l'année  1817  ne  présentent 
aucune  donnée  qui  m'ait  paru  mériter  une  attention  particulière;  sans 
produire  de  nouveaux  commentaires,  ils  ne  traitent  que  des  ques- 
tions amjilement  connues,  telles  que  les  affaires  des  colonies  espagnoles 
en  Amérique,  la  traite  des  nègres  et  l'altitude  des  diverses  Puissances 
à  ce  sujet,  ainsi  que  les  négociations  sur  l'arrangement  définitif  avec 
la  France,  concernnnt  la  question  des  indemnités  et  de  l'occupation 
de  ses  provinces  limitrophes  par  les  troupes  étrangères.) 


1818 


Vienne,  16  janvier  1818. 

J'ai  fait  part des  sages  ouvertures  faites 

par  le  cabinet  de  Londres  sur  les  moyens  de  paci- 
fier TAmérique  méridionale  par  l'intervention  des 
Puissances  européennes.  Nous  avons  reçu  mainte- 
nant le  mémoire  que  l'Empereur  de  Russie  a  fait 
rédiger  sous  ses  yeux  (formule  qui  se  retrouve 
depuis  quelque  temps  dans  toutes  les  pièces  poli- 
tiques de  ce  cabinet)  sur  le  même  objet. 

Ce  mémoire  prouve,  selon  moi,  que,  si  l'al- 
liance étroite  qui  subsiste  aujourd'hui  entre  les 
grands  souverains  a  des  avantages  précieux  sous 
plus  d'un  rapport,  l'application  indistincte  du  prin- 
cipe de  cette  alliance  à  toutes  les  questions  du  mo- 
ment ne  laisse  pas  que  d'avoir  aussi  des  inconvé- 
nients considérables.  Il  est  certain,  entre  autres, 
que  l'affaire  des  colonies  espagnoles,  loin  d'avoir 
gagné  par  l'intervention  de  la  Russie,  n'en  a  été 
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que  plus  embrouillée  ;  qu'elle  aurait  pris  une  marche 
beaucoup  plus  simple;  que  la  médiation  des  Puis- 
sances européennes,  si  tant  est  qu'elle  eût  jamais 
pu  réussir,  aurait  réussi  bien  plus  promptement 
et  bien  plus  efficacement,  si  la  Russie  n'avait  pas 
été  appelée  à  y  prendre  part.  Il  est  vrai  que  l'Au- 
triche et  la  Prusse  sont  à  peu  près  aussi  étrangères 
au  grand  procès  américain  que  la  Russie;  mais  ces 
deux  Puissances  ont  au  moins  reconnu  leur  insuffi- 
sance et  ont  sagement  résolu  de  ne  porter  que 
leur  nom  dans  la  médiation  et  de  s'en  remettre 
entièrement,  pour  le  fond  des  questions,  à  l'avis  et 
à  la  direction  du  cabinet  britannique.  L'Empereur 
Alexandre  au  contraire  a  voulu  y  mettre  du  sien; 
il  n'a  pas  voulu  perdre  une  occasion  de  déployer 
de  beaux  raisonnements  de  droit  public;  il  s'est  cru 
pour  le  moins  aussi  savant  que  le  ministère  d'An- 
gleterre ;  enfin,  son  affection  secrète  pour  l'Es- 
pagne lui  a  fourni  un  motif  de  plus  pour  donner  à 
la  délibération  une  nouvelle  tournure  et  un  carac- 
tère qui  la  rendra  impraticable.  On  était  beaucoup 
plus  avancé  dans  cette  affaire  difficile  avant  le  mé- 
moire russe  qu'on  ne  l'est  à  présent. 

(Suit  une  critique  de  ce  mémoire  qui  développe  en  première 
ligne  l'idée  »  de  paciKer  les  vastes  contrées  de  l'Amérique  méridio- 
nale en  leur  appliquant  les  principes  et  les  bienfaits  du  Recès  de 
Vienne  et  des  transactions  qui  l'ont  suivi  »  —  idée  qui  u  ressemble 
plutôt  ù   une  mauvaise  plaisanterie  qu'à   une  conception  sérieuse  » .) 
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Le  mémoire  russe  prouve,  d'un  bout  à  l'autre, 
que,  loin  de  concourir  aux  vues  raisonnables  do 
l'Angleterre ,  l'Empereur  Alexandre  veut  substituer 
à  ces  vues  des  projets  d'une  nature Xoute  différente. 
A  travers  le  langage  vague,  obscur,  mystérieux, 
quelquefois  inintelligible  de  ce  mémoire,  on  décou- 
vre cependant  bientôt  quelle  base  la  Russie  vou- 
drait donner  à  la  médiation.  I^a  querelle  qu'il  fait 
à  lord  Castlereagh  (sans  le  nommer,  toutefois,  et 
sous  les  apparences  du  plus  grand  respect)  sur  les 
mots  neutralité,  coopération ,  garantie,  etc.,  trahit 
l'intention  secrète.  L'Angleterre  avait  clairement 
annoncé  qu'elle  ne  se  chargerait  de  cette  médiation 
qu'à  la  condition  expresse  u  qu'elle  ne  l'entraîne- 
rait jamais  dans  aucune  mesure  hostile,  quelle 
qu'en  fût  l'issue  ».  La  Russie  est  d'avis,  au  con- 
traire, qu'il  ne  faut  pas  trop  préjuger  la  nature  de 
la  coopération.  L'Espagne  s'attend  de  la  part  de  la 
Russie,  non  pas  à  une  médiation  dont  elle  se  soucie 
fort  peu,  mais  bien  à  une  intervention  armée,  qui, 
moyennant  trente  ou  quarante  mille  hommes  de 
troupes  européennes,  ferait  rentrer  l'Amérique  dans 
la  soumission  la  plus  abjecte.  La  Russie  se  flatte  de 
faire  agréer  cette  idée ,  non  pas  tout  à  coup ,  mais 
peu  à  peu,  par  les  autres  Puissances.  Voilà  le  mot 
de  l'énigme.   Mais  ni  l'Espagne   ni  la  Russie  ne 
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réussiront  à  accréditer  ce  projet.  L'Angleterre  est 
décidée  à  le  repousser  à  tout  prix  et  à  tout  événe- 
ment, et  aucune  autre  Cour  ne  l'adoptera. 

Nous  ne  pouvons  pas  encore  savoir  quel  effet  ce 
mémoire  aura  produit  à  Londres  ;  mais  il  est  sûr 
que,  dans  cette  situation  des  choses,  on  aura  bien 
de  la  difficulté  à  s'accorder  même  sur  les  pre- 
miers principes  de  la  médiation.  En  attendant,  la 
rage  impuissante  des  Espagnols  (qui,  ne  pouvant 
pas  subjuguer,  se  contentent  de  dévaster  les  plus 
beaux  pays  du  monde),  le  désespoir  des  Américains 
et  la  force  des  choses  amèneront  bien  quelque 
autre  dénoûment. 


II 

Vienne,  18  février  1818. 

SUR   LES   RELATIONS    ACTUELLES   ENTRE  LA    FRANCE 
ET    LES   PUISSANCES    ÉTRANGÈRES. 

Le  coup  de  pistolet  tiré  sur  lord  Wellington  ' 
peut  coûter  cher  à  la  France  et  embrouiller  beau- 
coup les  affaires  de  l'Europe.  Cet  événement  est 

'   A  Paris,  le  10  février. 
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très-peu  de  chose  en  lui-même;  tout  fait  croire 
que  c'était  l'acte  isolé  d'un  fou  ou  d'un  fanatique , 
ou,  peut-être,  d'un  homme  personnellement  irrité 
contre  le  duc,  et  qu'il  ne  tient  à  aucun  complot  et 
à  aucune  faction.  Mais  cet  événement  est  arrivé 
dans  un  moment  où  d'autres  circonstances,  qui 
seront  développées  dans  le  présent  rapport,  avaient 
préparé  les  esprits  à  attacher  une  importance  par- 
ticulière à  tout  incident  lié  de  fait  ou  d'opinion  aux 
grandes  questions  du  jour 

Le  grand  mal  est  aujourd'hui  que  les  disposi- 
tions des  cabinets,  vis-à-vis  de  la  France,  semblent 
avoir  subi,  depuis  quelque  temps,  un  changement 
fâcheux.  Vers  la  fin  de  l'année  dernière,  les  Cours 
alliées  étaient  presque  d'accord  sur  la  nécessité  de 
faire  cesser  à  la  fin  de  1818  l'occupation  mifitaire 
de  la  France.  Maintenant,  —  sans  que  rien  ne  soit 
arrêté  à  ce  sujet,  —  cette  solution  me  paraît  forte- 
ment ébranlée  par  toutes  sortes  de  doutes,  de 
craintes,  de  méfiances  et  de  mécontentements.  Je 
tâcherai  de  fiiire  connaître  ici  les  principales  rai- 
sons de  ce  changement, 

La  position  du  ministère  français,  relativement 
aux  partis  qui  divisent  la  France ,  en  a  été  la  pre- 
mière origine.  Les  ultra-royalistes,  plus  acharnés 
que  jamais  contre  les  ministres,  les  accusent  hau- 
tement d'avoir  recherché  l'appui  et  l'alliance  de 


336  LE   CHEVALIER   DE  GENTZ. 

ceux  que  Ton  nomme  les  indépendants,  et  de  s'être 
jetés,  —  sinon  de  mauvaise  intention,  au  moins 
par  imprudence,  —  dans  une  route  absolument 
fausse  et  dangereuse ,  qui  ne  peut  que  conduire  à 
un  nouveau  bouleversement.  Les  ultra-royalistes 
parlent  de  cette  catastrophe  comme  si  elle  était 
inévitable  et  très-prochaine.  Après  avoir  soigneu- 
sement et  impartialement  examiné  les  différentes 
données  qui  nous  arrivent  de  Paris,  après  avoir  com- 
paré et  rapproché  une  quantité  de  renseignements 
respectables,  je  suis  intimement  convaincu  que 
toutes  ces  accusations  des  ultra-royalistes  ne  por- 
tent que  sur  un  tissu  de  chimères  que  le  délire 
d'un  amour-propre  blessé  a  seul  pu  enfanter.  Les 
ministres  ont  suivi  et  suivent  encore  une  ligne 
très-sage  ;  ils  n'ont  pas  été  entraînés  par  les  indé- 
pendants; mais,  en  agissant  dans  le  sens  de  la 
Charte  constitutionnelle,  ils  ont  désarmé  jusqu'à 
un  certain  point  l'opposition  de  ceux  qui  défen- 
dent la  liberté  publique.  C'est  le  premier  de  leurs 
crimes  aux  yeux  des  royalistes  outrés;  le  second, 
et  probablement  le  plus  grand,  est  la  faveur  du 
Koi,  qui  les  soutient  avec  une  fermeté  admirable, 
et  la  faveur  du  public,  dont  la  partie  la  plus  sensée 
rend  justice  à  leur  conduite,  en  dépit  de  toutes  les 
intrigues  que  leurs  ennemis  mettent  en  œuvre  pour 
déjouer  et  entraver  chacune  de  leurs  mesures. 
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Cependant,  ces  ennemis  forment  un  noyau  con- 
sidérable, surtout  dans  la  haute  société  de  Paris. 
Ils  sont  malheureusement  protégés  par  les  princes , 
et  surtout  parle  comte  d'Artois,  qui  travaille  jour 
et  nuit  contre  le  ministère.  Ils  ont  fréquemment 
l'occasion  de  voiries  ministres  des  Cours  étrangères 
et  de  les  entretenir  de  leurs  griefs  et  de  leurs 
visions.  Ils  ont  fait  une  certaine  impression  sur  l'es- 
prit de  quelques-uns  de  ces  ministres.  Ijord  Wel- 
lington lui-même ,  sans  embrasser  absolument  leur 
système,  a  prêté  Toreille  à  leurs  dénonciations.  Le 
général  Vincent,  ministre  d'Autriche,  jusqu'ici  ex- 
trêmement neutre  dans  tous  ces  débats,  s'est  en 
dernier  lieu  rapproché  de  leur  ligne.  L'esprit  de 
jalousie  et  de  discorde  qui  fermente  dans  le  corps 
diplomatique  à  Paris  y  a  eu  sa  part.  Comme  le 
général  Pozzo  di  Borgo,  ministre  de  Russie,  ami 
particuHer  et  intime  du  duc  de  Richelieu  et  du 
comte  Decazes ,  se  prononce  de  la  manière  la  plus 
décidée  en  faveur  de  la  marche  du  ministère,  c'est 
une  raison  de  plus  pour  ses  collègues  de  se  ranger 
du  côté  opposé.  Le  prince  de  Talleyrand,  autour 
duquel  se  raUie  aujourd'hui  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  intrigant  et  de  plus  dangereux  dans  les  pre- 
miers cercles  de  Paris,  fait  un  mal  prodigieux  au 
Gouvernement.  Sans  professer  lui-même  ni  l'une 
ni  l'autre  opinion,   se  jouant,  se  moquant  tour  à 

I.  22 


338  LE   CHEVALIER   DE  GEINTZ. 

tour  de  tous  les  partis,  et  les  méprisant  tous  égale- 
ment ,  il  saisit  cependant  tout  ce  qui  peut  faire  tort 
aux  ministres,  et,  par  ses  mots  spirituels,  ses 
plaisanteries  amères,  par  la  duplicité  de  sa  con- 
duite, par  les  caresses  qu'il  prodigue  à  tous  les 
mécontents,  et  par  son  ascendant  dans  la  société, 
il  est  sans  contredit  leur  plus  redoutable  ennemi. 
Il  agit  directement  ou  indirectement  sur  l'esprit  des 
ministres  des  Cours  étrangères,  et,  sans  qu'ils  s'en 
doutent  eux-mêmes,  leur  fait  suggérer  une  partie 
des  rapports  qu'ils  adressent  à  leurs  chefs. 

Le  projet  de  loi  sur  le  recrutement  paraît  avoir 
singulièrement  augmenté  l'humeur  et  la  méfiance 
contre  le  ministère 

Quelques-uns  des  ministres  étrangers  ont  trouvé 
le  projet  de  loi  sur  le  recrutement  intempestif, 
indiscret  et  presque  suspect.  Lord  WelUngton  s'en 
est  expliqué  d'une  manière  peu  équivoque.  Ils  ont 
secrètement  applaudi  aux  efforts  de  1  opposition 
royaliste  dans  la  Chambre  des  députés j  et,  à  en 
juger  par  des  indices  qui  m'ont  rarement  trompé, 
ils  se  flattent  de  voir  la  loi  rejetéc  par  la  Chambre  des 
pairs,  et  ils  ne  négligeront  rien  pour  la  faire  tomber. 

Aux  causes  que  j  ai  développées  jusqu'ici,  il  faut 
encore  ajouter  les  sentiments  personnels  et  la  situa- 
tion du  duc  de  Wellington,  .le  suis  loin  de  vouloir 
déprécier  le  caractère  de  cet  homme  célèbre,  mais 
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tout  doit  céder  à  la  vérité,  et,  comme  je  me  crois 
en  état  de  la  dire,  pourquoi  la  dissimuler?  Il  est 
certain  d'abord  que  lord  Wellington  n'a  jamais  aimé 
les  Français,  et  je  l'ai  entendu  plus  d'une  fois  par- 
ler de  cette  nation  avec  un  sentiment  mal  déguisé 
de  haine  et  de  mépris.  Leur  gloire  militaire  paraît 
l'offusquer;  leur  vanité  nationale  lui  est  à  charge, 
et  il  regarde  les  efforts  qu'ils  font  pour  se  relever 
de  leur  humihation  comme  une  espèce  de  révolte 
contre  leurs  vainqueurs.  Mais  ce  n'est  pas  tout;  la 
position  actuelle  de  lord  VVelHngton  est  une  des 
plus  magnifiques  dont  jamais  homme  ait  joui.  Il 
représente  l'alUance  européenne  dont  il  commande 
l'armée;  il  est,  dans  un  certain  sens,  l'arbitre  des 
destinées  de  la  France;  il  est  presque  l'égal  des 
souverains  et  généralement  traité  comme  tel.  Si 
l'occupation  militaire  vient  à  cesser,  il  sort  de  cette 
existence  brillante  sans  pouvoir  compter  sur  une 
compensation  quelconque.  Dans  sa  patrie,  il  n'y  a 
pas  pour  lui  de  place  qui  ne  soit  hors  de  propor- 
tion avec  ses  justes  prétentions.  Une  fois  rentré  en 
Angleterre,  il  se  trouvera  partout  à  l'étroit.  Par 
conséquent,  il  n'a  aucun  intérêt  à  voir  finir  l'état 
actuel  des  choses,  et  l'on  peut  dire  qu'il  serait  plus 
qu'un  homme  s'il  n'en  désirait  pas  en  secret  la 
prolongation. 

Il  est  vrai  qu'en  définitive  le  sort  de  cette  grande 
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question  dépend  de  la  décision  des  souverains  et  de 
leurs  premiers  ministres.  Mais  il  est  impossible  que 
les  impulsions  données  à  Paris,  et  surtout  l'avis 
de  lord  Wellington,  n'influent  pas  beaucoup  sur 
cette  décision.  Jusqu'à  présent,  tout  semblait  se 
réunir  en  faveur  des  vœux  de  la  France.  L'Empe- 
reur de  Russie,  sans  s'être  positivement  expliqué  à 
ce  sujet,  faisait  deviner  son  opinion.  Lord  Castle- 
reagh  avait  fondé  tous  ses  calculs  sur  l'évacuation 
du  territoire  français.  M.  le  prince  Metternicb 
en  pensait  comme  lui.  Le  cabinet  prussien  même 
était  parfaitement  entré  dans  ce  système.  Je  ne  dis 
pas  qu'on  en  soit  revenu;  mais  je  vois  par  plus 
d'un  symptGwne  que,  depuis  quatre  semaines,  la 
physionomie  de  cette  affaire  n'est  plus  la  même. 


m 

Vienne,  24  mars  1818. 

J'attache  une  certaine  importance  à  l'exposé  '  de 
l'état  actuel  des  négociations  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  Barbaresqueg ,  parce  que  cette 
affaire  et  la  tournure  qu'elle  prendra  encore  doi- 
vent avoir  un  intérêtparticulierpourla  Porte.  Depuis 

*  Première  annexe. 
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longtemps,  j'avais  le  projet  de  faire  cette  commu- 
nication à  Votre  Altesse,  mais  l'extrême  délicatesse 
de  la  chose  m'a  retenu ,  car  je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  à  quel  point  je  pouvais  être  compromis  par 

cette  démarche 

Dans  les  considérations'  sur  le  système  politique 
actuel  de  l'Europe,  je  me  suis  dégagé  autant  que 
possible  des  affections,  des  craintes,  des  calculs  et 
des  hypothèses  du  moment,  et  j'ai  tâché  de  traiter 
la  question  à  un  point  de  vue  absolument  impar- 
tial, et,  par  cela  même,  libre  et  élevé 

Il  y  a  encore  im  objet  particulier  sur  lequel  je 
dois  entrer  dans  quelques  éclaircissements.  Je  me 
suis  borné  à  annoncer  à  Votre  Altesse,  dans  le 
temps,  la  nomination  du  comte  Liitzow  ^  comme 
successeur  de  M.  le  baron  de  Stiirmer';  mais  je  ne 
voulais  pas,  à  l'époque  où  j'ai  donné  cette  nou- 
velle, et  où  elle  était  encore  bien  peu  connue,  y 
ajouter  les  observations  auxquelles  je  crois  pou- 
voir me  livrer  aujourd'hui. 

La  place  d'internonce  est,  selon  moi,  dans  la 
situation  actuelle  des  choses,  une  des  plus  impor- 
tantes de  la  diplomatie  autrichienne.  Constantino- 
ple  est  un  des  points  où  nos  intérêts  se  touchent  et 

'   Seconde  annexe. 

2  Jusque-là  ministre  d'Autriche  à  Stuttgart. 

^  Internonce  d'Autriche  à  Constantinople. 
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se  croisent  le  plus  directement  avec  ceux  de  la 
Russie.  Il  nous  faut  à  cette  place,  non-seulement 
un  homme  de  caractère,  capable  de  prendre  un 
parti  dans  des  cas  imprévus,  mais  aussi  un  obser- 
vateur actif  et  éclairé  sur  les  aperçus  duquel  on 
puisse  toujours  compter  avec  assurance.  Nous  pos- 
sédions quelques  pcrsonna[,»^es  parfaitement  propres 
à  remplir  ces  conditions.  Je  ne  veux  nommer  ici  que 
le  général  '  Fiquelmont,  depuis  deux  ans  ministre 
à  Stockholm,  militaire  distingué,  homme  d'un  esprit 
juste  et  cultivé,  d'un  caractère  éprouvé,  intrépide 
lorsqu'on  doit  l'être,  mais  sage  et  mesuré  dans 
toute  sa  conduite.  M.  de  Metternicli  en  était  aussi 
pénétré  que  moi;  il  sentait  que  rien  ne  serait  plus 
utile  que  de  retirer  cet  homme  du  poste  insigni- 
fiant où  il  se  trouve  pour  faire  valoir  ses  talents 
sur  vm  théâtre  plus  digne  de  lui.  Mais  Votre  Altesse 
n'ignore  pas  quelle  influence  les  petites  considé- 
rations exercent  souvent  dans  les  plus  grandes 
affaires,  et  combien  il  est  difficile  que  le  ministre 
le  plus  intelHgent  s'en  défende  toujours.  Il  s'agis- 
sait, je  crois,  d'obliger  quelqu'un  qui  prenait  un 
grand  intérêt  à  M.  de  Liitzow,  et  ce  motif  l'a 
emporté. 

.le  n'ai  pas  un  mot  à  dire  contre  les  qualités  per- 

'   Comte. 
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sonnelles  du  comte  Liitzow.  C'est  un  homme  solide, 
réservé,  discret,  attaché  à  ses  devoirs.  Il  ne  don- 
nera lieu  à  aucune  plainte;  il  se  conduira  avec  pru- 
dence et  avec  modération  dans  toutes  les  occa- 
sions. On  a  pu  dire  la  même  chose  dit  baron  de 
Stiirmer,  qui,  cependant,  d'après  mes  principes, 
n'était  nullement  à  la  hauteur  du  poste  qu'il  occu- 
pait. De  même,  M.  de  Liitzow  remplira  bien  ce 
poste  dans  le  cours  ordinaire  des  choses  j  mais  je 
voudrais  y  voir  quelqu'un  de  plus  fort,  de  plus 
instruit,  de  plus  habile  pour  les  moments  intéres- 
sants qui  peuvent  réclamer,  tôt  ou  tard,  toute  la 
fermeté  d'un  ministre  d'Autriche.  C'est  là  mon 
opinion  confidentielle,  et  je  crois  que  Votre  Altesse 
me  saura  gré  de  lui  en  avoir  fait  part  sans  réserve. 


NÉGOCIATIONS   DE   LONDRES   SUR   LES   MESURES 
A   PRENDRE    CONTRE    LES   BARRARESQUES 

Votre  Altesse  connaît  l'origine  et  l'objet  de  ces 

conlérences I^es  premières  conférences 

avaient  eu  lieu  au  mois  de  septembre  181G.  Le 
mémoire  russe,  en  réponse  au  projet  d'alliance 
défensive  proposée  '  dans  ces  premières  réunions, 
était  du  20  décembre  1816;  et  ce  n'est  qu'après 

'   Par  l'Angleterre. 
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un  intervalle  de  quelques  mois  qu'on  a  enfin  repris 
les  conférences.  Il  y  en  a  eu  deux  au  mois  de 
décembre  1817,  et  trois  dans  les  premiers  jours  de 
février  de  l'année  courante.  Mais  elles  ont  été 
presque  exclusivement  consacrées  à  des  communi- 
cations que  lord  Castlereagh  a  faites  relativement 
à  l'abolition  de  la  traite  des  nè{]res.  La  question 
des  mesures  contre  les  Barbaresques  y  a  été  à  peine 
effleurée.  Aucun  ^des  ministres  n'a  voulu  se  pro- 
noncer sur  cet  objet.  Chacun  paraissait  attendre 
les  instructions  ou  les  propositions  des  autres.  Le 
projet  de  septembre  181  G,  le  Mémoire  russe  de 
décembre  de  la  même  année ,  et  quelques  dépêches 
de  lord  Castlereagh  à  lord  Cathcart,  dirigées  con- 
tre ce  dernier  mémoire,  sont  les  seules  pièces 
substantielles  qui  aient  paru  dans  cette  négociation 
stérile  et  aujourd'hui  stationnaire. 

Malgré  tout  cela,  l'affaire  dont  il  s'agit  est  d'une 
grande  importance  à  plus  d'un  point  de  vue,  et 
Votre  Altesse  s'en  convaincra  bientôt  en  lisant  le 
présent  rapport.  Cette  affaire  n'est  pas  finie.  Si  sa 
marche  a  été  lente  et  insignifiante,  la  raison  en  est 
que  la  seule  Puissance  qui  y  ait  attaché  et  qui  y 
attache  encore  un  très-grand  intérêt,  c'est-à-dire  la 
Russie,  a  caché  jusqu'ici  autant  que  possible  les 
intentions  secrètes  qui  la  guidaient,  tandis  que  les 
autres,  qui  avaient  deviné  ses  intentions,  se  sont 
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constamment  tenu  sur  la  défensive  et  ont  éludé, 
autant  que  possible,  les  progrès  de  la  négociation. 
Mais  nous  savons  maintenant,  à  ne  plus  pouvoir  en 
douter,  que  la  Russie  ne  laissera  pas  tomber  cette 
affaire,  et  que,  coûte  que  coûte,  il  faudra  en  venir 
à  des  explications  franches  et  décisives.  Je  m'en 
vais  donc  présenter  à  Votre  Altesse  un  petit  tableau 
de  l'état  véritable  de  cette  question.  Ce  tableau  ne 
sera  pas  sans  intérêt  pour  la  politique  de  la  Porte. 
Je  le  crois  d'autant  plus  nécessaire,  que  j'entre- 
vois, dans  quelque  temps  d'ici,  une  nouvelle  scène 
de  celte  pièce,  sur  laquelle  je  dois  transmettre  à 
Votre  Altesse  quelques  renseignements  préalables 
et  confidentiels. 

Vous  vous  rappellerez.  Monseigneur,  que  le  Gou- 
vernement anglais,  en  acceptant  la  proposition  de 
la  Russie  de  délibérer  sur  des  mesures  contre  les 
Barbaresques,  n'a  jamais  eu  d'autre  motif  que  ce- 
lui d'avancer  ses  projets  sur  l'abolition  générale  de 
la  traite  des  nègres.  C'est  dans  ce  but  qu'elle  ima- 
gina le  plan  d'une  alliance  défensive,  proposée  en 
septembre  181  G.  lia  croisière  permanente  qui, 
d'après  ce  plan,  devait  être  établie  dans  la  Médi- 
terranée pour  contenir  les  Barbaresques ,  était  éga- 
lement destinée  à  arrêter  les  bâtiments  suspects  de 
faire  le  commerce  des  nègres;  car  les  vaisseaux  de 
guerre  composant   cette   croisière   devaient  aussi 
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sortir  de  la  Méditerranée  et  parcourir  l'Océan.  Ce 
plan  fut  accueilli  avec  froideur  par  les  autres  Puis- 
sances, mais  avec  une  répufjnance  particulière  par 
l'Empereur  de  Russie,  qui,  se  souciant  très-peu  du 
commerce  des  nèjjres,  avait  en  vue  des  projets 
d'une  tout  autre  nature  contre  les  Barbaresques. 

Je  dois  donner  d'abord  un  précis  exact  des  idées 
développées  à  ce  sujet  dans  le  mémoire  russe  du 
20  décembre  181G.  Après  avoir  prouvé,  par  des 
arguments  assez  faibles,  que  le  plan  de  l'alliance 
défensive  était  insuffisant  et  défectueux,  la  Russie 
mit  en  avant  son  propre  système  dont  voici  la  sub- 
stance :  "  Les  Puissances  feront  des  démarches 
simultanées  auprès  de  la  Porte ,  afin  de  constater  si 
elle  se  croit  en  état  de  leur  garantir  leur  pavillon 
dans  la  Méditerranée  ;  il  est  bien  entendu  que  la  seii  le 
garantie  acceptable  sera  la  défense  faite  aux  Bar- 
baresques de  tout  armement  militaire  quelconque^ 
Si  la  Porte  ne  veut  ou  ne  peut  pas  accorder  cette 
garantie,  ou  si  elle  est  reconnue  nulle  par  le  fait, 
l'alliance  de  tous  les  États  européens  qui  voudront 
s'associer  à  cette  entreprise  sera  formée  et  procla- 
mée. Les  premiers  armements  barbaresques  qui 
paraîtront  dans  la  Méditerranée  seront  le  sujet  du 
casus  fœderis  pour  les  Puissances  contractantes; 
elles  agiront  alors  sans  autre  préambule,  et  leurs 
opérations  réunies  auront  pour  but  de  détruire  tout 
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le  matériel  servant  aux  expéditions  des  Barbares- 
ques,  et,  de  plus,  tous  les  moyens  que  la  nature 
ou  l'art  pourraient  leur  fournir  pour  se  refaire ,  de 
sorte  que  la  mer  serait  affranchie  pour  toujours, 
ou  au  moins  pour  de  longues  années,  de  leurs 
pirateries.  " 

Au  moment  où  ce  mémoire  fut  communiqué  à 
Vienne,  on  y  avait  reçu  la  fameuse  nouvelle  des 
négociations  entre  la  Russie  et  l'Espagne,  et  du 
traité  qui  devait  accorder  à  la  Russie  un  établisse- 
ment militaire  dans  l'île  de  Minorque.  Un  voile  est 
encore  suspendu  sur  cette  transaction  que  la  Rus- 
sie a  fortement  désavouée  dans  ses  explications 
avec  les  autres  cabinets.  Il  m'a  toujours  paru  pro- 
•  bable  que  le  traité  a  été  négocié  en  effet,  mais  sup- 
primé ensuite ,  parce  que  le  secret  avait  percé  trop 
tôt.  Quoi  qu'il  en  soit,  \efond  de  cette  négociation 
était  d'une  réalité  incontestable ,  et  les  événements 
subséquents  en  ont  fourni  et  en  fournissent  encore 
les  preuves.  Une  intimité  remarquable,  pour  deux 
cabinets  qui  ont  si  peu  de  contact,  a  régné  depuis 
entre  l'Espagne  et  la  Russie  j  M.  de  Tatitscheff 
est,  jusqu'à  ce  moment,  tout-puissant  à  Madrid;  il 
est  consulté  sur  toutes  les  affaires ,  il  nomme  les 
ministres  près  des  Cours  étrangères;  il  a  toute  la 
diplomatie  espagnole  entre  ses  mains,  et  le  Roi  ne 
voit  et  ne  pense  que  par  lui.  La  partialité  décidée 
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que  l'Empereur  Alexandre  a  montrée  dans  les  dis- 
cussions entre  TEspagne  et  le  Portujjal,  la  manière 
dont  il  plaide  dans  toutes  les  occasions  la  cause  de 
la  première,  le  langaf^e  (peu  conforme  à  ses  prin- 
cipes habituels)  qu'il  tient  sur  les  insurrections 
dans  l'Amérique  espagnole,  les  espérances,  dont  le 
cabinet  de  Madrid  ne  cesse  de  se  bercer,  d'obtenir 
par  son  influence  des  secours  efficaces  contre  les 
insurgés;  toutes  ces  circonstances,  et  bien  d'autres 
que  chaque  jour  nous  révèle,  ne  laissent  aucun 
doute  sur  les  relations  constantes  des  deux  Cours. 

Le  cbainet  de  Vienne  crut  ne  pas  pouvoir  se 
méprendre  sur  la  connexité  de  ces  négociations 
avec  les  projets  mis  en  avant  par  la  Russie  dans  la 
question  des  Barbaresques.  Le  prince  Esterhazy  ' 
reçut  l'ordre  de  ne  pas  avancer  d'un  pas  dans  cette 
affaire 

Le  cabinet  de  Londres,  quoique  toujours  dis- 
posé à  ménager  l'Empereur  de  Russie,  fut  cepen- 
dant également  frappé  de  sa  manière  d'envisager 
l'affaire  des  Barbaresques.  Lord  Castlereagh,  en 
défendant  encore  une  fois  son  projet  d'alliance 
défensive  et  de  croisière  permanente ,  fit  déclarer  à 
Saint-Pétersbourg,  au  mois  de  mai  1817,  «  que  les 
propositions  contenues  dans  le  mémoire  russe  lui 

*  Ambassadeur  d'Autriclie  à  Londres. 
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paraissaient  d'une  nature  si  vaste,  qu'il  faudrait 
des  explications  bien  plus  détaillées  pour  que  l'on 
pût  seulement  se  former  une  idée  juste  de  la  possi- 
bilité d'une  entreprise  pareille  »  .  Depuis  cette  épo- 
que, le  zèle  de  lord  Castlereagh  pour  une  alliance 
contre  les  Barbaresques  s'attiédit  considérable- 
ment. Il  avait  trouvé  un  autre  moyen  pour  avancer 
l'affaire  de  l'abolition  de  la  traite  des  nègres,  la 
seule  qui  l'intéressât  en  effet.  Il  engagea  l'Espagne 
à  signer  un  traité  par  lequel  elle  promît  de  dé- 
fendre absolument  le  commerce  des  nègres  dans 
toutes  ses  possessions,  à  dater  de  l'année  1820.  Ce 
traité,  monument  de  la  bassesse  et  de  l'extrava- 
gance de  la  Cour  de  Madrid,  qui,  pour  la  misé- 
rable somme  de  quatre  cent  mille  livres  sterling,  se 
soumettait  à  une  stipulation  inexécutable  et  dont 
l'effet  infaillible  serait  la  perte  des  dernières  colo- 
nies qui  lui  restent,  n'était  pas  un  avantage  bien 
solide  pour  l'Angleterre;  mais  il  suffisait  aux  minis- 
tres pour  faire  taire  l'opposition  pendant  quelques 
années.  On  essaya  en  même  temps  d'entraîner  le 
Portugal  dans  un  arrangement  analogue.  Enfin, 
lord  Castlereagh  imagina  un  nouveau  traité  géné- 
ral, par  lequel  toutes  les  Puissances  qui  avaient  eu 
part  à  la  déclaration  du  congrès  de  Vienne  contre 
ce  commerce  devaient  s'engager  à  des  mesures 
efficaces  pour  le  faire  cesser  dans  sa  totalité.     . 
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Au  mois  de  février  dernier,  le  comte 

Stackelberg  '  reçut  Tordre  de  témoigner  à  la  Cour 
de  Vienne  Tétonnement  et  les  regrets  de  l'Empe- 
reur sur  ce  qu'un  plan  aussi  bienfaisant  et  aussi 
honorable  que  celui  qu'on  avait  formé  pour  exter- 
miner les  pirates  de  l'Afrique  eût'  été  absolument 
abandonné,  et  qu'on  eût,  pour  ainsi  dire,  para- 
lysé et  annihilé  les  conférences  de  Londres.  Il  pro- 
posa en  même  temps  à  cette  Cour  de  montrer  au 
moins  sa  bonne  volonté  dans  cette  affaire,  en  accé- 
dant purement  et  simplement  à  un  certain  traité 
d'alliance  que  l'Espagne  et  le  Roi  des  Pays-Bas 
avaient  conclu  contre  les  Barbaresques  en  1816. 
L'Empereur  de  Russie  se  déclara  prêt  à  y  accéder 
de  même. 

Bientôt  après,  l'ambassadeur  d'Espagne,  Caval- 
los,  remit  à  M.  de  Metternich,  en  date  du  27  fé- 
vrier, une  note  excessivement  forte  et  brusque, 
dans  laquelle,  après  s'éire  livré  à  de  longues  et 
furieuses  déclamations  contre  les  forfaits  du  Dey 
d'Alger  et  ses  dernières  querelles  avec  les  consuls 
(événement  qui ,  pour  le  dire  ici  en  passant,  paraît 
avoir  été  fort  exagéré) ,  il  demanda  formellement 
que  l'Autriche  entrât  dans  une  alliance  générale 
contre  les  Barbaresques,  fondée  sur  les  bases  du 

•   Ministre  de  Russie  à  Vienne. 
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traité   conclu    le    10  août    1816    à    Alcala    entre 

l'Espagne  et  le  Roi  des  Pays-Bas 

La  coïncidence  de  cette  démarche  avec  les  nou- 
velles instances  de  la  Russie  ne  laisse  pas  de  doute 
sur  son  origine.  Il  est  clair  qu'elle  était  concertée 
avec  le  cabinet  russe,  ou,  pour  mieux  dire,  que 
M.  de  Tatitscheff  l'avait  dictée  à  celui  de  Madrid. 
Nous  avons  en  même  temps  appris,  par  d'autres 
voies,  que  l'Empereur  Alexandre  tient  plus  forte- 
ment que  jamais  à  ses  projets  de  guerre  et  d'exter- 
mination des  Barbaresques.  Le  fait  est  qu'il  veut, 
à  quelque  prix  que  ce  soit,  avoir  un  prétexte  pour 
envoyer  des  vaisseaux  dans  la  Méditerranée.  Mais 
c'est  là  précisément  ce  que  les  autres  Puissances, 
ce  que  surtout  l'Autriche,  à  cause  de  ses  relations 
avec  la  Porte,  l'Angleterre  et  la  France,  par  une 
infinité  de  raisons  politiques  et  commerciales,  doi- 
vent empêcher  partons  les  moyens  en  leur  pou- 
voir. Car,  qu'en  arriverait-il?  Si  les  vaisseaux  rus- 
ses destinés  pour  la  Méditerranée  doivent  s'y  rendre 
de  Kronstadt,  l'Empereur  soutiendra  qu'il  lui  faut 
une  station  d'hiver  et  de  relâche  dans  cette  mer; 
si  cette  condition  rencontre  des  difficultés,  il  pré- 
tendra expédier  des  vaisseaux  par  la  mer  Noire,  et 
insistera  sur  le  passage  des  Dardanelles.  Dans  tous 
les  cas,  il  n'y  a  que  des  chances  et  des  combinai- 
sons funestes  dans  ce  plan. 


352  LE   CHEVALIER   DE  GE^'TZ. 

Cependant,  il  est  inévitable  que  la  question  des 
Barbaresques  sera  agitée  de  nouveau;  et  elle  se 
l'éveillera  au  plus  tard  lors  de  l'arrivée  de  l'Empe- 
reur Alexandre  en  Allemagne.  Dans  ces  conjonc- 
tures, et  pour  faire  mani  basse  sur  tous  les  autres 
projets,  le  prince  Metternich  en  a  imaginé  un  qui 
servira  du  moins  à  prolonger  de  quelques  années 
la  négociation  et  à  nous  faire  gagner  du  temps 
contre  des  idées  plus  dangereuses.  Il  proposera  le 
rétablissement  de  l'ordre  de  INlalte  dans  une  nou- 
velle forme,  et  dans  une  île  de  l'Adriatique  que 
l'Empereur  accorderait  à  cet  effet,  sous  la  con- 
dition expresse  que  les  Puissances  qui  ont  confis- 
qué les  possessions  de  l'ancien  ordre  de  Malte 
s'engageraient  à  les  rendre  au  nouveau,  ou  bien  le 
dédommageraient  par  des  revenus  fixes.  Ce  nouvel 
ordre  n'aurait  absolument  pas  d'autre  destination 
que  celle  de  purger  la  mer  des  pirateries  de  toute 
espèce,  et  d'y  maintenir  l'ordre  et  la  police  d'après 
des  règles  strictement  établies. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'entrer  dans  de  grands  dé- 
tails pour  prouver  à  Votre  Altesse  que  ce  projet 
est  absolument  inexécutable 

L'Empereur  Alexandre,  à  moins  qu'on 

ne  le  nommât  grand  maître,  —  et  personne  n'en 
aura  envie,  —  repoussera  ce  projet  de  toutes  ses 
forces.  La  France   et  l'Angleterre,  quand  même 
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elles  auraient  l'air  de  l'appuyer  par  politesse,  ne  s'y 
intéresseront  jamais  réellement.  Enfin,  si  toutes  les 
autres  difficultés  pouvaient  être  surmontées,  l' Au- 
triche, fidèle  aux  principes  qu'elle  a  énoncés  et 
strictement  suivis  dans  tout  le  cours  de  cette  né{jo- 
ciation,  ne  procéderait  pas  à  une  mesure  pareille 
sans  pouvoir  compter  sur  l'assentiment  libre  et 
entier  de  la  Porte;  et  je  crois  que  la  Porte  ne  s'en- 
(jagerait  pas  aisément  dans  cette  affaire. 

Aussi,  M.  de  Metternich  ne  se  fera-t-il  aucune 
illusion  à  ce  sujet;  et  je  crois  en  avoir  assez  dit 
pour  faire  sentir  à  Votre  Altesse  que  ce  n'est  pas 
bien  sérieusement  qu'il  nourrit  un  plan  aussi  cjji- 
mérique.  C'est  une  arme  qu'il  opposera  à  ceux  qui, 
par  des  projets  plus  réels  et  plus  dangereux,  pour- 
raient amener  des  discussions  ou  même  des  com- 
plications fâcheuses.  En  attendant,  les  Harbares- 
ques  braveront  encore  assez  longtemps  les  mesures 
impuissantes  des  cabinets  européens;  et  ils  ne 
seront  détruits  ni  par  les  croisières  permanentes 
de  lord  Casticreagh,  ni  par  le  cnsus  fœderis  de 
l'Empereur  Alexandre,  ni  par  les  chevaliers  errants 
de  l'île  de  Lissa. 
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CONSIDERATIONS    SUR    LE    SYSTEME    POLITIQUE 
ACTUELLEMENT    ÉTABLI    EN   EUROPE. 

Le  système  politique  qui  s'est  établi  en  Europe 
depuis  1814  et  1815  est  un  phénomène  inouï  dans 
l'histoire  du  monde.  Au  principe  de  l'équilibre  ou, 
pour  mieux  dire,  des  contre-poids  formés  par  des 
alliances  particulières,  principe  qui  a  gouverné,  et 
trop  souvent  aussi  troublé  et  ensanglanté  l'Europe 
pendant  trois  siècles,  a  succédé  un  principe  d'union 
générale,  réunissant  la  totalité  des  Etats  par  un 
lien  fédératif ,  sous  la  direction  des  cinq  principales 
Puissances ,  dont  quatre  ont  une  part  égale  à  cette 
direction,  tandis  que  la  cinquième  se  trouve  en- 
core, jusqu'à  ce  moment,  placée  sous  une  espèce 
de  tutelle ,  dont  elle  sortira  bientôt  pour  se  mettre 
sur  la  même  ligne  avec  ses  tuteurs.  Les  Etats  de 
second,  de  troisième,  de  quatrième  ordre  se  sou- 
mettent tacitement,  et  sans  que  rien  n'ait  jamais 
été  stipulé  à  cet  égard,    aux  décisions  prises  en 
commun  par  les    Puissances  prépondérantes;   et 
l'Europe  ne  semble   former  enfin  qu'une   grande 
famille  politique,   réunie  sous  les  auspices    d'un 
aréopage  de  sa  propre  création,  dont  les  membres 
se  garantissent  à  eux-mêmes,  et  garantissent  à  cba- 
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cune  des  parties  intéressées,  la  jouissance   tran- 
quille de  leurs  droits  respectifs. 

Cet  ordre  de  choses  a  ses  inconvénients.  Mais  il 
est  certain  que,  si  l'on  pouvait  le  rendre  durable,  il 
serait,  après  tout,  la  meilleure  des  combinaisons 
possibles  pour  assurer  la  prospérité  des  peuples  et 
le  maintien  de  la  paix  qui  en  est  une  des  premières 
conditions.  L'objection  la  plus  forte  contre  le  sys- 
tème d'aujourd'hui  est  celle  de  la  difficulté  évidente 
de  conserver  pour  longtemps  l'amalgame  d'élé- 
ments hétérogènes  dont  il  se  compose.  Les  inté- 
rêts les  plus  divergents,  les  tendances  les  plus 
opposées,  les  prétentions,  les  vues,  les  pensées 
secrètes  les  plus  contradictoires,  sont  englobés  et 
submergés,  pour  le  moment,  dans  l'action  com- 
mune d'une  ligue,  qui  ressemble  beaucoup  plus  à 
une  coalition,  créée  dans  un  but  extraordinaire, 
qu'à  une  véritable  alliance  fondée  sur  des  intérêts 
distincts  et  permanents.  Il  a  fallu  des  circonstances 
uniques  pour  amener  une  ligue  pareille  ;  il  serait 
contre  la  nature  des  hommes  et  des  choses  qu'elle 
remplaçât  pour  longtemps  cet  état  d'opposition  et 
de  lutte,  auquel  la  diversité  de  position,  d'intérêts 
et  d'opinion  entraînera  toujours  une  masse  de  Puis- 
sances indépendantes,  dont  chacune  a  nécessaire- 
ment son  caractère  et  son  système  particuliers.  Cette 
perspective  n'est  rien  moins  qu'indifférente.  Car  on 
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ne  peut  se  dissimuler  que  la  chute  d'un  système 
actuellement  établi,  par  quelque  nouveau  système 
qu'il  soit  suivi,  fera  naître  sur-le-champ  un  état 
d  incertitude,  d'anxiété  et  de  dang^er,  et  ouvrira 
les  voies  à  un  nouvel  embrasement  général  dont 
les  effets  et  le  terme  sont  incalculables. 

T^a  question  sur  la  probabilité  de  la  durée  de 
cette  ligue  européenne,  qui  a  comblé  pour  le  mo- 
ment, mais  qui  ne  saurait  combler  pour  toujours, 
ni  même  pour  bien  longtemps,  le  gouffre  des  dis- 
sensious  politiques,  est  donc  aujourd'hui  la  plus 
importante  dont  un  iiomme  diktat  puisse  s'occu- 
per. C'est  au  fond  la  seule  question  importante  de 
nos  jours;  car  le  repos,  les  destinées  et  l'exis- 
tence future  des  peuples  de  l'Europe  y  sont  directe- 
ment et  entièrement  attachés.  Tant  que  subsistera 
cette  espèce  de  fédération  générale,  les  questions 
les  plus  difficiles  à  traiter  s'aplaniront  toujours, 
d'une  manière  ou  de  l'autre,  sans  donner  lieu  à  des 
secousses  sensibles.  JVJais  le  moment  de  la  dissolu- 
tion de  ce  système  sera  un  des  plus  critiques  et  des 
plus  terribles  qui  nous  attendent. 

L'opinion  des  contemporains  est  généralement 
peu  favorable  à  la  solidité  de  l'état  actuel  des  cho- 
ses. On  ne  croit  pas  qu'un  édifice  qui  doit  sa  nais- 
sance à  des  événements  tout  à  fait  extraordinaires, 
et  qui  ne  repose  que  sur  un  seul  intérêt  commun, 
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quoique  cet  intérêt  soit  le  plus  {jiand  de  tous,  puisse 
se  maintenir  au  milieu  de  tant  de  causes  de  désu- 
nion qui  l'entourent,  et  dont  chaque  jour  peut  faire 
éclater  l'une  ou  l'autre.  Ceux  mêmes  qui  ne  possè- 
dent pas  les  données  et  la  capacité  nécessaires  pour 
juger  une  aussi  forte  question ,  sont  portés  par  un 
pressentiment  vajjue  à  regarder  la  Grande  Alliance 
comme  un  météore  toujours  prêt  à  s'éteindre;  la 
méfiance  est  dans  l'esprit  de  notre  temps;  et  d'ail- 
leurs il  faut  penser  que  les  motifs  pour  douter  de  la 
stabilité  de  l'union  des  souverains  sont  beaucoup 
plus  en  évidence,  beaucoup  plus  à  la  portée  du 
public  que  les  raisons  plus  cachées  qui  favorisent 
l'opinion  contraire.  Ayant  souvent  et  mûrement 
réfléchi  sur  ce  problème,  et  étant  en  possession  de 
tous  les  matériaux  qui  peuvent  guider  le  jugement, 
je  ne  saurais  partager  les  conjectures  et  les  alarmes 
que  beaucoup  de  personnes  ne  cessent  de  nourrir. 
Je  suis  persuadé  que  la  fédération  européenne,  — 
car  c'est  là  le  terme  le  plus  propre  pour  désigner 
le  système  actuel,  — n'est  pas  menacée  d'une  ruine 
prochaine.  Je  n'en  répondrais  pas  pour  un  demi- 
siècle;  mais  je  n'hésiterais  pas  à  en  répondre  pour 
dix  et  même  vingt  ans,  intervalle  qui  me  paraît 
assez  long  pour  que  chacun  puisse  songer  à  l'ave- 
nir et  prendre  à  temps  l'attitude  qu'exigera  un 
autre  ordre  de  choses.  Mon  opinion  est  fondée, 
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non  pas  sur  la  construction  du  système,  dont  je 
reconnais  moi-même  l'extrême  fragilité,  mais  sur 
la  situation  des  principales  Puissances  qui  le  com- 
posent, situation  telle  qu'aucune  de  ces  Puissances 
ne  pourrait  sortir  impunément,  et  sans  s'exposer  à 
une  ruine  imminente,  du  cercle  de  ses  rapports 
actuels. 

Les  cinq  Puissances  à  la  tête  de  la  fédération 
sont  les  seules  dont  un  changement  de  politique 
puisse  rompre  le  système  général.  Les  démêlés 
ou  les  mouvements  des  autres  ne  sauraient  jamais 
avoir  cet  effet. 

L  Espagne  et  le  Portugal  d'un  côté,  la  Suède  et 
le  Danemark  de  l'autre,  sont  beaucoup  trop  faibles 
et  beaucoup  trop  éloignés  du  centre  de  l'Europe, 
pour  que  leurs  démarches  puissent  influer  sur  les 
déterminations  des  grandes  Puissances. 

Le  royaume  des  Pays-Bas  est  nécessairement  lié 
par  la  marche  et  les  rapports  de  ses  grands  voisins; 
suspendu  entre  la  France,  l'Angleterre  et  l'Alle- 
magne, il  ne  peut  avoir  d'autre  désir  que  la  paix, 
ni  d'autre  principe  que  celui  d'être  bien  avec  tout 
le  monde. 

Les  États  de  l'Allemagne,  depuis  qu'il  n'y  a  plus 
et  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  de  liaison  entre  eux  et 
la  France,  ne  sont  que  les  satellites  des  deux  corps 
prépondérants;  et  tant  que  l'Autriche  et  la  Prusse 
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seront  réunies ,   les   autres  Cours   allemandes   ne 
pourront  que  suivre  leur  impulsion. 

Les  États  d'Italie  sont  comprimés  entre  l'Au- 
triche et  la  France,  et  privés  de  toute  volonté  indé- 
pendante. 

La  Porte  Ottomane  aurait  indubitablement  le 
pouvoir  de  se  metti-e  en  guerre  contre  la  Russie, 
sans  être  gênée  par  ses  relations  vagues  avec  la 
fédération  européenne.  Mais  si  la  Porte  se  décidait, 
tôt  ou  tard,  à  attaquer  la  Russie  sans  être  provo- 
quée par  cette  Puissance ,  il  n'en  résulterait  proba- 
blement qu'une  guerre  particulière  qui  ne  déran- 
gerait point  le  système  général.  Le  cas  serait  tout 
autre  si  la  Russie  était  l'agresseur;  dans  cette 
supposition  sur  laquelle  je  reviendrai  plus  tard, 
le  système  actuel  de  l'Europe  toucherait  inévita- 
blement à  une  catastrophe. 

Parmi  les  cinq  Puissances  qui,  d'après  cet  exposé 
préalable,  seraient  seules  en  état  d'amener  un  chan- 
gement décisif,  il  y  en  a  trois —  l'Autriche,  la  Prusse 
et  l'Angleterre  —  qui  regarderaient  ce  changement 
comme  très-funeste,  et  qui  feront  tout  pour  le  pré- 
venir. Les  deux  autres ,  la  France  et  la  Russie , 
peuvent  avoir,  et  même  avant  dix  ou  vingt  ans, 
des  motifs  plus  ou  moins  séduisants  Dour  sortir  de 
leur  position  aciuclle  ;  mais  elles  y  seraient  retenues 
par  des  considérations  supérieures,  ou  par  des  diffi- 
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cultes  insurmontables.  C'est  là  ce  que  je  tâcherai 
de  prouver. 

\j' Autriche  s'est  placée,  depuis  deux  ans,  sur 
une  li{]fne  tellement  pacifique,  qu'elle  doit  sérieu- 
sement craindre  toute  altération  dans  le  système 
européen ,  tendant  à  lui  attirer  directement  ou 
indirectement  de  nouvelles  (juerres.  Elle  a  réduit 
ses  forces  militaires  au  delà  même  des  limites  et 
des  proportions  indiquées  par  la  prudence.  Elle  a 
négligé  son  armée  sous  tous  les  rapports  ;  et  si , 
comme  tout  le  présage ,  elle  persiste  quelques 
années  de  plus  dans  cette  fausse  route,  il  est  à  pré- 
voir que,  appelée  un  jour  à  agir,  ce  ne  sera  que  par 
de  pénibles  efforts  qu'elle  parviendra  à  recomposer 
cette  armée  dont  la  décadence  va  toujours  en 
augmentant.  Ses  finances  se  relèvent  peu  à  peu  ; 
et,  au  bout  de  trois  ou  quatre  ans,  elle  peut,  dans 
cette  partie  importante,  se  retrouver  au  niveau  de 
ses  affaires.  Mais  il  ne  lui  en  serait  pas  moins  diffi- 
cile de  faire  les  frais  d'une  guerre  sérieuse.  Elle 
n'aura  pas  de  fonds  disponibles;  des  contributions 
extraordinaires  ne  suffiraient  pas  pour  la  moitié 
d'une  campagne  ;  la  ressource  des  emprunts  est 
tarie  pour  longtemps;  et  personne  ne  peut,  doré- 
navant, compter  sur  des  subsides  anglais.  Ainsi, 
tout  se  réunit  pour  attacher  l'Autriche  à  un  système 
pacifique;  elle  ne  le  quitterait  pas  sans  encourir  des 
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embarras  et  des  dangers  très-réels;  elle  n'a  que  du 
profit  tout  clair  à  maintenir  Tétat  actuel  des  choses 
aussi  longtemps  que  possible;  et  comme  elle  joue, 
moyennant  sa  position  centrale,  un  rôle  assez  bril- 
lant dans  l'alliance  européenne,  elle  sera  certai- 
nement une  des  dernières  à  abandonner  cette 
alliance. 

La  Prusse  aurait  peut-être  quelques  chances 
favorables  de  plus  que  l'Autriche  dans  un  boule- 
versement du  système  actuel.  Elle  a  cependant 
aussi  des  raisons  puissantes  de  le  craindre.  Sou 
armée  est  moins  désorganisée  que  celle  de  l'Au- 
triche, et,  comme  elle  a  eu  le  bon  esprit  de  con- 
server dans  toute  son  intégrité  l'étabUssement  de 
ses  mihces  qui  lui  ont  rendu  de  si  grands  services 
dans  la  dernière  guerre,  elle  aurait  moins  de  diffi- 
culté, et  il  lui  faudrait  moins  de  temps  que  pour 
reconstruire  une  armée  active.  Mais  ses  provinces 
sont  trop  épuisées  pour  que  cette  armée  puisse  s'éle- 
ver au-dessus  de  deux  cent  mille  hommes;  et  elle 
est  sans  moyens  pour  les  payer.  Quoique  beaucoup 
moins  surchargées  de  dettes  que  celles  de  l'Au- 
triche, ses  finances  ne  sont  rien  moins  que  floris- 
santes; ce  qui  le  prouve  bien,  c'est  qu'elle  négocie 
à  présent  même  à  des  conditions  très-onéreuses,  par 
des  banquiers  anglais  et  autres,  un  emprunt  de  dix- 
huit  millions  d'écus,  uniquement  pour  couvrir  le 


3G2  LE  CHEVALIER   DE  GENTZ. 

déficit   des    deux    dernières    années.   La    position 
géographique  de  la  Prusse  est  devenue,  malgré  ses 
acquisitions  récentes,  plus  difficile  et  pins  précaire 
qu'elle  ne  l'a  jamais  été  auparavant.  Ses  provinces 
sont  accessibles  de  toutes  parts;  si  elle  dégarnit  ses 
frontières  occidentales,  ses  possessions  sur  le  nhin 
et  tout  le  nord  de  l'Allemagne  sont  exposés  à  une 
invasion  française;  si  elle  retire  ses  forces  du  côté 
de  la  Pologne,  la  Russie  peut  lui  dicter  des  lois.  Le 
cabinet  prussien  a  heureusement  reconnu  qu'il  n'y 
a  pour  lui  de  salut  que  dans  une  union  intime  avec 
l'Autriche,  union  qui  assure  à  ces  deux  Puissances 
les  moyens  de  disposer  conjointement  des  forces 
du  reste  de  l'Allemagne.  Ce  système  a  prévalu  sur 
celui  de  l'alliance  avec  la  Russie,  qui  n'a  jamais  eu 
de  racine  que  dans  des  besoins  et  des  circonstances 
temporaires.  Cette  alliance  n'a  plus  un  seul  partisan 
en  Prusse;  le  Roi  lui-même,  quoique  personnel- 
lement attaché  à  l'Empereur  Alexandre,  en  paraît 
revenu  sans  retour.  INlais  l'union  avec  l'Autriche 
suppose   nécessairement   le  maintien  du  système 
général;  car  l'Autriche,   tout  en  travaillant  sans 
cesse  à  cimenter  ses  liens  avec  la  Prusse,  et  à  con- 
sohder  la  Confédération  germanique  dans  l'intérêt 
des   deux   Puissances ,  ne    vise    cependant   qu'au 
maintien  de  la  paix,  et  considère  son  association 
avec  la  Prusse  et  la  totalité  de  l'Allemagne  (asso- 
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ciation  qui  forme  aujourd'hui  la  base  de  sa  poli- 
tique particulière)  comme  encadrée,  pour  aiusi 
dire,  dans  le  grand  tableau  de  la  fédération  euro- 
péenne, garantie  de  la  tranquillité  générale;  et  la 
Prusse  cesserait  de  marcher  sur  la  même  ligne  que 
l'Autriche,  du  jour  où  elle  songerait  à  déranger  ce 
système.  Ainsi,  la  Prusse,  sous  quelque  rapport 
qu'on  l'envisage,  est  tout  aussi  intéressée  que  l'Au- 
triche à  éviter  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  com- 
promettre la  paix  ;  et  le  cabinet  de  Berlin  craint  la 
guerre,  et  a  raison  de  la  craindre  autant,  et  peut- 
être  plus  que  l'Autriche. 

Ij  Angleterre  est  absolument  dirigée  par  les 
mêmes  principes  et  les  mêmes  intérêts.  Elle  a 
atteint  son  point  culminant;  heureuse  si  elle  peut 
rester  ce  qu'elle  est,  menacée  de  dangers  incalcu- 
lables, si  elle  voulait  sortir  de  sa  position,  ou  si  des 
circonstances  impérieuses  la  forçaient  d'en  sortir.  Le 
système  des  emprunts  a  été  poussé  en  Angleterre 
jusqu'à  ses  dernières  limites.  Les  hommes  les  plus 
éclairés  n'entrevoient  pas  la  possibilité  de  franchir 
ces  limites  d'ici  à  dix  ou  quinze  ans.  Si  l'on  parvient 
dans  cet  intervalle  à  racheter  deux  cents  ou  trois 
cents  millions  de  la  dette  publique,  on  peut 
songer  à  de  nouveaux  emprunts;  hors  de  là  tout 
effort  ultérieur  dans  cette  voie  doit  nécessaire- 
ment conduire  aux  plus  sinistres  résultats.  I/An- 
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gleterre  s'est  habituée  depuis  vingt  ans  à  faire  la 
guerre  sur  une  échelle  gigantesque  ;  chacune  des 
dernières  années  hii  a  coûté  cent  millions  de  livres 
sterling  et  plus.  Un  rôle  secondaire  ne  lui  convient 
pas;  il  faut  qu'elle  soit  au  premier  rang,  ou  absolu- 
ment immobile.  Le  Gouvernement  britannique  a  par- 
faitement compris  sa  position;  il  en  est  vivement 
"pénétré.  Il  prévoit,  et  non  pas  sans  terreur,  d'ici  à 
peu  de  temps  des  dissensions  sérieuses ,  et  peut- 
être  une  guerre  inévitable  avec  les  États-Unis 
d'Amérique,  rival  formidable,  dont  la  puissance 
s'accroît  à  vue  d'œil,  et  dont  déjà  les  intérêts  et  les 
projets  se  heurtent  avec  ceux  de  l'Angleterre  dans 
toutes  les  parties  du  globe.  Tant  de  grandes  consi- 
dérations réunies  font  trembler  le  ministère  anglais 
à  la  seule  idée  d'une  nouvelle  guerre  en  Europe.  Il 
emploiera  tous  ses  moyens,  il  fera  même  de  grands 
sacrifices  pour  détourner  une  chance  aussi  péril- 
leuse. L'Angleterre  est  le  pivot  de  la  ft'dération 
européenne;  c'est  elle  qui  a  fondé  ce  système  par 
le  calcul  très-juste  et  très-sage  du  danger  immense 
auquel  l'exposerait  une  nouvelle  convulsion  géné- 
rale; c'est  elle  aussi  qui  le  soutient,  qui  le  cultive, 
qui  le  soigne  sans  cesse  avec  une  attention,  une 
sollicitude,  une  adresse  remarquables.  Éternel- 
lement jalouse  de  la  France,  pas  moins  alarmée 
des  progrès  de  la  Russie,  elle  ménage  cependant 
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ces  deux  Puissances  au  point  de  leur  ôtcr  jusqu'au 
dernier  prétexte  d'un  sentiment  hostile.  Elle  traite, 
en  même  temps,  les  Puissances  allemandes  comme 
ses  alliées  véritables  et  permanents:  mais,  tout  en 
leur  prodiguant  des  preuves  incontestables  de  sa 
confiance  intime  ,  elle  ne  cesse  de  les  confirmer 
dans  leurs  dispositions  pacifiques,  et  d'écarter  tout 
ce  qui  pourrait  de  loin  compromettre  leur  bonne 
intelligence  avec  la  France  et  avec  la  lUissie.  Cette 
marche  prudente  et  réservée  ne  se  borne  pas  à 
l'existence  du  ministère  actuel  ;  elle  est  le  résultat 
nécessaire  des  événements  qui  ont  conduit  l'Angle- 
terre à  la  situation,  brillante  et  dangereuse  à  la  fois, 
dans  laquelle  elle  se  trouve  maintenant;  et  quels  que 
soient  les  ministres  qui  gouvernent  ce  pays,  ils  sui- 
vront le  même  système,  peut-être  avec  moins  d'art, 
d'aplomb  et  de  dignité  que  ceux  d'aujourd'hui, 
mais  ils  le  suivront  toujours,  au  moins  jusqu'à 
l'époque  où  l'extinction  d'une  partie  considérable 
de  la  dette  publique,  des  intérêts  et  des  impôts 
énormes  qu'elle  traîne  à  sa  suite,  leur  permettrait 
de  se  jeter  dans  une  nouvelle  carrière. 

.rnriive  enfin  aux  deux  grandes  Puissances  pla- 
cées aux  deux  extrémités  de  l'Europe.  Celles-ci, 
j'en  conviens,  n'ont  pas  le  même  intérêt  que  les 
autres  à  maintenir  le  système  actuel.  Cependant, 
en   examinant  leur  situation  particulière  et  leurs 
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rapports  avec  les  Puissances  voisines,  il  y  a  de  quoi 
être  rassuré  beaucoup  sur  les  craintes  qu'elles  nous 
inspirent. 

Commençons  par  la  France.  Il  est  certain  qu'elle 
ne  peut  pas  sincèrement  aimer  un  état  de  choses 
auquel  elle  a  été  forcée  de  se  soumettre  pour 
échapper  à  des  maux  plus  cruels,  mais  qui  n'a  été 
])our  elle  qu'une  souj'C(^  d'humihations,  de  pertes 
et  d'amertumes.  La  France  n'oubliera  jamais  cette 
chute  sans  exemple  qui,  du  haut  d'iuie  (jrandeur 
démesurée,  l'a  précipitée  dans  le  néant;  elle  n'ou- 
bliera jamais  les  traités  de  1815,  et  la  ri[jiieur  avec 
laquelle  on  a  exigé  l'exécution  de  ces  traités,  mal- 
gré les  procédés  honnêtes  imaginés  par  les  Puis- 
sances pour  en  adoucir  la  dure  réalité.  Le  désir  de 
venger  ces  affronts  est  dans  le  cœur  de  tous  les 
Français  ;  et  si  l'esprit  de  parti  a  pu  l'étouffer  dans 
quelques  enragés,  dont  toutefois  le  nombre  n'est 
pas  grand ,  il  redeviendra  tôt  ou  tard  le  sentiment 
dominant  de  toutes  les  classes  de  la  nation.  Cette 
fédération  européenne,  dans  laquelle  tant  d'autres 
Puissances  ont  vu  et  voient  encore  leur  sûreté  et 
leur  meilleure  garantie,  n'a  été  qu'un  fardeau  pour 
la  France,  et  ne  peut  jamais  être  un  bienfait  pour 
elle.  La  l'rance  y  occupe  elle-même  une  place 
considérable;  c'est  tout  ce  qu'elle  pouvait  faire  de 
mieux  pour  le  moment;  mais  elle  n'en  a  nullement 
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besoin  pour  l'avenir.  Son  intérêt  est,  au  contraire, 
de  la  dissoudre  le  plus  tôt  possible;  les  chances  de 
dédomma^jement  et  de  succès  ne  sont  pour  elle  que 
dans  la  division  des  grandes  Puissances,  division 
qui  la  mettrait  dans  le  cas  de  choisir  ses  alliés 
d'après  les  anciennes  rèjfjles  de  la  pohtique,  et  de 
se  refaire  aux  dépens  de  ses  ennemis. — Toutes 
ces  vérités  sont  incontestables  ;  et  le  caractère 
personnel  du  Roi,  le  caractère  personnel  de  ses 
ministres,  des  traités  solennels,  des  engagements 
particuliers,  tout  cela  n'est  que  d'un  poids  faible 
et  passager  dans  des  calculs  pareils. 

Il  est  vrai  encore  que,  à  l'exception  de  la  Russie, 
la  France  est  celle  des  Puissances  européennes 
qui  arrivera  le  plus  promptement  à  la  restauration 
complète  de  ses  forces.  Elle  a  beaucoup  souffert; 
mais  elle  a  d'immenses  ressources;  et,  ce  qui  est 
plus  important  que  tout  le  reste,  son  Gouvernement 
peut,  mieux  qu'aucun  autre,  disposer  de  la  totalité 
de  ses  moyens,  parce  que  son  système  adminis- 
tratif surpasse  de  beaucoup  celui  des  autres,  et 
parce  qu'il  trouve  dans  un  peuple  cultivé,  spirituel, 
propre  aux  grandes  choses,  et  gouverné  aujourd'hui 
par  une  constitution  libre  et  forte,  un  instrument 
parfait  pour  l'exécution  des  plans  les  plus  vastes. 
L'existence  d'un  parti  placé,  pour  ainsi  dire,  en 
dehors  de  la  constitution,  et  qui  ne  cesse  de  har- 
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celer  et  de  tourmenter  le  Gouvernement ,  est 
aujourd'hui  le  seul  côté  faible,  le  seul  côté  vulné- 
rable de  la  France;  mais  parla  nature  éternelle  des 
choses,  ce  parti  doit  s'éteindre  avec  le  temps.  Les 
plaies  pécuniaires  seront  jfjuéries  plus  tôt  cpi'on  ne 
le  pense;  l'armée  sera  rétablie  dans  peu  d'années; 
et  la  France  de  1825  ne  ressemblera  plus,  à  aucun 
point  de  vue,  à  la  France  de  1815. 

Mais  malgré  tous  ces  avantages,  la  France 
aura  de  (grandes  difficultés  à  réformer  à  son  gré 
le  système  politique  de  l'Europe  ;  et  tant  qu'elle 
n'auia  pas  réussi  à  cette  opération  préalable,  tant 
qu'elle  sera  isolée  de  fait,  et  membre  seulement  de 
cette  union  générale,  qui  surseoit  aujourd'hui  aux 
alliances  spéciales  et  proprement  dites  d'autrefois, 
elle  ne  peut  rien  entreprendre  de  solide,  et  les 
hommes  qui  dirigent  ses  affaiics  ne  sont  pas  des 
aventuriers  qui  embrasseraient  des  projets  roma- 
nesques. Cette  Puissance  sera  encore  bien  long- 
temps l'objet  de  la  défiance  générale;  les  alarmes 
et  les  mesures  de  l'Europe  entière  seront  encore 
longtemps  dirigées  contre  elle  ;  et  au  moindre 
signal  d'une  entreprise  offensive,  elle  retrouverait 
la  ligue  à  laquelle  elle  a  succombé  en  1814.  f^ong- 
temps  encore  une  guerre  contre  la  France  sera  la 
seule  populaire  en  Europe;  la  seule  qui,  en  dépit 
de  la  détresse  générale,  ne  manquerait  pas  de  par- 
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tisans,  de  bras  et  de  sacrifices.  Les  cabinets  ont 
appris  à  comparer  et  à  balancer  les  dan^jers  qui 
peuvent  leur  venir  du  côté  de  la  France  et  de  la 
Russie;  mais  les  peuples  n'ont  des  yeux  que  pour 
la  France  ;  la  haine  et  la  crainte  que  les  Français 
ont  inspirées  partout  ne  se  calmeront  pas  de  sitôt. 
Le  Gouvernement  français  a  trop  de  lumières 
et  de  pénétration  pour  ne  pas  ju^jer  et  apprécier 
cet  état  de  choses.  II  lui  faut  d'abord  un  certain 
nombre  d'années  pour  se  remettre  de  ses  plaies. 
Cinq  ou  si\  ans  seront  absolument  nécessaires 
pour  cet  effet.  Au  bout  de  cette  époque,  en  le 
supposant  même  bien  déterminé  à  reprendre 
une  (jrande  assiette  dans  les  affaires  de  l'Europe, 
il  doit  trouver  le  moyen  de  se  détacher  de  la  Grande- 
Alliance,  et  d'y  substituer  des  rapports  d'intérêt 
commun  avec  l'une  ou  l'autre  des  piincipales  Puis- 
sances ;  condition  qui  ne  sera  pas  facile  à  remplir. 
Sans  avoir  réussi  dans  cette  démarche,  la  France 
ne  peut  rien  entreprendre,  ou  échouerait  à  coup 
sûr  dans  ses  entreprises.  Tant  que  la  lif^ue  sub- 
sistera entre  les  autres  Puissances,  la  France,  en 
supposant  môme  le  rétablissement  le  plus  complet 
de  ses  forces,  doit  se  borner  à  spéculer  sur  l'avenir. 
Ce  raisonnement,  dans  lequel  je  ne  mets  pas  eu 
compte  les  chocs  que  la  mort  du  Roi  ou  d'autres 
événements    intérieurs    pourraient    amener,    me 
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confirme  dans  l'opinion  que  ce  ne  sera  pas  la  France 
qui  renversera  le  système  actuel;  mais  je  suis  per- 
suadé en  même  temps  qu'elle  saura  profiter  de 
la  destruction  de  ce  système  lorsque  d'antres 
circonstances  l'auront  fait  tomber. 

J'aborde  avec  beaucoup  moins  d'assurance  le 
chapitre  épineux  de  la  Russie.  Là  où  la  volonté 
absolue  d'un  seul  homme  décide  de  tout,  et  où, 
pour  comble  de  difficulté,  le  caractère  de  cet 
homme  est  un  problème,  les  calculs  et  les  conjec- 
tures ne  portent  sur  aucun  fondement  solide,  et 
n'admettent  que  des  résultats  hasardés.  Quoiqu'il 
en  soit,  une  question  aussi  grave  vaut  bien  la  peine 
qu'on  établisse  franchement  le  pour  et  le  contre, 
sauf  à  en  déduire  un  surplus  de  probabilité  pour 
Tun  ou  l'autre  côté. 

L'Empereur  Alexandre,  malgré  tout  le  zèle  et 
renlhousiasme  qu'il  a  constamment  montrés  pour 
la  Grande-Alliance,  est  celui  des  souverains  qui 
peut  s'en  passer  le  plus  aisément.  Il  n'a  besoin 
de  l'appui  de  personne  ;  s'il  y  a  pour  lui  des 
dangers,  ils  ne  se  trouvent  au  moins  pas  hors  de 
son  l^mpire,  tandis  que  l'Europe  entière  craint 
son  pouvoir  et  a  raison  de  le  craindre.  La  Grande- 
Alliance  n'est  pour  lui  qu'un  instrument  par 
lequel  il  exerce  dans  les  affaires  générales  cette 
influence  qui  est  un  des  premiers  objets  de  son 
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ambition  ;  instrument  commode  et  paisible  dont 
il  se  sert  avec  beaucoup  d'babileté,  mais  qu'il 
brisera  le  jour  même  où  il  croira  pouvoir  le  rem- 
placer par  quelque  cbose  de  plus  direct  et  de  plus 
efficace.  Son  intérêt  pour  la  conservation  de  ce  sys- 
tème n'est  pas,  comme  celui  de  l'Autriche,  de  la 
Prusse,  de  l'Angleterre,  un  intérêt  de  nécessité  ou 
de  crainte  j  c'est  un  intérêt  libre  et  calculé,  au- 
quel il  est  le  maître  de  renoncer  aussitôt  qu'un 
système  différent  lui  présenterait  des  avantages 
supérieurs. 

L'Empereur  de  Russie  est  de  plus  le  seul  souve- 
rain parfaitement  en  état  de  se  porter  dès  à 
présent  aux  plus  vastes  entreprises.  Il  est  à  la 
tête  de  la  seule  armée  vraiment  disponible  qui 
soit  aujourd'hui  formée  en  Europe.  lîien  ne  résis- 
terait au  premier  choc  de  cette  armée.  II  est 
inutile  de  répéter  ici  ce  que  nous  savons  depuis 
longtemps  sur  la  position  géographique  de  la 
Russie  et  sur  celle  de  ses  voisins.  Aucun  des 
obstacles  qui  arrêtent  et  entravent  les  autres 
souverains ,  autorité  partagée ,  formes  constitution- 
nelles, opinion  publique,  etc.,  n'existe  pour  \u\ 
Empereur  de  Russie.  Les  plans  qu'il  a  rêvés  la 
veille,  il  peut  les  exécuter  le  lendemain. 

Il  faut  certainement  des  contre-poids  bien  respec- 
tables   pour  rassurer    contre     des   dangers   aussi 
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évidents.  Mais  voyons  le  revers  de  la  médaille. 
Il  s'a^jirait  avant  tont  de  savoir  si  l'Empereur 
Alexandre  a  la  volonté  et  le  désir  d'opérer  des 
changements,  ou  de  bouleverser  le  système  actuel 
On  nous  dit  que  c'est  un  homme  impénétrable,  et 
cependant  tout  le  monde  se  permet  de  jujjer  ses 
intentions.  .Te  ne  veux  pas  tomber  dans  la  même 
faute;  mais  j'ai  assez  examiné  cette  question  pour 
avoir  au  moins  appris  combien  il  est  difficile  de  la 
trancher.  Je  sais  tout  ce  qu'on  peut  dire  de  son 
activité  dévorante,  de  son  ambition,  de  sa  dissi- 
mulation. Mais  je  lui  connais  aussi  des  qualités 
d'une  tout  autre  trempe.  Sa  loyauté  chevaleresque 
ne  lui  permettrait  jamais  un  acte  de  trahison.  Il 
tient  infiniment  à  la  bonne  opinion  des  hommes, 
peut-être  plus  même  qu'à  la  gloire  proprement 
dite.  Les  titres  de  Pacificateur,  de  Protecteur  des 
faibles,  de  Régénérateur  de  son  Empire,  ont  plus 
de  charme  pour  lui  que  celui  de  Conquérant.  Les 
sentiments  religieux,  qui  ne  sont  })as  de  Thypo- 
crisie,  ont  depuis  quelques  années  pris  si  fort  le 
dessus  dans  son  âme,  que  tout  y  est  subordonné. 
Un  prince  chez  lequel  le  bien  et  le  mal  sont  mêlés 
d'une  manière  aussi  singulière  doit  nécessaire- 
ment prêter  le  flanc  à  beaucoup  de  soupçons,  et  il 
serait  téméraire  de  soutenir  quelle  sera  sa  con- 
duite dans  tel  ou  tel  cas  possible.  Mais  lorsque  je 
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le  vois  placé  dans  des  rapports  donnés  et  positifs, 
il  me  paraît  moins  téméraire  de  juger  ce  qu'il  fera 
et  ce  qu'il  ne  fera  pas  sous  la  loi  de  ces  mêmes 
rapports.  Use  regarde  comme  le  fondateur,  comme 
le  créateur  de  la  fédération  européenne;  il  vou- 
drait en  être  regardé  comme  le  chef.  Depuis  deux 
ans  il  ne  fait  pas  écrire  un  mémoire,  un  office 
diplomatique,  sans  que  ce  système  y  soit  préconisé 
comme  la  gloire  du  siècle,  et  comme  le  salut  du 
monde.  Est-il  probable,  est-il  possible,  qu'à  la 
face  de  tant  de  protestations,  dont  les  archives  de 
tous  les  cabinets  sont  remplies,  qui  fourniraient 
matière  à  cent  manifestes,  à  la  face  de  l'opinion 
publique  qu'il  respecte  et  qu'il  craint,  et  de  la  reli- 
gion qu'il  honore,  il  se  jette  dans  des  entreprises 
injustes  et  gratuites,  pour  démolir  un  ouvrage  dont 
il  attend  son  immortalité?  Je  ne  crois  pas  facile- 
ment à  une  révolution  aussi  brusque.  Quand  beau- 
coup de  personnes  prétendent  que  tout  cela  n'est 
que  jeu  et  comédie,  j'ai  le  droit  d'en  demander  les 
preuves.  Pourquoi  ne  serait-il  pas  attaché  à  ce 
système  par  principe  et  par  prédilection?  Pourquoi 
ne  préférerait-il  pas  ce  genre  de  gloire,  qui  d'ailleurs 
se  combinerait  très-bien  avec  la  pensée  secrète 
d'une  suprématie  pacifique,  à  la  chance  des  guerres 
et  des  troubles,  dont  1  issue  doit  toujours  paraître 
douteuse  à  celui  qui  ne  peut  pas,  comme  Napo- 
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léon  ,  se  flatter  de  la  fixer  par  des  talents  militaires 
de  premier  ordre  ? 

Admettons  toutefois  qu'il  survienne  dans  les 
idées  et  les  sentiments  dont  l'Empereur  a  fait 
profession  jusqu'ici  un  de  ces  chan/jements  brus- 
ques qui  le  déciderait  à  braver  l'opinion,  les  scru- 
pules de  conscience,  les  protestations  les  plus 
solennelles  et  les  engagements  les  plus  sacrés  ; 
nous  arriverions  alors  à  une  autre  question.  Au- 
rait-il les  moyens  de  réaliser  des  projets  d'agran- 
dissement et  de  domination  sur  une  base  tant  soit 
peu  solide  et  durable  ? 

La  détresse  des  finances,  maladie  commune  de 
tous  les  Gouvernements  européens,  pèse  aussi  sur 
celui  de  la  Russie  ;  et  des  ressources  extraordi- 
naires, telles  qu'il  en  faudrait  pour  des  expéditions 
d'une  grande  étendue,  elle  les  cbercherait  en  vain 
soit  au  dedans,  soit  au  dehors  de  l'Empire.  On 
répond  à  cela  que  les  armées  russes,  poussées  au 
delà  des  frontières  par  des  opérations  hardies 
et  rapides,  ne  coûteraient  plus  rien  au  pays,  et 
trouveraient  bien  de  quoi  se  nourrir.  On  semble 
oublier  dans  cet  argument  que  le  système  des 
réquisitions,  facilement  applicable  à  une  invasion 
passagère,  ne  convient  plus  à  une  guerre  ou  à  une 
occupation  de  longue  durée;  que  l'abus  que  les 
Français  ont  fait  de  ce  système   l'a  rendu  partout 
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un  objet  d'exécration  pour  les  peuples,  et  qu'un 
conquérant  qui  serait  obli{;é  d'en  faire  la  base  de 
son  plan  d'opération  deviendrait  sur-le-champ 
généralement  odieux,  et  aurait  dans  un  an  le 
même  sort  que  Napoléon  a  eu  après  quinze  ans  de 
victoires  sans  exemple. 

Tant  que  l'Autriche  et  la  Prusse  seront  unies ,  la 
Russie  ne  peut  pas  se  porter  à  des  entreprises 
partielles  et  isolées.  Pour  arriver  à  un  but  quel- 
conque,  proportionné  aux  vastes  projets  qu'on 
lui  suppose,  elle  doit  agir  sur  une  ligne  immense, 
depuis  Memel  jusqu'aux  Carpathes.  Cinq  cent 
mille  hommes  ne  seraient  pas  de  trop  pour  cette 
entreprise.  Au  commencement,  elle  éprouverait 
peu  de  résistance;  car,  comme  je  l'ai  observé  plus 
haut,  on  serait  mal  préparé  contre  une  attaque 
soudaine.  Mais  peu  à  peu  les  forces  opposées  se 
formeraient;  l'Allemagne,  plus  que  jamais  attachée 
à  son  indépendance,  s'ébranlerait  tout  entière , 
et  fournirait  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse  des  secours 
qui  rétabliraient  bientôt  l'équilibre.  Sans  compter 
la  coopération  de  l'Angleterre,  —  coopération  plus 
redoutable  .pour  la  Russie  qu'une  armée  de  terre 
de  deux  cent  mille  hommes^  —les  armées  russes, 
après  quelques  succès  brillants  et  stériles ,  se 
verraient  repoussées  de  toutes  parts  ;  et  l'Em- 
pereur   Alexandre ,    après   avoir  perdu  tous   les 
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fruits  de  son  ancienne  politique,  ne  recueillerait 
de  celle  qu'il  aurait  embrassée  que  des  regrets,  des 
embarras  et  des  dangers  dont  il  ne  se  tirerait  plus 
pendant  le  reste  de  sa  vie. 

La  seule  expédition  isolée  que  la  Russie  puisse 
entreprendre  sans  affronter  directement  ces  diffi- 
cultés énormes  serait  celle  dont  on  croit  la  Porte 
menacée  depuis  longtemps.  Il  est  certain  que,  dans 
l'état   actuel  des   autres  Puissances  ,    les   armées 
russes   pourraient  avoir  passé   le  Danube,   et  se 
trouver    en   pleine   marche    sur     Constantinople, 
avant   que  le  moindre  mouvement  hostile  eût  eu 
lieu  sur  leurs   derrières  et  sur  leurs  flancs.  Mais 
ces  succès,  en  les  supposant  même  beaucoup  plus 
faciles  qu'ils  ne  le  seraient  dans  la  réalité,  n'en 
seraient  pas  moins   éphémères  et   illusoires.  Car, 
si   l'Autriche,    la    Prusse  et  l'Angleterre  restent 
d'accord  ,  —  la  France  étant  considérée  comme 
nulle  dans  ce  calcul,  —  ces  Puissances  ne  pourront 
jamais  souffrir  que   le  territoire   de  la  Porte   soit 
envahi    ou  démembré    par    les    Paisses.    Quelque 
lente    que  puisse    être    leur    opposition,    il    suffit 
qu'elle    soit  infaillible,   pour  que   l'Empereur   de 
Russie  ne   s'expose    pas  à   une  réaction  dont  les 
suites  pourraient  lui  être   tout  aussi  funestes  que 
celles  d'une  tentative  manquée  contre  l'Allemagne. 
C'est     cette    considération    qui    me    fait   persis- 
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ter  à  envisager  le  système  actuel ,  quoique  la 
Porte  n'y  soit  pas  nominalement  comprise , 
comme  une  des  plus  fortes  garanties  de  sa  sûreté 
et  de  ses  droits,  et  cette  Sainte-Alliance  qu'on 
paraît  avoir  vue  d'un  mauvais  œil  à  Constantinople, 
et  qui  n'est,  après  tout,  qu'une  décoration  de  fan- 
taisie de  la  fédération  réelle,  comme  un  des  plus 
grands  avantages  pour  la  Porte. 

Nous  voyons  donc  qu'en  dernier  résultat  la 
position  de  la  Russie,  malgré  l'immensité  de  ses 
forces  disponibles,  est  infiniment  plus  analogue 
qu'on  ne  le  croirait  à  celle  de  la  France.  Tout 
comme  la  France ,  la  Russie  ne  peut  rien  entre- 
prendre sans  avoir  préalablement  changé  le  sys- 
tème européen,  et  détaché  de  l'alliance  générale 
l'un  ou  l'autre  de  ses  membres  essentiels,  pour  s'en 
faire  un  allié  particulier.  C'est  alors  seulement 
qu'elle  pourrait  sortir  de  sa  ligne ,  essayer  ses 
forces,  soit  contre  l'Allemagne,  soit  contre  la  Porte. 
Si  la  Prusse  était  restée  avec  la  Russie  dans  les 
rapports  de  1814,  il  dépendrait  aujourd'hui  de 
l'Empereur  Alexandre  de  choisir  entre  les  rôles  de 
protecteur,  de  dictateur  ou  de  tyran  de  l'Europe. 
Ce  danger  est  passé,  et  si  le  cabinet  de  Vienne  a 
fait  des  fautes,  il  les  a  largement  expiées  par  la 
part  active  qu'il  a  eue  à  la  résipiscence  salutaire 
de  la  Prusse.  Dans  quelques  mains  que  tombe  la 
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direction  des  affaires  de  cette  Puissance ,  elle  ne 
rentrera  pas  de  sitôt  dans  ses  anciens  errements.  La 
Russie  ne  peut  pas  se  flatter  davantage  d'intéresser 
l'Angleierre  à  un  projet  quelconque  contraire  à 
l'intérêt  général.  Il  lui  resterait  donc,  pour  dernière 
ressource  et  pour  dernier  épouvantai),  une  alliance 
particulière  avec  la  France.  Cette  alliance  est  pos- 
sible, elle  est  môme  une  des  chances  les  moins 
invraisemblables  et  les  plus  effrayantes  de  l'avenir. 
Mais  il  faut  du  temps  et  beaucoup  de  temps  pour 
la  faire  mûrir.  Et  comme  les  deux  Puissances 
n'ont  aucun  point  de  contact,  les  Etats  intermé- 
diaires et  l'Angleterre  seraient  coupables  d'une 
négligence  ou  d'une  faiblesse  difficiles  à  supposer, 
si  elles  se  laissaient  surprendre  par  les  effets  d'une 
aussi  fatale  combinaison. 

Ces  réflexions  conduisent  à  une  conclusion  aussi 
singulière  que  rassurante.  Ce  qui,  au  premier  coup 
d'œil,  paraît  être  la  partie  la  plus  faible  du  système 
actuel,  est  précisément  ce  qui  constitue  sa  force. 
La  France  et  la  Russie  sont  aujourd'hui  les  deux 
seules  Puissances  qui  puissent  menacer  l'Europe 
d'un  nouveau  bouleversement,  et  elles  sont  l'une 
et  l'autre  réduites  à  l'impossibilité  de  nuire,  tant 
que  la  lujne  du  milieu,  formée  par  des  Puissances 
qui  n'ont  d'autre  intérêt  ni  d'autre  désir  que  la 
paix,  ne  sera  pas  rompue.  L'Autriche,,  la  Prusse 
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et  l'Angleterre,  chacune  peu  disposée  aujourd'hui 
et  peu  préparée  à  une  guerre  sérieuse,  comparative- 
ment et  isolément  impuissantes,  pacifiques  par 
nécessité ,  mais  toujours  assez  fortes  pour  une 
résistance  combinée,  sont  le  véritable  boulevard 
de  la  sûreté  commune  de  l'Europe ,  et  les  colosses 
qui  en  occupent  les  deux  extrémités,  se  brisant 
contre  cette  digue  centrale  tant  qu'elle  subsistera, 
doivent  chercher  pour  longtemps  leur  intérêt  et 
leur  gloire  dans  la  conservation  d'un  ordre  de 
choses  qu'ils  ne  peuvent  pas  se  flatter  de 
détruire. 

En  ajoutant  à  ces  considérations  la  situation 
générale  des  peuples,  leur  horreur  pour  la  guerre, 
les  ménagements  qu'on  leur  doit,  la  pénurie  de 
tous  les  Gouvernements,  les  dispositions  bien 
constatées  des  cabinets  de  Londres,  de  Vienne 
et  de  Berlin,  et  ce  que  les  données  les  plus  justes 
et  les  calculs  les  plus  raisonnables  nous  apprennent 
sur  les  principes  qui  régnent  en  France  et  en 
Russie,  —  je  crois  que  de  très-grandes  probabi- 
lités se  réunissent  en  faveur  du  maintien  de  la  paix 
générale  et  du  système  poHtique  qui,  avec  toutes 
ses  imperfections  et  ses  défauts ,  en  fait  aujour- 
d'hui le  fondement  et  la  îiarantie. 
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IV 

Vienne,  4  avril  1818. 


L'ouverture  de  la  diète'  a  eu  lieu  le  15  mars. 
L'Empereur  a  prononcé  un  discours  extrêmement 
remarquable.  Après  l'avoir  prononcé,  il  est  des- 
cendu du  trône  et  s'est  placé  au  milieu  de  l'as- 
semblée. Le  ministre  de  l'intérieur,  Motocosky, 
a  lu  ensuite  un  rapport  sur  l'état  du  royaume  ,  sur 
les  avanta[jes  de  la  nouvelle  constitution,  sur  les 
institutions  déjà  achevées  et  sur  celles  qui  se  pré- 
parent encore,  enfin  sur  les  objets  dont  la  diète 
doit  s'occuper  pendant  les  quatre  semaines  que 
durera  la  session. 

Le  discours  de  l'Empereur  retentira,  je  n'en  dis 
pas  trop,  sur  tous  les  points  du  globe,  et  fera  par- 
tout une  sensation  prodifTJeuse.  Il  élèvera  l'Empe- 
reur au  pinacle  de  la  popularité  et  de  la  (>loire.  Les 
idées  libérales  et  les  coiistitntious  représentatives 
sont  les  idoles  de  notre  siècle.  Ce  qui  en  est  dit 
dans  ce  discours,  le  passage  surtout  commençant  par 
ces  mots  :  «  Prouvez  à  vos  contemporains,  etc.  » , 
fera  tressaillir  de  joie  et  d'admiralion  tous  ceux  qui 
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ne  cessent  de  se  plaindre  delà  lenteur  des  Gouver- 
nements à  réaliser  les  réformes  et  les  changements, 
objets  de  tant  de  vœux  ardents.  Ils  regarderont  de 
nouveau  l'Empereur  Alexandre  comme  Je  protec- 
teur déclaré  de  leurs  principes.  Le  projet  d'étendre 
même  à  la  Russie  les  nouvelles  institutions  accor- 
dées à  la  Pologne,  projet  annoncé  dans  ce  discours 
dans  des  termes  peu  équivoques,  ne  manquera  pas 
non  plus  de  produire  son  effet.  On  n'examinera 
pas  si  la  Pologne  est  réellement  libre  et  si  la  Russie 
le  sera  moyennant  toutes  ces  magnifiques  pro- 
messes; mais  les  principes  et  les  intentions  de 
l'Empereur  seront  portés  aux  nues. 

Ce  n'est  pas,  sans  doute,  la  première  fois  que  ce 
souverain  s'est  prononcé  en  faveur  des  idées  et  des 
formes  qui  font  fermenter  aujourd'hui  toutes  les 
tètes.  ]\iais  le  moment  qu'il  a  choisi  pour  les  mettre 
en  avant  a  dû  nous  frapper;  et  la  vérité  est  que, 
quoique  préparés  à  quelques  phrases  de  ce  genre  à 
l'occasion  de  l'ouverture  de  la  diète,  nous  ne  nous 
attendions  pas  à  des  démonstrations  aussi  fortes. 
Peut-être  que  l'état  de  ÏÀllemaf/ne,  où  l'établisse- 
ment de  nouveaux  régimes  constitutionnels  offre 
déjà  aux  souverains  une  tâche  si  pénible,  aurait 
mérité  quelque  considération.  Peut-être  aussi  que 
la  situation  particulière  de  l'Autriche,  placée  au 
milieu  de  celte  crise;  avec  un  régime  qu'elle  ne  veut 
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OU  qu'elle  ne  peut  pas  changer,  aurait  exifjé  un  peu 
plus  de  ménagement;  sans  compter  l'impression 
profonde  que  ces  discours  doivent  faire  sur  la  Gal- 
licie.  L'Empereur  a  paru  le  sentir  lui-même  ;  car 
dans  ses  conversations  avec  le  prince  de  Hessc  ' 
(dont  j'aurai  plus  tard  tous  les  détails),  il  a  eu 
constamment  l'air  de  vouloir  adoucir  ce  que  son 
discours  pouvait  avoir  de  trop  saillant  sous  ces 
différents  rapports.  Mais  la  tentation  paraît  avoir 
été  trop  grande  pour  qu'il  y  résistât. 

J'ai  eu  l'honneur  d'informer  Votre  Altesse,  dans 
mes  dernières  dépêches,  de  la  lettre  que  le  prince 
Metternich  avait  écrite  au  comte  Capo  d'Istria,  re- 
lativement à  l'entrevue  des  souverains  au  mois  de 
septembre.  Cette  lettre  a  au  moins  servi  à  éclairci^ 
parfaitement  la  question.  La  réponse  du  comte 
Capo  d'Istria,  et  ce  qu'il  y  a  ajouté  verbalement, 
ne  laisse  pas  de  doute  sur  les  dispositions  de  la 
Russie.  L'Empereur  Alexandre,  loin  de  partager 
les  idées  du  cabinet  de  Vienne  à  cet  égard,  paraît 
avoir  eu  en  effet  (et  nourrit  probablement  encore) 
l'intention  d'admettre  toute  l'Europe  à  cette  entre- 
vue, d'y  traiter  toutes  les  grandes  questions,  d'y 
faire  plaider  toutes  les  causes,  d'y  juger  en  arbitre 


'   Philippe  (le  Hesse-Hombourg,  envoyé  par  l'Empereur  d'AiUridie 
pour  complimenter  l'Empereur  de  Russie. 
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suprême  tous  les  procès  des  grands  et  petits  sou- 
verains. II  avait  même  imaginé  de  proposer  pour 
lieu  du  congrès  la  ville  de  Bâle ,  qu'il  semble  avoir 
crue  plus  conforme  à  ses  vues  qu  une  ville  prus- 
sienne. Lorsque  la  lettre  du  prince  Mettornicli  lui 
a  fait  voir  à  quel  point  1  Autriche  répugnait  à  une 
marche  pareille,  il  a  pris  le  singulier  parti  de  ren- 
voyer cette  question  à  la  conférence  des  ministres 
à  Paris,  pour  qu'elle  y  fût  décidée  à  la  majorité 
des  voix  !  La  conférence  des  ministres  n'est  pas  un 
corps  délibérant;  elle  ne  peut  agir  qne  d'après  les 
instructions  positives  des  souverains  ;  et  la  vouloir 
rendre  juge  dans  une  affaire  qui  n'aurait  dû  être 
traitée  que  de  cabinet  à  cabinet  était  une  dé- 
marche assez  bizarre ,  pour  n'en  pas  dire  davan- 
tage. Je  ne  crois  pas  que  nous  ayons  trop  à  craindre 
de  ce  que  l'Empereur  appelle  la  majorité  des  voix  ; 
car,  jusqu'ici  au  moins,  l'Angleterre  et  la  Prusse  ont 
paru  être  entièrement  d'accord  avec  l'opinion  de 
l'Autriche,  et  la  France,  qui  ne  serait  trop  édifiée 
de  se  voir  aux  prises  avec  la  moitié  de  l'Europe 
dans  ime  négociation  aussi  importante  pour  elle, 
doit  nécessairement  partager  la  même  opinion. 
Mais,  quoi  qu'il  en  résulte,  cet  incident  prouve  tou- 
jours avec  quelles  idées  l'Empereur  Alexandre  pa- 
raîtra en  Allemagne;  et  j'avoue  franchement  que, 
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dans  la  disposition  actnelle  des  esprits,  son  voyage, 
et  l'entrevue,  et  tout  ce  qu'elle  entraînera,  ont  de 
quoi  faire  trembler. 


ViLMine,  18  avril  1818. 

Les  nouvelles  de  Varsovie  qui  ont  succédé  à 
celles  dont  j'ai  fait  part  à  Votre  Altesse  dans  ma 
dernière  dépêche  n'ont  pas  été,  à  beaucoup  près, 
du  même  intérêt.  Tout  paraît  y  avoir  pris  une 
allure  assez  calme  et  assez  monotone.  La  diète 
s'est  occupée  de  deux  ou  trois  projets  de  loi  qu'on 
lui  a  livrés  pour  remplir  les  séances,  et  qui  ne 
concernent  que  des  questions  secondaires  de  léj'^is- 
lation  civile  ou  d'administration  intérieure.  L'Em- 
pereur a  passé  dans  son  cabinet  tout  le  temps  qui 
n'est  pas  consacré  aux  revues,  aux  manœuvres, 
aux  exercices  militaires 

Relativement  à  l'entrevue  des  souverains,  les 
idées  qu'il  avait  énoncées  d'abord ,  et  qui  con- 
trastaient sin{julièrement  avec  celles  de  l'Autriche, 
se  sont  beaucoup  adoucies.  Le  comte  Capo  d' [stria 
a  écrit  au  prince  Metternich  que  l'Empereur 
attachait  un  si  grand  prix  à  tout  ce  qui  [)onvait 
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convenir  à  l'Empereur  d'Autriche,  qu'il  était  prêt 
à  se  concerter  avec  lui  sur  telle  base  que  la  Cour 
de  Vienne  jugerait  la  plus  désirable,  A  la  suite  de 
cette  lettre,  le  comte  Goloffkin',  au  grand  étonne- 
ment  de  M.  de  Metternich ,  a  été  chargé  de  lui 
demander  confidentiellement  un  plan  d'opération 
ou  précis  des  objets  à  traiter  dans  les  conférences 
futures. 

Ce  qui  paraît  avoir  contribué  à  ces  changements, 
c'est  que  l'Empereur  Alexandre  a  eu  occasion  de 
se  convaincre  que  ni  le  cabinet  de  F.ondres ,  ni 
celui  de  Berlin  ne  partageaient  ses  vues  sur 
l'étendue  à  donner  au  congrès  futur.  Le  Roi  de 
Prusse  a  envoyé  à  Varsovie  un  de  ses  aides  de 
camp  pour  complimenter  l'Empereur.  Cet  officier 
y  a  porté  des  lettres  annonçant  clairement  que  le 
Roi  désirait,  autant  que  l'Autriche,  que  la  réunion 
des  souverains  se  bornât  aux  affaires  indispen- 
sables ,  et  ne  prît  pas  la  tournure  d'un  congrès 
européen ,  dont  la  marche  et  la  durée  deviendraient 
également  incalculables.  Le  Roi  a  fait  déclarer 
aussi  que,  si  le  point  de  réunion  devait  être  choisi 
dans  ses  États,  il  préférerait  Aix-la-Chapelle  à 
Dusseldorf ,  puisqu'il  voudrait,  en  même  temps,  se 

'  ^linistio  (le  Russie  à  Slultgnrd,  lernpl.içant  |)iovisoiicmoin  h; 
coiiitr  Siackcllioq;,  qui  av;iit  c't(''  rnppelr  ncoimiitnt  du  poste  tic 
Vienne. 
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servir  des  eaux  minérales  de  la  première  de  ces 
villes.  L'Empereur  Alexandre  a  accepté  tout  de 
suite  cette  proposition  ;  et  comme  elle  a  été  ac- 
ceptée de  même  à  Vienne ,  ce  sera  donc  à  Aix-la- 
Chapelle  qu'on  se  rassemblera  le  15  septembre. 

Le  prince  Metternich  a  précisé  les  objets  que 
cette  entrevue  doit  embrasser,  avec  un  discer- 
nement et  une  sagesse  admirables 

Si  l'on  voulait  y  traiter  des  questions  auxquelles 
d'autres  Puissances  ont  un  intérêt  particulier,  on 
ne  ferait  que  réveiller  la  jalousie  et  le  méconten- 
tement de  toutes  les  Cours.  Par  conséquent  aucun 
des  objets  qui  ont  été  traités  jusqu'ici  dans  des 
négociations  particulières  ne  peut  et  ne  doit  être 
évoqué  à  i'entrevue  des  souverains  ;  tout  doit  rester 
à  cet  égard  dans  la  marche  qui  a  été  suivie  jusqu'à 
présent.  Ce  n'est  qu'à  cette  condition ,  comme 
M.  de  Metternich  l'a  observé  avec  la  plus  grande 
sagesse ,  que  les  quatre  cabinets  signataires  du 
traité  de  Paris  peuvent  exclure  tous  les  autres 
d'une  intervention  directe  dans  ces  conférences. 
Ce  n'est  qu'à  cette  condition,  et  en  leur  annonçant 
que  rien  de  ce  qui  regarde  leurs  intérêts  parti- 
culiers ne  sera  ni  préjugé,  ni  même  traité  dans 
cette  réunion,  que  l'on  peut,  sans  leur  donner 
ombrage  et  sans  blesser  leurs  justes  prétentions, 
faire  entendre  que,  pour  l'intérêt  de  tout  le  monde. 
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on  n'admettra  aucune  affaire  particulière,  ni  pai- 
conséquent  aucun  agent  diplomatique  autre  que 
ceux  des  cinq  Cours  délibérantes. 

Les  cabinets  de  Londres  et  de  Berlin  sont  abso- 
lument d'accord  sur  cette  manière  de  voir  ;  et  les 
dernières  communications  russes  me  prouvent  que 
l'Empereur  Alexandre  ,  quoique  un  peu  à  contre- 
cœur, finira  par  l'adopter  entièrement.  J'ai  fait 
depuis  longtemps  lobservation  curieuse  et  très- 
consolante  que  ce  souverain,  malgré  les  idées 
quelquefois  assez  bizarres  qui  se  forment  dans  sa 
tête  toujours  active,  et  malgré  son  désir  secret  de 
se  placer  à  la  tête  de  toutes  les  grandes  questions, 
a  une  répugnance  très-prononcée  pour  l'idée  de  se 
trouver  isolé  dans  quelque  affaire  que  ce  soit,  et 
qu'il  abandonne  avec  une  facilité  que  ceux  qui  ne 
le  jugent  que  superficiellement  ne  chercheraient 
guère  dans  son  caractère  les  projets  auxquels  il 
tient  le  plus,  plutôt  que  de  donner  lieu  à  l'appa- 
rence d'une  scission  entre  lui  et  les  autres  cabinets 
alliés. 

Il  était  certainement  de  la  plus  haute  importance 
de  fixer  les  principes  sur  l'étendue  à  donner  à  la 
réunion  des  souverains.  Cette  réunion  qui ,  je 
l'espère,  consolidera  la  paix  générale,  deviendrait 
infailliblement  l'occasion  et  le  prétexte  des  com- 
plications les  plus  graves,  et  même  des  plus  grands 

25. 
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troubles  en  Europe,  si  tout  ce  qui  pourrait  lui 
donner  le  caractère,  ou  seulement  les  formes,  d'un 
congrès  proprement  dit  n'en  était  pas  soigneu- 
sement éloigné 

Les  premières  ouvertures  deM.  de  Capo  d'Istria 
au  prince  de  Hesse  avaient  de  quoi  nous  effrayer, 
surtout  lorsqu'on  les  rapprochait  de  l'esprit  et  des 
phrases  du  mémorable  discours  de  l'Empereur  à  la 
diète.  D'autres  symptômes  alarmants  avaient  déjà 
précédé  ceux-ci.  Le  général  Pozzo  di  liorgo  a  dit 
à  Paris,  dans  un  entretien  très-animé  avec  un  autre 
diplomate,  «  que  l'Empereur  ferait  à  l'entrevue  des 
souverains  des  propositions  auxquelles  personne 
ne  s'attendait ,  et  dont  tout  le  monde  serait 
étonné  " .  Je  sais  bien  que  ce  propos  n'avait  aucun 
sens  hostile,  et  qu'il  ne  se  rapportait  qu'à  des 
projets  philanthropiques ,  ou  à  quelque  nouvelle 
conception  européenne.  Mais,  quel  qu'en  fût  le  but, 
tout  ce  qui  tendrait  aujourd'hui  à  changer  soit  le 
fond,  soit  seulement  la  forme  du  système  politique, 
serait  embarrassant  et  dangereux.  Et  si  M.  de 
Metternich,  comme  je  n'en  doute  plus,  parvient 
à  écarter,  par  un  règlement  sage,  tout  ce  qui  n'est 
pas  de  stricte  nécessité ,  il  aura  rendu  un  grand 
service  à  l'Europe 
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VI 

Vienne,  30  juin  1818. 

Les  dernières  nouvelles  officielles  de  Constanti- 
nople,  et  plusieurs  données  particulières,  nous  (ont 
présumer  que  les  négociations  avec  la  Russie 
ont  pris,  en  dernier  lieu,  un  caractère  sinon  alar- 
mant, au  moins  fort  embarrassant  et  fort  pénible. 
Les  rapports  que  l'ambassadeur  d'Angleterre  a 
adressés  à  sa  Cour,  et  dont  j'ai  eu  connaissance, 
ont  même  une  couleur  si  noire ,  qu'on  pourrait 
s'attendre  à  quelque  grande  explosion;  en  effet, 
M.  Liston,  jusqu'ici  parfaitement  d'accord  avec 
notre  manière  de  voir,  ne  veut  plus  admettre  que 
M.  de  Strogonoff  n'agisse  pas  dans  l'intention 
prononcée  de  provoquer  la  Porte  à  la  guerre.  Les 
rapports  autrichiens  présentent  l'état  des  choses 
sous  un  point  de  vue  moins  tranchant  et  plus  con- 
forme à  notre  ancienne  hypothèse ,  à  celle  que 
l'Empereur  Alexandre  ne  veut  que  brusquer  et 
intimider  le  Gouvernement  turc ,  sans  jamais  en 
venir  à  une  rupture  sérieuse. 

Les  affaires  des  deux  Principautés  formeront 
dans  tous  les  cas  un  point  essentiel  dans  ces  négo- 
ciations, et  il  me  paraît  assez  probable  que  l'im- 
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portante  question  de  la  durée  du  règne  '  de 
Votre  Altesse  sera ,  en  grande  partie ,  décidée 
d'après  la  tournure  que  prendront  les  discussions 
avec  la  Russie.  Si  Votre  Altesse  possédait  à  cet 
égard  quelques  renseignements  qui  pourraient 
éclairer  et  guider  la  marche  du  cabinet  de  Vienne, 
il  serait  certainement  d'une  utilité  immense  pour 
elle  et  pour  nous  que  nous  en  fussions  authenti- 
quement  instruits.  On  ne  fera  rien  qui  ne  soit 
pleinement  concerté  avec  Votre  Altesse  et  qui 
n'ait  obtenu  son  consentement  préalable,  et  l'on 
agira  <ivec  toute  la  prudence  et  avec  toute  la  réserve 
qu'exige  une  affaire  aussi  délicate.  Vous  ne  risquez 
rien  ,  Monseigneur,  en  nous  mettant  au  fait  de  tout 
ce  qui  peut  vous  intéresser  dans  cette  question  ; 
car  votre  intérêt  sera  le  nôtre,  et  nous  n'aurons 
jamais  d'autre  vue  que  celle  qui  aboutira  à  votre 
avantage  réel  et  à  l'accomplissement  de  vos  vœux  , 
quels  qu'ils  puissent  être 


VII 

Carlsbad,  20  juillet  1818. 

Les  yeux   de  l'Europe  sont  exclusivement  fixés 
sur  la  réunion  future  des  souverains,  et  toute  affaire 

'  Voir  la  préface. 
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politique,  toute  négociation,  toute  correspon- 
dance même  entre  les  grandes  Cours,  est  plus  ou 
moins  suspendue  dans  l'attente  de  cette  entrevue 
solennelle. 

L'idée  d'un  congrès  général,  qui  s'attachait 
naturellement  à  la  réunion  des  souverains,  avait  si 
fort  saisi  l'esprit  des  Cours  et  du  public,  qu'il  était 
d'une  haute  importance,  d'un  côté,  de  déterminer 
avec  précision  les  objets  qui  seraient  traités  à 
Aix-la-Chapelle,  et  de  s'expliquer,  de  l'autre 
côté,  sur  les  personnes  que  l'on  admettrait  à  cette 
réunion. 

La  première  de  ces  deux  questions  a  été  très- 
heureusement  résolue  par  un  mémoire  de  M.  le 
prince  Metternich,  ....  que  les  cabinets  de  Berlin, 
de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg  ont  adopté 
unanimement  et ,  pour  ainsi  dire ,  par  accla- 
mation; et  l'Empereur  de  Russie,  celui  des  sou- 
verains auquel  on  supposait,  et  non  pas  sans 
fondement,  les  vues  les  plus  divergentes  dans  cette 
grande  affaire,  frappé  de  la  justesse  de  celles  que 
la  Cour  de  Vienne  mettait  en  avant,  a  non-seu- 
lement adopté  le  contenu  du  mémoire  de  M.  de 
Metternich,  mais  s'en  est  même  exprimé  avec  une 
satisfaction  absolue,  tant  vis-à-vis  de  l'Empereur 
d'Autriche  que  dans  ses  dépêches  aux  Cours  de 
Londres  et  de  Berlin,  rendant  justice  dans  les  termes 
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les  plus  flatteurs   «  à  la  haute  sagesse  "   déployée 
dans  cette  afiaire  par  le  cabinet  de  Vienne. 

La  seconde  question,  celle  qui  se  rapportait  aux 
personnes,  était  d'une  nature  assez  délicate.  Plu- 
sieurs souverains,  et  notamment  le  Roi  d'Espagne, 
avaient  formellement  annoncé  l'intention  de  se 
rendre  à  Aix-la-Chapelle;  il  était  à  prévoir  que  la 
plupart  des  souverains  d'Allemagne  auraient  la 
même  prétention,  ou  voudraient  au  moins  envoyer 
des  plénipotentiaires,  ce  qui  eût  nécessairement 
donné  à  la  réunion  le  caractère  d'un  congrès 
général,  et  l'eût  assimilée  au  congrès  de  Vienne 
par  la  multiplicité  ,  la  difficulté  et  la  durée  des 
discussions.  Comme  cependant  les  quatre  cabinets 
n'avaient  pas  envie  de  faire  directement  envers  les 
autres  une  démarche  qui,  de  quelque  manière 
qu'elle  fût  exécutée,  avait  toujours  par  elle-même 
quelque  chose  de  désobligeant,  on  a  sagement  ima- 
giné d'employer  l'organe  de  la  conférence  ministé- 
rielle étabhe  à  Paris,  pour  faire  connaître  aux  mi- 
nistres des  quatre  Puissances  accrédites  auprès  des 
autres  Cours  leur  façon  de  penser  sur  la  réunion 
prochaine  et  sur  le  droit  qu'elles  réclament  de 
décider  seules  la  question  de  l'évacuation  de  la 
France.  L'explication  devait  être  conçue  de  ma- 
nière à  exclure  en  même  temps  tacitement  tout 
autre  objet  de  délibération,  et  à  couper  court  à 
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toute  proposition  qui  contrarierait  le  projet  fonda- 
mental établi  par  les  quatre  Puissances. 

L'exclusion  des  souverains  et  de  leurs  plénipoten- 
tiaires a  particulièrement  choqué  le  Roi  d'Espa<yne, 
et  ses  ministres  n'ont  pas  caché  le  dépit  qu'il  en 
éprouve.  Cependant  ce  prince  est  précisément  un 
deceuxdontlaprésenceauraitproduitlesplus^raves 
inconvénients.  II  avait  l'intention  de  s'opposer  à  l'é- 
vacuation de  la  France,  prétendant  que  cette  me- 
sure exposerait  la  branche  française  des  Bourbons 
aux  plus  grands  périls,  et  qu'en  sa  quahtédeprincede 
Bourbon,  il  devait  sauver  le  Roi  de  France  en  dépit 
de  lui-même  et  malijré  son  désir  peu  réfléchi  de  se 
voir  déUvré  des  troupes  étrangères.  Une  conduite 
aussi  insensée  aurait  pu  ramener  des  scènes  scan- 
daleuses ;  et  comme  il  existe  non-seulement  en 
Allemagne  et  en  Angleterre,  mais  aussi  en  France, 
un  parti  très -prononcé  pour  la  continuation  de 
l'occupation  miHtaire,  ce  parti  aurait  saisi  avec 
empressement  l'avis  offert  j)ar  le  Roi  d'Espagne. 
En  attendant,  et  pour  se  venger  de  sa  défaite, 
ce  souverain  a  fait  déclarer  par  son  ministre 
des  affaires  étrangères,  M.  de  Pizarro,  aux  mi- 
nistres des  Cours  alhées,  qu'il  protestait  d'avance 
contre  tout  ce  qui  serait  arrêté  et  conclu  à  Aix- 
la-Chapelle. 
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Heureusement  l'intimité  qui  s'était  établie,  depuis 
plus  d'un  an,  entre  la  Cour  de  Madrid  et  l'Empe- 
reur de  Russie,  —  intimité  qui  eût  pu  devenir 
funeste  sous  plus  d'un  rapport,  —  paraît  s'affaibhr 
peu  à  peu ,  et  avoir  même  essuyé  des  échecs  sen- 
sibles. L'Espagne  avait  positivement  compté  sur 
une  intervention  armée  de  la  part  de  la  Russie  dans 
ses  querelles  avec  les  colonies,  et  surtout  dans  ses 
démêlés  avec  le  Portugal.  Voyant  que  l'Empereur 
Alexandre  ne  donnait  pas  aveuglément  dans  ses 
projets  qui  menaçaient  de  le  compromettre  avec 
les  autres  Cours  alliées,  le  Roi  d'Espagne  a  com- 
mencé à  se  refroidir 

(Cette  dépêche  est  la  dernière  que  M.  de  Gentz  ait  adressée  à 
l'Hospodar  Karadja.  Les  embarras  du  prince,  —  dont  j'ai  parlé 
dans  la  préface,  —  avaient  pris  à  cette  époque  une  tournure  si  alar- 
mante que  M.  de  Gentz  ju{;ea  prudent  d'interrompre  le  cours  d'une 
correspondance  qu'il  ne  pouvait  exposer  aux  chances  d'une  situation 
aussi  précaire.  Les  événements  justifièrent  cette  précaution;  le  prince 
s'exila  au  mois  d'octobre  de  la  même  année,  et  ses  relations  ultérieures 
avec  M.  de  Gentz  n'eurent  plus  qu'un  caractère  tout  à  fait  privé.) 
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V'ienne,  17  mars  1819. 

J'ai  rhonneur  de  présenter  à  Votre  Altesse  le 
précis  des  principales  transactions  du  congrès  d'Aix- 
la-Chapelle,  avec  quelques-unes  des  pièces  les  plus 
intéressantes  appartenant  à  l'histoire  secrète  de  ce 
congrès.  Je  crois  que  ce  travail  sera  une  introduc- 
tion convenable  à  ma  correspondance  future  dont 
il  formera  le  point  de  départ. 

PRÉCIS    DES    PRINCIPALES    TRANSACTIONS    DU    CONGRES 
D  AIX-LA-CHAPELLE  ' 

La  réunion  des  souverains  à  Aix-la-Cliapelle 
était  le  dernier  acte  des  transactions  mémorables 

'  L'hisloire  a  consigné  les  détails  de  ces  transactions  d'après  les 
documents  officiels  émanés  du  congrès  et  d'après  les  mémoires  et  les 
commentaires  écrits  par  des  contemporains.  Je  me  suis  par  conse- 
ipicnt  borné  à  recueillir  dans  ce  précis  les  passages  qui  caractérisent 
l'attitude  des  principaux  personnages  et  les  tendances  des  cabinets. 
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qui  depuis  l'année  1813  ont  amené  un  nouvel  état 
de  choses  en  Europe,  en  détruisant  celui  qui  avait 
été  créé  par  la  prépondérance  de  la  France.  Après 
la  courte  et  sanglante  campagne  de  1815,  la  né- 
cessité de  comprimer  les  nouveaux  mouvements 
que  tout  faisait  craindre  en  France ,  et  de  soutenir 
le  trône  des  Bourbons  mal  assuré  au  milieu  de  tant 
de  ruines  et  de  tant  de  ressentiments ,  avait  fait 
adopter  un  système  de  précautions  rigoureuses , 
dont  l'occupation  militaire  des  provinces  frontières 
de  la  France  formait  la  base.  Cette  mesure,  indé- 
pendamment de  son  objet  principal,  avait  encore 
été  jugée  nécessaire  pour  garantir  la  rentrée  de 
ces  énormes  contributions  imposées  à  la  France  par 
des  motifs  que  la  générosité  et  même  la  justice 
auraient  peut-être  désavoués,  mais  dont  la  voix 
des  peuples  de  l'Europe,  criant  de  toutes  parts  ven- 
geance et  réparation  contre  les  Français ,  avait  fait 
aux  souverains  une  loi  presque  irrésistible. 

OBJET   DES   CONFÉRENCES 


On  a  souvent  critiqué  les  Cours  alliées  sur  l'inu- 
tilité de  la  réunion  d'Aix-la-Chapelle,  la  question 
principale  à  traiter  dans  cette  réunion  se  trouvant 
résolue  d'avance,  et  il  y  a  même  eu  des  hommes 
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d'État  éclairés  qui  ont  cru  que  le  but  du  con^jrès 
pouvait  être  également  atteint  par  de  simples  com- 
munications diplomatiques.  Celte  observation  n'é- 
tait pas  juste.  Une  aussi  grande  mesure  que  l'oc- 
cupation militaire  de  la  France  ne  pouvait  et  ne 
devait  finir  que  par  un  acte  solennel.  D'ailleurs 
quoique  la  question  principale  fût  décidée  dans 
l'intention  des  cabinets,  il  y  en  avait  d  autres  du 
plus  haut  intérêt  qui  réclamaient  une  discussion 
approfondie,  et  les  éclaircissements  sur  la  situation 
intérieure  de  la  France,  éclaircissements  indispen- 
sables pour  fixer  le  système  à  adopter  envers  ce 
pays  après  l'évacuation  de  son  territoire,  ne  pou- 
vaient être  obtenus  que  de  la  bouche  d'un  pléni- 
potentiaire français  et  dans  le  voisinage  de  la 
France.  Enfin,  cette  réunion  a  valu  à  l'Europe  des 
avantages  d'une  si  immense  valeur,  qu'on  ne  pou- 
vait suffisamment  s'applaudir  de  ce  que  le  pro- 
jet des  souverains  eût  tenu  tête  à  toutes  les  objec- 
tions. 

Il  est  vrai  que  de  vives  inquiétudes  ont  précédé 
dans  plusieurs  cabinets  l'ouverture  des  conférences 
d'Aix-la-Chapelle,  et  l'exposé  de  ce  qui  a  fait 
naître  ces  inquiétudes  et  de  ce  qui  les  a  si  heu- 
reusement terminées  est  peut-être  la  partie  la  plus 
intéressante  de  l'histoire  secrète  de  ces  transac- 
tions.  Depuis  plusieurs  années ,   l'ascendant  que 
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donnaient  à  l'Empereur  Alexandre  sa  puissance  co- 
lossale, ses  énormes  forces  militaires  et  sa  supério- 
rité personnelle  généralement  reconnue ,  était  de- 
venu nn  sujet  d'alarme  pour  l'Europe.  Les  cabinets 
partageaient  ces  alarmes.  Ce  qui  les  augmentait  beau- 
coup était  l'opinion  que  l'Empereur  avait  pris  à 
tâche  de  protéger  ouvertement  la  tendance  du  siècle 
vers  les  idées  constitutionnelles  et  libérales.  On  ima- 
gina de  plus  que, arrivé  à  x\ix-la-Chapelle,  il  se  dé- 
clarerait hautement  en  faveur  de  la  France;  qu'il 
protesterait  contre  toute  restriction  et  contre  toute 
mesure  de  précaution  que  la  prudence  pourrait  sug- 
gérer aux  autres  cabinets  après  l'évacuation  du  ter- 
ritoire français  ;  que,  dégoûté  de  la  quadruple  al- 
liance, il  en  relâcherait  ou  briserait  le  lien  et  se 
rapprocherait  à  grands  pas  d'un  système  d'union 
intime  avec  la  France,  système  que  Ton  regardait 
avec  raison  comme  un  des  coups  les  plus  funestes 
pour  la  sûreté  des  Puissances  intermédiaires  et 
pour  le  repos  du  monde. 

Ces  soupçons ,  qui  germaient  dans  toutes  les 
têtes,  avaient  fortement  frappé  les  cabinets.  Celui 
de  Vienne,  puisqu'il  faut  dire  la  vérité,  ne  leur 
avait  pas  absolument  refusé  son  oreille.  Cependant 
le  ministre  éclairé  qui  le  dirige  fut  un  des  premiers 
à  en  revenir.  Nous  avions  des  données  suffisantes 
pour  ne  pas  nous  livrer  aveuglément   à   l'opinion 
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généralement  reçue.  Ces  données  se  développaient 
à  mesure  que  nous  nous  approchions  de  l'époque 
du  congrès.  J'eus  l'honneur  d'accompagner  M.  le 
prince  Metternich  au  séjour  qu'il  fit  à  Carlsbad  et 
Eger  pendant  les  mois  de  juillet  et  d'août.  M.  le 
comte  Capo  d' [stria  s'y  trouva  de  même.  Dans  les 
entretiens  journaliers  et  confidentiels  avec  ce  mi- 
nistre, l'homme  qui,  sans  contredit,  connaît  le 
mieux  les  principes,  les  vues  politiques  et  jusqu'aux 
pensées  les  plus  secrètes  <le  son  souverain,  nous 
nous  aperçûmes  d'une  foule  de  circonstances  qui 
prouvaient  sans  réplique  que  les  craintes  aux- 
quelles on  se  livrait  sur  les  dispositions  et  les  pro- 
jets de  l'Empereur  de  Russie  étaient  au  moins  fort 
exagérées.  C'est  avec  cette  perspective  rassurante, 
communiquée  sans  retard  aux  Cours  de  Berlin  et 
de  Ijondres,  que  nous  arrivâmes  au  mois  de  sep- 
tembre à  Francfort  et  bientôt  après  à  Aix-la-Cha- 
pelle. 

lia  conduite  de  l'Empereur  en  Allemagne  était 
le  premier  démenti  solennel  des  bruits  qui  avaient 
précédé  son  voyage.  Loin  d'encourager  des  innova- 
tions dang(Meuses  ou  d'exalter  l'agitation  des  es- 
prits, il  ne  prêchait  partout  que  la  paix,  la  modé- 
ration, le  respect  pour  les  principes  conservateurs 
de  l'oi'dre  social  et  la  soumission  aux  autorités  lé- 
gales. 11  ne  reçut  aucune  plainte,  ne  prononça  sur 
I.  -2<J 
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ancane  queslion.  T^es  princes  qui  cherchaient  son 
appui,  soit  dans  des  querelles  avec  hnirs  voisins, 
soit  dans  leur  opposition  aux  deux  premières  Puis- 
sances de  rAllema[>ne,  n'en  obtinrent  que  des 
conseils  conciliants  ou  des  réprimandes  sévères.  Il 
déclara  partout  qu'il  ne  se  croyait  nullement  auto- 
risé à  prendre  une  part  quelconque  aux  affaires 
intérieures  de  l'Allemaj^^ne;  mais  partout  il  repré- 
senta aux  princes  que  l'union  la  plus  étroite  était 
le  seul  moyen  de  salut  pour  leur  patrie  commune, 
et  que  le  premier  de  leurs  devoirs  était  de  recon- 
naître, sans  renoncer  à  leurs  droits,  l'autorité,  les 
conseils  et  l'ascendant  nécessaire  des  Cours  de 
Vienne  et  de  Berlin,  qui  seules  pouvaient  diiiger 
l'ensemble  d'un  mécanisme  aussi  compliqué  que 
celui  de  la  Fédération  Germanique.  L'impression 
que  ces  discours,  auxquels  personne  n'avait  paru 
s'attendre,  faisait  à  Weimar,  à  Francfort,  à  Darm- 
stadt,  et  par  contre-coup  à  Munich,  Stutf^ard, 
dans  toutes  les  fiours  de  second  et  de  troisième 
rauff  ,  enfin  dans  la  masse  i\\\  public  dont  une 
partie  considérable,  entraînée  par  les  artisans  des 
troubles  et  des  mouvements  révolutionnaires,  s  était 
flattée  de  trouver  une  protection  puissante  là  où  elle 
ne  rencontrait  que  la  sévérité  imposante  d'im  cen- 
seur, —  cette  impression  est  indescriptible  FiCSuns 
étaient  frappés  d'admiration,  les  autres  de  stupeur. 


DEPECHES   INEDITES  .  1819.  403 

C'est  après  un  prélude  d'aussi  bon  augure  que 
l'Empereur  arriva  ù  Aix-la-Chapelle.  Toutes  les 
inquiétudes  disparurent,  tous  les  voiles  tombèrent 
en  moins  de  deux  jours.  Dans  ses  premiers  entre- 
tiens avec  l'Empereur  d'Autriche,  avec  le  prince 
Metternich,  avec  lord  Wellington,  lord  Castlereagh 
et  le  duc  de  Richelieu,  l'Empereur  exposa  ses  sen- 
timents et  ses  aperçus  politiques  avec  une  fran- 
chise, une  clarté,  une  précision  admirables.  On 
apprit  alors  que,  d'accord  avec  les  autres  Cours 
sur  le  principe  de  l'évacuation  du  territoire  fran- 
çais, il  n'avait  jamais  nourri  la  moindre  disposition 
de  se  rapprocher  de  la  France  aux  dépens  de  ses 
rapports  intimes  avec  ses  alliés  ,  qu'il  regardait 
comme  un  acte  criminel  et  comme  une  trahison 
envers  i Europe  la  pensée  seule  de  dissoudre  la 
Quadruple-Alliance;  que,  loin  de  croire  la  France 
dans  une  position  assez  calme  et  raffermie  pour 
inspirer  de  la  confiance  à  ses  voisins,  il  était  pé- 
nétré de  la  nécessité  d'une  surveillance  constante, 
et  d'une  réunion  de  conseils  et  d'efforts  ciiaque  fois 
que  les  crises  intérieures  de  ce  pays  pourraient 
amener  de  nouveaux  dangers  ;  que ,  repoussant 
avec  horreur  toute  idée  de  conquête,  d'attentats 
sur  les  droits  d'autrui,  même  du  plus  petit  boule- 
versement dans  l'ordre  actuel  des  choses,  il  ne  vi- 
sait qu'au  maintien  de  la  paix,  des  traités  qui  l'a- 

26. 
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valent  consolidée,  du  système  suivi  depuis  trois  ans 
parles  grandes  Puissances,  et  qu'il  envisageait  tout 
ce  qui  pouvait  affaiblir  ce  système  ou  compro- 
mettre ou  relâcher  Tunion  des  quatre  Cours  qui 
en  était  la  base ,  comme  dangereux  et  pernicieux 
pour  la  tranquillité  future  et  pour  tous  les  grands 
intérêts  du  monde  civilisé. 

Ce  langage  soutena  des  expressions  du  plus 
noble  enthousiasme  pour  le  bien  public,  pour  la 
morale,  pour  la  religion,  pour  l'honneur,  pour  tout 
ce  qu  il  y  a  de  plus  élevé  dans  les  affaires 
humaines,  ne  put  que  produire  l'effet  le  plus 
prompt  et  le  plus  puissant.  Dès  ce  moment  le 
caractère  et  les  résultats  de  la  réunion  d'i\ix-la- 
Chapelle  étaient  décidés.  Il  n'était  plus  question 
ni  de  crainte ,  ni  d'incertitude.  On  se  félicitait 
réciproquement  de  n'avoir  pas  renoncé  à  ce 
congres,  qui  eût  déjà  fait  le  plus  grand  bien  à 
l'Europe  s'il  n'avait  amené  que  ces  explications 
préalables.  L'Empereur  xilcxandre  est  resté  fidèle 
à  ses  premières  déclarations.  Sa  conduite  pendant 
toute  la  durée  des  conférences  a  été  un  chef- 
d'œuvre  de  sagesse,  de  loyauté,  de  modération. 
I/histoire  du  congrès  d'Aix-la-Chapelle  se  groupe 
autour  de  son  auguste  personne;  il  en  a  été  le 
ressort,  le  directeur  et  le  héros.  Ayant  connu  l'en- 
semble et  tous  les  détails  de  cet  événement,  je  ne 
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fais  ici  qu'anticiper  le  jugement  qu'en  prononcera 
la  postérité  impartiale.  Amis  ou  ennemis,  admira- 
teurs ou  critiques  de  ce  grand  souverain,  tous  ceux 
qui  ont  été  exactement  instruits  de  ce  qui 
s'est  passé  à  cette  époque  sont  forcés  de  lui  rendre 
les  mêmes  hommapfes. 


OUVERTURE  DES   NÉGOCIATIONS 

La  retraite  des  troupes  étrangères  du  sol  fran- 
çais ayant  été  réglée  avec  tous  ses  accessoires  ' ,  la 
première  tâche  du  congrès  était  remplie.  Mais 
des  questions  bien  plus  délicates  et  plus  probléma- 
tiques se  présentaient  maintenant,  comme  il 
s'agissait  de  fixer  les  rapports  dans  lesquels  les 
Puissances  alliées  se  placeraient  pour  l'avenir  vis-à- 
vis  de  la  France.  Trois  considérations  majeures 
devaient  diriger  l'examen  de  ces  questions  :  1°  Il 
importait  à  la  tranquillité  de  l'Europe,  il  importait 
peut-être  également  à  celle  de  la  France,  que  le 
système  observé  jusque-là  par  les  quatre  grandes 
Puissances,  et  auquel  celles  d'un  poids  inférieur 
avaient  régulièrement  participé,  ne  fût  pas  aban- 
donné à  la  légère,  mais  sanctionné  plutôt  pour  le 

*   Par   la    convention    du    9    octobre    1818.    (Maidens,    Acuveau 
Recueil,  t.  IV,  i>.  549.) 
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cas  OÙ  quelque  nouvelle  catastrophe  révolutionnaire 
menacerait  la  sûreté  et  l'ordre  public  en  Europe.  — 
2"  Il  n'était  pas  moins  essentiel  d'écarter,  sous 
tout  autre  rapport,  jusqu'au  souj)çon  d'un  senti- 
ment hostile  contre  la  France ,  et  do  reconnaître 
sans  restriction,  non-seulement  la  plénitude  de  son 
indépendance,  mais  encore  le  rang  élevé  qui  lui  est 
dû  dans  la  grande  communauté  des  Etats.  —  3*^  11 
était  nécessaire  de  s'entendre  sur  une  forme 
propre  à  exprimer  clairement  et  convenablement 
cette  double  position,  sans  blesser  la  nation  fran- 
çaise, et  sans  avoir  l'air,  vis-à-vis  des  autres,  d'être 
trop  alarmé  des  dangers  de  l'avenir. 

Ces   considérations  ont  occupé  les  conférences 
ministérielles  pendant  plus  de  trois  semaines.     . 

Une  quantité  de  combinaisons  et  de  rédactions 
furent  successivement  pro[)osées  et  abandonnées 
dans  le  conrs  de  ces  conférences.  Une  des  plus 
grandes  difficultés  de  ce  travail  provenait  du  scru- 
pule du  ministre  d'Angleterre  qui,  ayant  toujours 
devant  ses  yeux  le  Parlement  auquel  il  serait 
obhgé  de  rendre  compte  de  ces  transactions  et  d  ex- 
pliquer et  de  justifier  chaque  phrase  des  pièces  que 
l'on  allait  rédiger,  rejeta  souvent  ce  qu  à  tout  autre 
égard  il  aurait  hautement  ap. prouvé  ,  ou  demanda 
des    modifications    quel(|uefois    peu    avantageuses 
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à  l'effet  général  auquel  on  visait.  Si  ces  entraves 
n'avaient  pas  arrêté  les  ministres  de  la  conférence,  le 
protocole  (public)  du  15  novembre  ',  au  lieu  d'une 
pièce  froidement  correcte  et  réduite  au  quart  de 
sa  composition  primitive,  serait  devenu  un  des 
actes  les  plus  imposants  de  la  diplomatie  euro- 
péenne. 

Par  le  résultat  final  de  ces  délibérations  on 
établit  une  ligne  de  démarcation  claire  et  dis- 
tincte entre  Vélat  de  paix,  tel  qu'il  existe  aujour- 
d'hui de  droit  et  de  fait,  et  Yétat  éventuel  d'une 
coalition  aimée,  provoqué  par  quelque  nouveau 
désastre 

Avant  les  conférences  d'Aix-la-Chapelle,  on 
avait  généralement  accrédité  dans  le  public  l'idée 
que  la  Quadruple- Alliance  allait  être  transformée 
en  Quintuple-Alliance;  idée  absolument  fausse , 
incompatible  avec  la  position  réciproque  des  Puis- 
sances comme  avec  tout  objet  raisonnable  d'un 
système  fédératif,  entièrement  o|)posée  aux  vues 
des  quatre  cabinets  ci-devant  coalisés,  et  piélaet 
en  outre  à  toutes  sortes  d'interprétations  et  de  con- 
jectures al;.rmantes  pour  les  Etats  de  second  et  de 
troisième  ordre.  Pour  éloigner  tout  ce  qui  pouvait 
aouriir  cette  idée,   on   évita   soigneusement  dans 

*  Martens,  Recueil  des  traités,  Supplcinenl,  l.  VllI,  p.  554. 
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toutes  ces  pièces,  et  même  dans  les  rédactions  les 
plus  confidentielles,  non-seulement  le  terme  de 
Quintuple-Alliance,  qui  n'était  jamais  venu  à 
l'esprit  d'aucun  des  ministres,  mais  encore  celui  de 
Quadru ple-A l liaiice,  qui,  dans  les  relations  amicales 
d'aujourd'hui ,  ne  pouvait  que  réveiller  des  souve- 
nirs désagréables.  On  ne  reconnut  d'autre  associa- 
tion que  celle  de  toutes  les  Puissances  de  l'Europe, 
et  les  cinq  cabinets  désormais  unis  se  cbargeaient 
tout  au  plus  de  représenter  cette  association  géné- 
rale ,  de  veiller  à  ses  intérêts  communs  dans  les 
cas  d'un  danger  imminent,  ou  dans  les  affaires  pour 
lesquelles  l'une  ou  l'autre  des  Puissances  réclame- 
rait librement  leur  intervention. 

Telle  était  la  partie  patente  et  purement  paci- 
fique de  ces  transactions.  Mais,  en  admettant  le 
cas  de  quelque  revirement  funeste  en  France,  il 
fallait  adopter  une  marche  différente.  Il  n'y  avait 
qu'une  seule  opinion  parmi  les  souverains  et  les 
ministres  (sans  eu  excepter  même  M.  le  duc  de 
Richelieu)  sur  la  malheureuse  possibilité  d'un 
événement  pareil,  et  tout  le  monde  était  également 
d'accord  sur  les  suites  qu'il  pouvait  avoir  dans  la 
situation  présente  de  tous  les  autres  pays.  Par  con- 
séquent la  nécessité  d'une  mesure  de  précaution 
éventuelle  était  unanimement  reconnue  et  senlie. 
il  s'agissait  de  s'entendre  sur  la  iornie  la  plus  con- 
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venable.  I^e  traité  d'alliance  du  20  novembre  1815 
(dont  celui  de   Chaumout  du  1"  mars  1814  était 
envisagé  comme  la  base)  avait  défini  les  conditions 
sous  lesquelles  la  Quadruple-Alliance  serait  censée 
rentrer  en  activité,  ou  ce  qu'en  langage  technique 
on  appelle  le  casus  fœderis  ;  il  l'avait  défini  d'une 
manière  assez  exacte,  pour  ne  laisser  aucune  lati- 
tude  à   des    interprétations    arbitraires.    Par     ce 
traité ,    les   Puissances   ne    s'étaient     réservé    le 
droit  d'intervenir  dans  les  affaires  de  France  que 
dans    le    cas   où    un    bouleversement    quelconque 
surviendrait     dans     ce    pays ,    et    menacerait    le 
repos   et   la  sûreté  de   ses  voisins.   Personne   ne 
voulait  s'éloigner  ni  de  la  lettre  ni  de  l'esprit  de 
cette    clause.    Lord    Castlereagh    jugea    même   à 
propos  de  remettre  à  la  conférence   un  mémoire 
très-étendu,  pour  indiquer  de  la  manière  la  plus 
précise  le  sens  que  le  Gouvernement  anglais  avait 
attacbé  jusqu'ici  et  continuerait  d'attacher  aux  sti- 
pulations   du    traité    du    20   novembre    1815.    Il 
poussa  la  rigueur  des  principes  et  l'exactitude  di- 
plomatique au  point  de  déclarer  dans  cette  pièce 
«  que  si,  par  quelque  catastrophe  déplorable,  la 
maison  de  Ijourbon  était  encore  une  fois  précipitée 
du  trône  et  remplacée  par  queUjue  Gouvernement 
que  ce  fût,  —  excepté  toutefois  les  membres  de  la 
famille  de  Napoléon,  contre  lesquels  le  traité  avait 
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établi  un  casusfœderis  spécial,  — le  Gouvernement 
aUjolais  ne  se  croirait  pas  engaj^é  à  remplir  les  sti- 
pulations du  traité,  à  moins  (jiiil  ne  soit  manifeste 
que  la  catastrophe  en  question  compromettrait  la 
trancjuillité  des  Etals  voisins  et  la  sûreté  (jénérale 
de  i Europe  » .  Poni*  obvier  à  toute  incertitude ,  la 
conférence  ministérielle  parut  s'airéter  un  moment 
au  projet  de  faire  rédi<i^er  un  nouveau  traité  d'al- 
liance et  de  coopération  éventuelles  ,  d'autant  plus 
que  celui  de  1815  renfermait  beaucoup  de  stipula- 
tions qui  se  rapportaient  aux  circonstances  où  il  fut 
conclu ,  et  n'étaient  plus  a[)plicables  depuis  la  re- 
traite des  troupes.  Cependant,  après  de  mûres  ré- 
flexions, ce  projet,  dont  l'exécution  avait  aussi 
ses  difficultés  et  ses  dangers,  fut  abandonné,  et  l'on 
embrassa  celui  de  déclarer,  par  la  voie  d'un  pro- 
tocole, le  maintien  j)ur  et  simple  du  traité  de  ISioy 
pour  les  cas  spécifiés  dans  ce  traité.  On  décida  en 
même  temps  que  ce  protocole,  qui  aurait  toute  la 
force  d'une  convention,  serait  teuu  secret,  pour  ne 
pas  clioquer  la  susceptibilité  des  Frauçais.  Mais 
cette  disposition  ne  regardait  point  le  plénipoten- 
tiaire de  France.  Le  protocole  réservé  lui  tut  com- 
muniqué pour  en  prendre  connaissance.  On  l'au- 
torisa même  à  le  transmettre  (confidentiellement) 
à  Paris,  puisque  les  cabinets  alliés  tenaient  forte- 
ment à  ce  que  le  lîoi  de   France  fût  instruit  sans 
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restriction  de  la  position  dans  laquelle  il  restait 
envers  eux.  Le  Hoi  ne  pouvait  pas  se  méprendre 
sur  le  sens  et  l'objet  de  cette  confirmation  de  la 
Quadruple-Alliance.  Réduit  à  des  mesures  pure- 
ment éventuelles,  exclusivement  calculées  sur  des 
chances  bien  plus  fatales  encore  à  la  maison  de 
Bourbon  qu'à  toute  Puissance  étrangère,  et  propre 
à  affermir  plutôt  qu'à  compromettre  le  système 
essentiellement  pacifique  auquel  la  France  se  trou- 
vait associée,  cet  engagement,  loin  de  porter  un 
caractère  hostile  ou  suspect ,  était  un  véritable 
bienfait  pour  I^ouis  XVIII,  un  instrument  dont  la 
simple  existence,  quelque  peu  disposé  que  l'on  fût 
à  en  faire  usage,  pouvait  bien  devenir  éminem- 
ment utile  dans  des  temps  de  crise  et  de  désordre , 
et  rappeler  à  ceux  qui  voudraient  menacer  son 
trône  que  l'Europe  ne  fermerait  pas  les  yeux  sur 
leurs  attentats.  Aussi  le  Roi  de  France  paraît-il 
avoir  complètement  senti  ces  vérités;  et,  sans  qu'il 
ait  pu  s'en  expliquer,  il  a  envisagé  le  protocole 
réservé  au  même  point  de  vue  que  les  cabinets  qui 
avaient  signé  cet  acte. 

Il  a  été  joint  au  protocole  réservé  une  pièce  plus 
remarquable  par  son  origine  que  par  son  contenu; 
car  celui-ci  est  trop  vague  pour  justifier  des  induc- 
tions alarmantes.  L'Em[)creur  de  Russie  (ce  même 
souverain  que  l'opinion  générale  regardait  comme 
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le  protecteur  exclusif  de  rémancipation  de  la 
France,  et  comme  l'adversaire  prononcé  de  tout 
ce  qui  pouvait  avoir  l'air  de  porter  atteinte  à  son 
indépendance!),  en  insistant  dès  son  arrivée  à  Aix- 
la-Chapelle  sur  le  maintien  de  la  Quadruple-Al- 
liance comme  mesure  de  sûreté  éventuelle,  pro- 
posa en  même  temps  la  formation  d'un  comité  mi- 
litaire, chargé  de  concerter  d'avance  les  plans  et 
les  combinaisons  à  adopter  dans  le  cas  d'un  nouvel 
armement  général  provoqué  par  une  nécessité  im- 
périeuse. Ce  projet  fut  vivement  appuyé,  non  pas 
par  le  cabinet  de  Prusse ,  mais  par  la  plupart  des 
généraux  prussiens  présents  à  Aix-la-Chapelle. 
Ces  généraux,  guidés  en  partie  par  leur  ancienne 
irritation  contre  les  Français,  et  en  partie  par  les 
craintes  que  leur  inspiraient  la  situation  des  Pays- 
Bas  et  celle  des  nouvelles  provinces  prussiennes 
contiguës  à  la  France,  avaient  même  imaginé  ce 
qu'ils  appelaient  ;<  un  système  intermédiaire  », 
moyennant  lequel  on  aurait  laissé  sur  les  frontières 
françaises,  et  notamment  dans  les  places  fortes  des 
Pays-Has,  un  corps  armé  de  quarante  mille  hommes 
pour  surveiller  ce  qui  se  passerait  en  France,  sys- 
tème que  tous  les  hommes  d'Étatjngeaient,  comme 
de  raison ,  incompatible  avec  l'esprit  dans  lequel 
on  avait  travaillé  à  Aix-la-Chapelle,  et  de  plus  ab- 
solument inexécutal)le  sous  tous  les  rapports  poli- 
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tiques ,  militaires  et  pécuniaires.  L  Empereur 
Alexandre  ne  partaj^eait  pas  précisément  cette 
conception  prussienne;  mais  son  comilé  militaire, 
et  le  travail  dont  il  voulait  le  charp,er,  était,  quoi- 
qu'à  un  moindre  dejjré,  sujet  aux  mêmes  objec- 
tions. Telle  fut  la  persuasion  intime  des  ministres 
d'Autriche  et  d'An^jleterre;  et  je  puis  ajouter  que 
les  ministres  de  Russie  eux-mêmes  en  étaient  é(ja- 
lement  pénétrés.  Heureusement  que  la  sa^jesse  et 
rénerjjie  du  duc  de  Wellington  et  l'ascendant  de 
son  opinion  sur  l'csjjrit  de  l'Empereur  furent  em- 
ployés dans  cette  occasion  pour  empêcher  une 
faute  qui  n'aurait  pas  été  sans  cons(''({n(Mice.  Lord 
Wellington  représenta  à  l'Empeieur  les  effets  fu- 
nestes que  le  bruit  d'un  nouveau  plan  de  cam- 
pagne dressé  d'avance  produirait  d'un  côté  en 
France,  et  de  l'autre  côté  dans  tous  les  pnys  de 
l'Europe;  qu'une  mesure  aussi  alarmante  avertirait 
de  la  mauvaise  opinion  que  les  plus  hautes  auto- 
rités politiques  et  militaires  sembleraient  avoir 
conçue  de  la  stabilité  de  l'état  actuel  des  choses. 
Il  lui  représenta  de  plus  qu'en  dépit  du  secret  que 
l'on  tacherait  de  garder  sur  les  travaux  de  ce  co- 
mité militaire,  il  en  transpirerait  assez  pour  ré- 
pandre les  plus  cruelles  inquiétudes  et  pour 
fournir  aux  malveillants  en  France  un  excellent 
prétexte  de  crier  contre  la  perfidie  des  cabinets 


414  LE   CHEVALIER    DE   GENTZ. 

alliés.  L'Empereur  Alexandre  ,  qui  ne  voulait 
que  le  bien  ,  prêta  l'oreille  à  ces  représenta- 
tions ,  et  le  comité  fut  supprimé  dans  sa  nais- 
sance. Pour  satisfaire  jusqu'à  un  certaiu  point  à 
l'objet  que  ce  souverain  avait  eu  en  vue,  on  ré- 
digea une  pièce  contenant  quelques  dispositions 
préalables  à  suivre,  si  jamais  les  alliés  se  trouvaient 
forcés  de  reprendre  les  armes;  et  le  protocole  dans 
lequel  ces  dispositions  —  à  la  vérité  peu  positives 
et  peu  effrayantes  —  étaient  consignées  fut  an- 
nexé au  protocole  réservé. 

En  décidant  que  les  questions  relatives  à  la 
France  seraient  le  seul  objet  avoué  et  officiel  de  la 
réunion  d'Aix-la-Chapelle ,  les  cabinets  n'avaient 
pas  eu  1  intention  d'exclure  absolument  toute  autre 
affaire  politique  de  leurs  délibérations.  Une  fois 
réunis,  ils  avaient  le  droit  incontestable  de  traiter 
confidentiellement  et  verbalement  des  questions 
qui  depuis  longtemps  avaient  occupé  leur  corres- 

poudance  diplomatique Afin  de  compléter 

le  t.'ïbleau  de  ce  congrès,  je  procéderai  à  une  énu- 
mération  ti'ès-succincte  de  ces  objiMs  auxquels  on 
a  voué  une  attention  particulière.  En  voici  le  som- 
maiie  :  1"  Affaires  d'Allemagne.  2°  Discussions 
entre  la  Suède  et  le  Danemark.  3'  Pacification  des 
colonies  espagnoles  en  Amérique.  4°  Dispute  sur 
Montevideo  entre  IP^.spagne  et  le  Portugal.  5°  Abo- 
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lition  de  la  traite  des  nèjtjres.  C"  Mesures  contre  les 
Barbaresques.  7"  Traitement  de  Napoléon  à  Sainte- 
Hélène 


II 

Vienne,  16  avril  1819. 

La  fameuse  motion  de  M.  de  Barthélémy  '  sur 
les  changements  à  faire  dans  la  loi  sur  les  élec- 
tions a  été  rejetée  par  la  Chambre  des  députés  à  la 
majorité  de  56  voix.  Le  ministère  en  est  donc 
débarrassé  ;  et  pour  le  moment  le  calme  est  rétabli 
en  France.  Cette  entreprise  laissera  cependant  de 
lonjTs  souvenirs  et  produira  des  effets  fort  opposés 
à  ceux  que  ces  auteurs  avaient  en  vue.  L'ancienne 
aristocratie  y  perdra  directement  et  indirectement 
une  partie  de  ce  qui  lui  était  resté  de  considéiation 
et  d'influence.  L'aug^mentation  subite  delà  Chambre 
des  pairs  diminue  nécessairement  le  poids  des 
anciens  membres  de  ce  corps,  et  l'idée  même  de 
son  indépendance;  et  si  le  ministère  a  eu  tort 
d'avoir  recours  à  une  mesure  aussi  tranchante,  il 
faut  avouer  que  la  crise  du  moment  excusait  sa 

'    Ilistoirr  <Ie  la  Ik'stuumtiou,  i.  II,  p.   20-32. 
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résolution ,    et    que   ceux   qui  l'y    ont    forcé    n'en 
ont  pas  moins  de  reproches  à  se  faire 

En  attendant,  tout  ce  qui  se  fait  en  France  est 
observé  en  Europe  avec  une  attention  particulière  ; 
les  craintes  et  la  terreur  que  ce  pavs  nous  a 
inspirées  pendant  si  longtemps  donnent  encore  à 
chacune  de  ses  démarches  une  importance  que 
très-souvent  elles  n'ont  pas  en  elles-mêmes.  C'est 
ainsi  que,  depuis  l'année  dernière,  on  ne  parle  en 
Europe  que  des  immenses  préparatifs,  des  vastes 
armements  de  la  France;  la  méfiance  et  la  terreur 
exagèrent  tout;  et  les  mouvements  les  plus  simples 
sont  interprétés  comme  symptômes  effrayants.    .    . 

Je  me  tiouve,  moyennant  ma  correspondance 
particulière  de  Paris,  muni  de  plusieurs  données, 
qui  mettent  un  terme  à  toutes  ces  interprétations 
et  à  toutes  ces  alarmes ,  en  me  fournissant  la  véri- 
table clef  des  remarques  que  la  chaleur  de  la 
discussion  a  arrachées  aux  orateurs  du  parti  minis- 
tériel ' . 

Loin  de  méditer  des  projets  hostiles  contre  les 
Etats  voisins,  on  craint  à  Paris  les  intentions 
secrètes  des  Puissances  étrangères;  on  craint  que 
ces  Puissances  ne  s'avisent  d'intervenir  de  nouveau 

*   Dans  la  séance  du  27  mars. 
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dans  les  affaires  intérieures  de  la  France,  et  que 
cette  intervention  n'amène  les  complications  les 
plus  fâcheuses.  Cette  crainte  n'est  pas  seulement 
celle  des  badauds  et  des  frondeurs;  elle  a  gagné 
les  classes  supérieures  et  les  personnes  les  mieux 
instruites,  et  je  sais  que  les  ministres  eux-mêmes 
n'en  sont  pas  absolument  exempts.  Et  voici,  main- 
tenant, ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  crainte, 

L' empereur  de  Russie  a  fortement  désapprouvé 
le  changement  ministériel  qui  s'est  opéré  en  France 
au  commencement  de  cette  année.  Il  a  regardé  la 
retraite  de  M.  de  Richelieu  ',  celle  de  M.  Laine  et 
du  comte  Mole  ,  comme  un  événement  désastreux; 
et  sans  préjuger  les  individualités  de  leurs  succes- 
seurs, il  a  cru  reconnaître  dans  les/?r//îc/y9e5quiont 
motivé  leur  choix  des  présages  funestes  pour  la 
tranquillité  future  de  la  France.  Il  a  exprimé  entre 
autres  cette  manière  de  voir  dans  une  dépêche 
adressée  à  quelques-uns  de  ses  ministres  auprès 
des  principales  Cours  de  l'Europe,  dépêche  que  j'ai 
eu  moi-même  occasion  de  lire.  Il  n'y  avait  certai- 
nement dans  cette  pièce  pas  un  mot  qui  eût  indi- 
qué de  loin  le  désir  ou  l'intention  de  se  mêler  de  ce 
qui  se  passe  dans  l'intérieur  de  la  France.  Tout 
au  contraire,  les  ministres  de  Russie  eurent  ordre 


'   Remplace  par  M.  Dessole. 
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de  s'abstenir,  aussi  soigneusement  que  possible, 
de  tout  ce  qui  pouvait  leur  donner  l'air  d'être  char- 
gés d'une  intervention  semblable  ;  mais  enfin  ,  il  en 
résultait  toujours  que  l'Empereur,  de  son  côté,  n'a- 
vait pas  une  opinion  bien  rassurante  sur  la  marche 
et  même  sur  la  stabilité  du  nouveau  ministère.  Je 
ne  veux  pas  aborder  aujourd'hui  l'examen  du  fond 
de  cette  opinion  ;  je  me  borne  à  dire  ce  qu'elle  était. 
Le  général  Pozzo  di  Borgo,  ministre  de  Russie 
à  Paris,  très-mécontent  lui-même  de  la  révolu- 
tion ministérielle  qui,  en  faisant  sortir  le  duc  de 
Richelieu,  a  grandement  diminué  son  influence, 
paraît  avoir  pris  à  tâche  de  ne  pas  dissimuler  l'effet 
que  cette  révolution  a  produit  sur  l'Empereur.  Je 
crois  au  contraire  qu'il  l'a  fait  sentir  dans  tonte  son 
étendue ,  et  que  ce  sont  principalement  les  propos 
de  ce  ministre  qui  ont  répandu  l'alarme  dans  les 
cercles  ministériels  et  dans  la  haute  société  de 
Paris.  On  n'ignorait  pas  non  plus  que  le  Gouver- 
nement anglais ,  malgré  le  profond  silence  qu'il  a 
gardé,  partageait  les  opinions  de  l'Empereur 
Alexandre,  et  l'on  n'avait  pas  de  raison  pour  croire 
que  le  cabinet  de  \'ienne  s'en  éloignât  beaucoup. 
Toutes  ces  circonstances  réunies  ont  actuellement 
conduit  à  l'idée  que  les  Puissances  étrangères , 
mécontentes  de  la  situation  actuelle  des  choses, 
feraient   éclater   tôt  ou  tard  leurs  inquiétudes,  et 
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qu'il  en  résulterait  les  plus  funestes  démêlés.  D'au- 
tres ont  déjà  vu  une  nouvelle  conspiration  ou  coali- 
tion contre  la  France  toute  faite  ,  et  en  ont  conclu 
la  nécessité  d'une  forte  défensive. 

Le  fait  est  que  toutes  les  craintes  sont  aussi 
dénuées  de  fondement  que  celles  qu'on  a  nourries 
d'autre  part  sur  les  projets  hostiles  de  la  France. 
Rien  n'est  plus  éloigné  des  principes  et  des  disposi- 
tions des  cabinets  alliés  qu'une  intervention  directe 
dans  les  transactions  intérieures  de  ce  pays  ;  et 
à  moins  qu'il  ne  s'y  passe  des  événements  tout  à 
fait  extraordinaires ,  et  évidemment  menaçants 
pour  la  tranquillité  générale  de  l'Europe  (ce  qui 
est  tres-peu  probable),  les  Puissances,  je  crois  en 
être  sûr,  ne  se  permettront  pas  même  des  observa- 
tions hautement  énoncées  sur  les  mesures  du  Gou- 
vernement français.  Et  si  même  le  Roi  venait  à 
mourir,  moment  très-critique  pour  la  France,  mais 
dont  heureusement  rien  n'annonce  la  proximité,  les 
cabinets  étrangers  ,  pour  peu  qu'ils  s'en  tiennent  à 
leur  système  actuel,  resteraient  spectateurs  neutres 
et  passifs  des  convulsions  qui  pourraient  être  la 
suite  de  ce  chanffement. 


(Les  clépèclics  des  mois  de  mai  et  de  juin,  —  époque  que  M.  de 
Gentz  désigne  comme  un  temps  f  de  sta{;nation  dans  li-s  afiaires  »,  — 
n'offrent  que  peu  d'intérêt.  Elles  contiennent  le  i('cit  des  débats 
parlementaires   qui  ont   eu  lieu  à    Paris  et  .'i  Londres,  du  voyage  de 
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l'Empereur  François  en  Italie,  quelques  détails  sur  l'assassinat  de 
M.  Kotzebue,  et  sur  les  différends  suscités  entre  la  Russie  et  la 
Suède;  enfin  des  données  et  des  réflexions  sur  l'état  politique  de 
l'Europe.) 


III 

Vienne,  3  juillet  1819. 


Malgré  les  explications  que  le  ministre  de  la 
guerre  a  données  sur  Tétat  actuel  de  l'armée  fran- 
çaise ',  ou  plutôt,  ce  qui  me  paraît  plus  correct, 
quelque  temps  avant  ces  explications,  le  général 
Pozzo  di  Borgo,  ministre  de  Russie  à  Paris,  a  pro- 
posé à  sa  Cour  d'adresser  des  représentations 
sérieuses  au  ministère  de  France  sur  l'augmentation 
disproportionnée  de  ses  forces  militaires.  L'Empe- 
reur Alexandre,  comme  je  sais  de  source  certaine, 
n'a  pas  goûté  cette  proposition;  il  l'a  cependant 
communiquée  aux  Cours  alliées  ;  et  la  C-our  de 
Vienne  a  hautement  approuvé  la  répugnance  de 
l'Empereur  pour  une  démarche  qui,  sans  conduire 
à  un  résultat  satisfaisant,  pourrait  gravement  com- 
promettre   les   Puissances  et   entraîner   les    com- 


'   Le  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr.  dans  les  séances  de  la  Chambre 
du  mois  de  juin. 
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plications  les  pins  fâcheuses.  Je  n'ai  aucun  doute 
que  le  cabinet  de  Londres  envisa^jera  l'affaire 
au  même  point  de  vue,  et  que  l'on  évitera 
toute  espèce  de  pourparlers  sur  un  objet  aussi 
délicat 


IV 

Carlsbad,  27  juillet  1819. 


L'Allemagne  ne  peut  pas  rester  dans  la  situation 
où  elle  se  trouve.  La  Confédération  germanique 
est  un  ouvrage  précipité  et  mal  digéré  que 
le  congrès  de  Vienne  a  construit  à  la  hâte  et 
au  milieu  de  difficultés  et  de  contradictions  de 
toute  espèce.  Les  limites  du  pouvoir  de  la  diète 
fédérative,  et  ses  rapports  avec  les  souverains 
qui  composent  la  Confédération,  n'ont  jamais 
été  exactement  définis;  on  ne  lui  a  donné  aucune 
force  pour  faire  exécuter  ses  décisions.  Elle  est  tom- 
bée dès  son  début  dans  la  même  nullité  qui  a  pré- 
cédé la  dissolution  de  l'ancienne  diète  de  Ratis- 
bonne.  L'organisatiou  de  l'armée  fédérative,  objet 
majeur  pour  la  totahté  de  l'Allemagne,  se  traite 
depuis  deux  ans  et  ne  s'achève  pas. 
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D'autres  questions  d'une  tout  autre  importance, 
comme  celle  des  princes  médiatisés,  des  affaires 
ecclésiastiques,  des  communications  commerciales, 
etc.,  sont  dans  le  même  cas.  Mais  ce  qui  en  dernier 
lieu  a  tendu  à  détruire  les  fondements  mémos  de  la 
Confédération,  c'est  la  forme  que  plusieurs  souve- 
rains allemands  ont  donnée  aux  constitutions  parti- 
culières établies  dans  leur  pays.  Un  article  de  l'acte 
fédératif  (sanctionné  par  1  acte  du  congrès,  et 
conséquemment  par  toutes  les  Puissances  euro- 
péennes) avait  décidé  que  chaque  pays  faisant 
partie  de  la  ligue  germanique  aurait  une  constitu- 
tion d  états,  c'est-à-dire  une  constitution  formée 
sur  les  anciennes  coutumes  de  l'Allemagne,  où  des 
dé  utés  des  différents  ordres  ou  états  (du  clergé, 
de  la  noblesse,  des  corporations  bourgeoises,  etc.) 
concourraient  à  plusieurs  parties  de  la  législation  , 
et  principalement  à  celle  des  impôts.  Les  novateurs 
et  les  partisans  des  révolutions,  très-nombreux 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  et  jusque 
dans  le  voisinage  des  trônes ,  ont  travaillé  avec 
une  persévérance  infatigable  à  dénaturer  le  sens  de 
cet  article,  et  à  substituer  aux  constitutions  d  états 
qu'il  demandait  des  constitutions  représentatives 
proprement  dites  ,  avec  des  élections  populaires  , 
des  Chambres  délibérantes,  la  double  responsa- 
bilité des   ministres ,  le    contrôle    permanent   des 
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opérations  du  Gouvernement,  et,  ce  qui  est  pis 
que  tout  le  reste ,  la  publicité  journalière  des  dis- 
cussions  

Le  système  représentatif,  que  de  longues  et  san- 
glantes révolutions  ont  fait  triompher  en  Angle- 
terre et  en  France ,  quoique  toujours  entouré 
d'écueilset  d'orages,  peut  subsister  cependant  dans 
de  grandes  monarchies  indépendantes  ,  bien  arron- 
dies, composées  de  parties  absolument  homogènes, 
et  où  l'unité  du  pouvoir  royal  offre  un  contre-poids 
suffisant  à  la  force  des  éléments  démocratiques. 
Mais  dans  des  Etats  comme  ceux  de  l'Allemagne, 
ce  système  doit  promptement  amener  l'affaiblisse- 
ment total  de  l'autorité  du  souverain,  le  règne  des 
démagogues,  et  tous  les  désordres  révolutionnaires; 
ce  qui  se  passe  depuis  six  mois  chez  nos  voisins  du 
midi  de  l'Allemagne  confirme  chaque  jour  cette 
vérité.  D'ailleurs ,  si  un  certain  nombre  d'États 
s'obstinait  à  adopter  ce  système,  tandis  que  les 
autres  conserveraient  leurs  anciennes  institutions  , 
plus  ou  moins  modifiées  d'après  les  besoins  du 
temps,  il  en  naîtrait  une  telle  confusion,  un  tel 
chaos  politique  en  Allemagne,  qu'il  ne  serait  plus 
possible  d'en  imaginer  le  dénoûmcnt.  Enfin,  —  et 
c'est  là  toujours  le  point  capital,  —  si  l'on  peut 
avoir  le  système  représentatif  dans  chacun  des 
États  de  1  Allemagne,  il  faut  renoncer  à  un  pouvoir 
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central,  il  faut  renoncer  à  l'unité  fédérative,  il  faut, 
en  un  mot,  abolir  la  Confédération  germanique. 
Mais  les  suites  d'un  bouleversement  pareil  sont 
incalculables  ;  il  ne  chanf>erait  pas  seulement  la 
situation  politique  de  l'Allemagne ,  il  affecterait 
directement  le  système  européen ,  et  conduirait  à 
des  événements  que  l'ami  de  l'ordre  et  de  la  paix 
générale  ne  saurait  envisager  sans  frémir.     . 

L'Autriche  ne  peut  pas  rester  neutre  ou  inactive 
dans  une  affaire  d'aussi  grande  conséquence.  L'acte 
fédératif  lui  a  conféré  la  présidence  de  la  diète  j 
M  l'autorité  de  cette  diète  est  méconnue ,  si  son 
pouvoir  baisse  et  s'éteint  de  jour  en  jour,  si  par  le 
fait  de  ces  institutions  arbitraires,  qui  renfermeraient 
chaque  Etat  de  l'Allemagne  dans  la  sphère  de  sa 
toute-puissance  imaginaire  ,  l'union  germanique  se 
réduit  à  un  vain  simulacre,  il  serait  contraire  à  la 
dignité  de  l'Autriche  de  conserver  plus  longtemps 
une  place  sans  honneur  et  sans  réalité.  Mais  ce 
n  est  pas  tout.  L'Autriche ,  en  créant  le  système 
de  la  Confédération  germanique,  y  a  vu  une  des 
garanties  les  plus  puissantes  de  sa  propre  tran- 
quillité et  de  celle  de  l'Europe.  En  ôtant  à  cette 
Confédération  son  caractère  primitif,  en  la  dépouil- 
lant de  ses  attributions  les  plus  essentielles,  en  la  ren- 
dant un  objet  de  dérision  pour  l'Allemagne,  onforce 


DEPECHES   INEDITES    :    1819.  V25 

l'Autriche  à  changer  de  position  à  son  tour.  Cette 
Puissance  doit  nécessairement  savoir  si  elle  est  liée 
dorénavant  à  des  souverains  ou  à  des  chefs  de  fac- 
tion, à  des  principes  d'ordie  et  de  stabihté  ou  à 
de  prétendues  institutions  calculées  sur  le  boule- 
versement et  l'anarchie.  Si  l'union  germanique 
doit  rester  telle  qu'elle  est,  si  elle  ne  peut  pas  être 
réformée  et  fortifiée,  si  surtout  on  ne  peut  pas  la 
mettre  d'accord  avec  l'organisation  politique  des 
États  qui  la  composent ,  l'Autriche  n'a  plus  qu'un 
parti  à  prendre  ,  qui  est  celui  de  s'en  séparer  tout 
.  à  fait  ;  extrémité  pénible  sans  doute ,  et  d'autant 
plus  à  craindre  qu'elle  entraînerait  un  changement 
total  dans  la  marche  politique  de  cette  Cour,  mais 
absolument  indispensable,  puisqu'un  quart  seule- 
ment de  la  monarchie  est  compris  dans  la  Confé- 
dération germanique,  que,  comme  Puissance  euro- 
péenne, l'Autriche  a  encore  d'autres  considérations 
à  observer  et  d'autres  devoirs  à  rempUr,  et  que,  si 
l'Allemagne  veut  se  perdre  dans  les  convulsions  d'un 
mouvement  révolutionnaire ,  il  n'y  a  aucune  raison 
pour  que  l'Autriche  se  perde  avec  elle. 

J'ai  parlé,  dans  ma  dépêche  du  3  de  ce  mois, 
d'une  d(''marche  proposée  par  le  général  Pozzo , 
pour  représenter  au  Gouvernement  français  le 
mécontentement  quel'augmentation  dcsonétat  niili- 
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taire  faisait  éprouver  aux  Puissances  alliées;  le  but 
avoué  de  cette  démarche  était  l'éloi^jnement  du 
ministre  de  la  guerre  '  que  plusieurs  des  ministres 
étrangers  regardaient  comme  un  homme  dange- 
reux. Le  général  Pozzo,  auteur  de  cette  idée,  est 
un  homme  d'infiniment  de  génie,  mais  d'un  carac- 
tère ardent  et  passionné.  Ayant  exercé  sous  le 
ministère  du  duc  de  Richelieu  une  influence 
immense  ,  il  est  tout  simple  qu'il  n'aime  pas  le 
ministère  actuel.  Mais  malgré  le  crédit  dont  il 
jouit  près  de  son  maître,  l'Empereur  de  Russie, 
après  avoir  communiqué  son  projet  aux  Cours 
alliées,  l'a  définitivement  rejeté;  ce  qui  lui  lait 
d'autant  plus  d'honneur  qu'il  est  loin  d'avoir  lui- 
même  une  opinion  favorable  du  ministère  fran- 
çais. On  a  été  cependant  assez  sage  à  Paris  pour 
ne  pas  braver  son  mécontentement,  pour  l'adoucir 
plutôt  par  des  procédés  conciliants  et  respectueux. 
Je  sais  maintenant  que  le  général  Hiilot,  qui  s'est 
rendu  à  Saint-Pétersbourg  pour  les  aliaires  de 
madame  Moreau  ^,  sa  sœur,  était  chargé  en  même 
temps  d'une  lettre  extrêmement  polie  et  amicale 
du  fioi  de  France  pour  l'Empereur  Alexandre.  Il 
avait  aussi  l'ordre  de    proposer  à   l'Empereur  le 

'  M.  Gouvion  Saiiit-Gyr. 

2  Veuve  du  général  ;Moreau,  tué  à  la  bat.iille  de  Dresde. 
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choix  entre  trois  individus  ,  désignés  pour  la  place 
de  ministre  à  Saint-Pétersbourg.  Ces  trois  indi- 
vidus étaient  le  généralJ/rt/50«,  le  général  Ricard, 
et  le  comte  de  la  Ferronnaje ,  jusqu'ici  ministre  à 
Copenhague.  Celui-ci  est  un  homme  solide,  person- 
nellement attaché  à  Louis  XV^III,  et  digne  de  sa 
confiance.  F, es  deux  autres,  il  faut  en  convenir, 
n'étaient  pas  heureusement  choisis.  Le  général 
Maison  a  eu  le  malheur,  pendant  le  séjour  d'Aix- 
la-Chapelle  ,  de  commettre  une  forte  indiscrétion 
envers  l'Empereur ,  en  insérant  dans  les  feuilles 
publiques  une  conversation  confidentielle  et  très- 
intéressante  dont  ce  souverain  l'avait  honoré.  Le 
général  Ricard  est  celui  que  le  prince  Talleyrand 
fit  venir  à  Vienne  au  mois  de  janvier  1815,  au 
moment  des  grandes  discussions  sur  la  Pologne  et 
la  Saxe,  où  M.  de  Talleyrand,  avec  sa  légèreté 
habituelle,  avait  imaginé  d'en  imposer  à  l'Em- 
pereur de  Russie  par  uu  concert  armé  entre  la 
France,  l'Angleterre,  l'Autriche  et  plusieurs  autres 
Puissances,  projet  mort-né,  auquel  on  n'a  jamais 
donné  de  suite.  —  L'Empereur  n'a  pas  hésité  long- 
temps; il  a  dit  au  général  Ilulot,  de  la  meilleure 
grâce  du  monde,  "  qu'il  n'avait  pas  besoin  d'un 
inspecteur  à  ses  revues  militaires  »,  et  qu  il 
demandait   IM.  di'  ht   Fcrronnaye 
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(LfS  d(''|ièclios  des  deux  mois  suivants  sont  consacrées  aux  affaires 
d'Allemagne  (!t  aux  conférences  y  relatives  qui  ont  été  tenues  à 
Carlsbad,  — objets  suFHsamtnent  élucidés  et  commentés  par  un  {jrand 
nombre  de  publications,  —  à  la  situation  de  l'Espafjne,  ébranlée  par 
l'insurrection  militaire  de  Cadix,  aux  troubles  survenus  dans  les 
villes  uianufacturiLTCs  de  l'Anylcterre,  et  à  quelques  affaires  per- 
sonnelles.) 


V 

Vienne,  2  octobre  1819. 

M. de  T.ebzeltern  ',  en  se  rendante  Varsovie,  est 
charjjé  d'une  lettre  particulière  de  S.  M.  l'Rmpe- 
reur  à  l'Empereur  Alexandre  ,  dans  laquelle  l'Em- 
pereur d'Autriche  s'explique  de  la  manière  la  plus 
confidentielle  sur  les  motifs  et  le  but  des  mesures 
adoptées  relativement  à  l'Allemagne. 
Cette  lettre  contient  le  passar^e  suivant  : 
"  Grâce  à  l'union  qui  a  si  ln^ureusement  subsisté 
entre  les  autres  Cours ,  et  grâce  à  la  marche  sage 
et  conciliante  que  nous  avons  constamment  suivie, 
nous  pouvons  dire  qu'il  n  existe  pas  aujourd'hui 
d'affaire  diplomatique  en  Europe.  Mais  la  tran- 
quillité intérieure  de  ])lusieurs  pays  n'est  pas  aussi 
bien  assurée  qu'elle  devrait  l'être.  Les  éléments 

•   Ministre  d'Autriche  à  Saint-Pétersbourg. 
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révolutionnaires,  et  les  hommes  intrigants  ou  fana- 
tiques qui  les  remuent  sans  cesse,  n'ont  été  que 
trop  actifs  en  Allemafjne,  etc.,  etc.  » 

Le  grand  sens  de  ces  réflexions  n'échappera 
pas  à  la  pénétration  de  Votre  Altesse.  Pour  que 
l'Empereur  d'Autriche  puisse  dire  (et  dans  une  lettre 
confidentielle  adressée  à  l'Empereur  de  Russie!)  : 
«Il  n'existe  pas  aujourd'hui  d'affaire  diplomatique 
en  Europe  »,  il  faut  bien  que  tel  soit  l'état  des 
choses,  que  la  paix  générale  soit  établie  sur  des 
bases  solides,  que  la  stabilité  des  arrangements 
poliliques  sur  lesquels  elle  rejiose  ne  soit  sujette  à 
aucun  doute.  Il  me  semble  que  cette  seule  phrase 
répond  victorieusement  à  tous  ces  bruits  menson- 
gers de  nouvelles  combinaisons,  de  nouveaux  revi- 
rements politiques,  dont  les  folliculaires  abreuvent 
le  public,  et  avec  lesquels  les  faiseuis  dp  bulletins 
abusent  souvent  de  la  crédulité  des  Cours  secon- 
daires. 

Quant  aux  affaires  d'Allemagne,  le  prince 
Metternich  a  la  plus  intime  conviction  que  l'Em- 
pereur Alexandre  entrera  tout  à  fait  dans  1  esprit 
du  système  que  les  princes  allemands  viennent 
d'embrasser  sous  les  auspices  de  l'Autriche.  Mon 
opinion  est  la  même  ;  et  les  instructions  dont 
M.  de  Lebzeltern  est  muni  feront  certainement  le 
meilleur  eflet  sur  l'Empereur. 
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VI 

vienne,  19  octobre  1819. 

Les  résolutions  de  la  diète  {germanique  '  ont 
fait  à  Paris  une  sensation  extraordinaire.  Elles 
ont  mis  toutes  les  plumes  en  mouvement,  et  ont 
occupé  le  public  autant  qu'aurait  pu  le  faire  la 
question  la  plus  étroitement  liée  à  l'intérêt  parti- 
culier de  la  France 

Des  bruits  alarmants  se  sont  répandus  à  Paris 
sur  la  prétendue  note  par  laquelle  le  baron  de 
Vincent,  ministre  d'Autriche,  doit  avoir  accom- 
pagné la  communication  officielle  des  résolutions 
du  congrès  de  Carlsbad.  Les  journaux  des  indé- 
pendants ont  voulu  savoir  que  cette  note  annon- 
çait entre  autres  :  «  une  guerre  prochaine  entre 
l'Autriche  et  la  Russie,  à  laquelle  on  invitait  la 
France  à  prendre  part  »,  Cette  nouvelle,  quoique 
d'une  absurdité  palpable ,  a  cependant  fait  une 
impression  momentanée  à  la  Bourse  et  a  inquiété 
beaucoup  de  personnes,  d'ailleurs  bienveillantes; 
mais  tout  le  monde  s'est  rassuré  en  peu  do  jours; 
la  fable  était  trop  grossièrement  tissée. 

'  Sur  la  proposition  présitliale  concernant  les  résultats  des  confé- 
rences de  Carl>bad,  adoptée  par  la  diète  dans  sa  séance  du  20  sep- 
tembre. 
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Il  est  à  peine  nécessaire  d'ajouter  que  la  note 
de  M.  de  Vincent  se  rapportait  exclusivement 
aux  pièces  qu'il  était  chargé  de  communiquer  au 
Gouvernement  français.  S'il  est  entré  dans  quel- 
ques observations  sur  l'intérêt  que  les  ministres 
de  France  prendraient  naturellement  à  des  réso- 
lutions dirigées  contre  un  ennemi  commun,  c'est- 
à-dire  contre  cet  esprit  révolutionnaire  dont  ils 
ne  sont  pas  moins  menacés  que  l'Allemagne,  ces 
observations  ont  été  conçues  dans  le  sens  le  plus 
modéré  et  le  plus  amical.  Le  Gouvernement  a 
franchement  et  hautement  applaudi  à  la  marche 
des  princes  allemands,  en  témoignant  une  admi- 
ration sans  réserve  pour  la  conduite  ferme  et 
sage  que  la  Cour  de  Vienne  a  tenue  dans  cette 
occasion.  F^es  dernières  expéditions  de  Paris  ne 
nous  laissent  aucun  doute  à  cet  égard 


VII 

Vienne,  27  octolire  1819. 

M.  le  baron  de  Lebzeltern  est  arrivé  à  Var- 
sovie le  6  octobre,  trois  jours  après  l'Empereur 
Alexandre.      . 
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L'Empereur,  en  recevant  M.  de  Lebzeltern, 
était  généralement  instruit  de  l'objet  des  confé- 
rences de  Carisbad;  mais  il  ne  connaissait  encore 
ni  le  résultat  final  de  ces  conférences ,  ni  les  réso- 
lutions de  la  diète  de  Francfort.  M.  de  Lebzeltern, 
en  lui  communiquant  ces  pièces,  lui  a  fait  un 
exposé  succinct  de  leur  contenu.  L'Empereur  a 
hautement  approuvé  les  principes  qui  avaient  guidé 
les  princes  d'Allemagne  dans  cette  circonstance 
importante.  Il  a  dit  qu'il  était  tellement  convaincu 
des  dispositions  sages  et  bienveillantes  de  l'Empereur 
d'Autriche,  qu'il  lui  avait  suffi  de  savoir  que  ce 
souverain  s'était  mis  à  la  tète  de  cette  affaire,  pour 
en  concevoir  l'opinion  la  plus  favorable.  Il  a  parlé 
pendant  longtemps  de  l'état  moral  et  politique 
de  l'Allemagne,  avec  une  connaissance  de  cause, 
une  justesse  et  souvent  une  profondeur  auxquelles 
M.  de  Lebzeltern  n'a  pas  pu  assez  rendre  hom- 
mage. Il  a  fait  surtout  des  observations  excellentes 
sur  les  fautes  graves  que  la  faiblesse,  la  méfiance 
ou  une  fausse  ambition  avaient  fait  commettre 
aux  princes  allemands  dans  les  dernières  années; 
sur  les  progrès  effrayants  de  l'esprit  révolutionnaire 
en  Allemagne;  sur  les  maux  que  la  licence  de  la 
presse  y  avait  enfantés,  et  sur  la  coiTuption  des 
universités.  Il  a  dit  entre  autres,  à  ce  dernier  sujet, 
«    que   l  influence   du   soi-diï;ant   esprit  du    siècle 
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avait   été   si  funeste  à  l'AIIemaj^ne ,   que  les  pro- 
fesseurs ne  connaissaient  plus   d'autres    lois   que 
celle    de    leur   imag^ination   déréglée,    et   que  les 
jeunes  gens,  confondant  le  crime  avec  la  vertu,  se 
croyaient  des  héros  en  se  livrant  aux  égarements 
les  plus  atroces  ».  —  A  la  suite  de  ces  observa- 
tions il  a  annoncé  que,  dès  qu'il  serait  de  retour 
à  Saint-Pétersbourg,    il    se   ferait  un   devoir   de 
méditer  à  son   aise  les  derniers  arrêtés  relatifs  à 
l'ordre   public  en  Allemagne,   que,    fidèle   à    son 
principe  de  s'abstenir  de  toute  participation  directe 
aux  affaires   intérieures  des  pays  voisins,   il  n'en 
emploierait  pas  moins  ses  bons  offices  pour  assurer 
le  succès  des  mesures  concertées  sous  les  auspices 
de  l'Autriche,  et  l'Empereur,  son  premier  ami,  le 
retrouverait  toujours  sur  la  ligne  qu'il  indiquerait 
lui-même. 

M.  de  liebzeltern  a  observé  en  général  que  l'Em- 
pereur Alexandre  ne  parlait  de  la  France  qu'avec 
«  un  dégoût  marqué  ...  Ce  sentiment  se  dévelop- 
pait déjà  à  Aix-la-Chapelle  dans  plus  d'une  occa- 
sion; la  dernière  révolution  ministérielle,  les  cir- 
constances qui  ont  accompagné  la  démission  du 
duc  de  Richelieu,  le  peu  de  cas  que  l'on  a  fait  à 
cette  époque  des  avis  du  comte  ^^esseIl•ode  et 
des  mercurial(;s  du  général  Pozzo,  enfin  les  rap- 
ports alarmants  que  ce  dernier  n'a  cessé  d'adresser 
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à  l'Empereur  sur  la  marche  du  ministère  ac- 
tuel, paraissent  avoir  augmenté  son  mécontenle- 
menf.  L'Empereur  a  particulièrement  la  plus 
mauvaise  opinion  de  M.  de  Cazes',  opinion  qui 
n'est  pas  restreinte  aux  moyens  ou  aux  vues  poli- 
tiques de  ce  ministre,  mais  qui  semble  même  s'éten- 
dre à  la  droiture  de  ses  principes  et  à  la  pureté 
de  ses  intentions.  L'Empereur  n'a  aucune  con- 
fiance dans  la  stabilité  du  Gouvernement  français  ; 
il  s'attend  d'un  mois  à  l'autre  à  quelque  nouveau 
bouleversement,  et  il  déclare  que,  sans  la  sur- 
veillance active  des  Puissances  alliées  et  la  bar- 
rière elHcace  qu'elles  opposent  aux  projets  des 
esprits  turbulents  en  France ,  il  ne  serait  rien 
moins  que  rassuré  sur  la  tranquillité  générale  de 
l'Europe. 

L'attachement  de  l'Empereur  à  la  Quadruple- 
Alliance,  loin  de  s'être  refroidi  depuis  la  dernière 
réunion  dos  souverains ,  semble  avoir  acquis  une 
nouvelle  force.  Il  s'est  exprimé  sur  ce  point  dans 
les  termes  les  plus  énergiques.  Il  regarde  le  main- 
tien de  cette  alliance  comme  la  condition  indispen- 
sable, comme  la  seule  garantie  réelle  de  la  paix  de 
l'Europe;  et  il  a  répété  à  plusieurs  reprises  qu'il 
n'y  avait  que  des  visionnaires  ou  des  traîtres  qui 

1  Ministre  de  l'intérieur. 
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pussent  songer  à  dissoudre  ce   système,  ou  à  en 
déranger  le  moindre  élément. 

En  même  temps,  il  a  déclaré  à  M.  de  Lebzel- 
tern  que  le  nœud  central  de  la  Quadruple-Alliance, 
la  base  de  sa  durée  et  de  sa  force  se  trouvait,  à 
ses  yeux,  dans  l'union  intime  qui  régnait  et  qui 
devait  constamment  régner  entre  lui  et  TEm- 
pereur  d'Autriche.  Cette  prédilection  pour  l'Au- 
triche, que  beaucoup  de  gens  superficiels  traitent 
d'affectation  ou  d'hypocrisie ,  et  dont  nous  avons 
cependant  des  preuves  sans  nombre  depuis  1813 
jusqu'à  ce  jour,  s'explique  très -naturellement 
dès  que  nous  admettons  (  et  qui  pourrait  en 
douter?)  que  l'Empereur  est  de  bonne  foi  dans 
son  zèle  pour  la  Quadruple-Alliance.  Car,  comme  il 
n'aime  pas  beaucoup  l'Angleterre,  et  qu'il  a  une 
très-faible  opinion  du  Gouvernement  prussien ,  ce 
n'est  que  dans  l'union  avec  l'Autriche  qu'il  peut 
placer  la  sauvegarde  de  son  système  politique.  Ce 
qu'il  a  dit  à  M.  de  Lebzeltern  au  sujet  de  cette  union 
formerait  seul  une  longue  dépêche.  J'en  citerai 
quelques  traits  des  plus  martjués.  Il  a  parlé  des 
tentatives  qu'on  avait  faites  de  temps  à  autre  pour 
semer  des  soupçons  entre  lui  et  l'Autriche,  et  il  a 
demandé  à  Lebzeltern  s'il  n'avait  pas  appris 
à  yarsovie  que  l'Autriche  faisait  des  armements 
considérables  qui   ne  pouvaient  être    dirigés  que 
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contre  la  Polojrne.  Lebzeltern  lui  a  répondu  que 
ce  bruit  absurde,  dont  il  ne  se  serait  pas  douté  à 
son  départ  de  Vienne,  lui  était  effectivement 
parvenu.  I/Empereur  a  répliqué  :  u  Quelque 
inutile  qu'il  soit  de  s'occuper  de  propos  pareils, 
j'ai  cru  cependant  devoir  ramener  à  la  raison 
quelques-unes  de  mes  têtes  polonaises.  .Te  leur  ai 
dit  :  K  Messieurs,  si  l'Empereur  d'Autriche  rassem- 
»  blait  aujourd'hui  cent  cinquante  mille  hommes  sur 
»  les  frontières  de  la  Pologne,  savez -vous  ce  que 
"  je  ferais?  J'ordonnerais  à  mon  armée  de  se  porter 
"  à  leur  rencontre,  tambour  battant,  drapeaux  dé- 
"  ployés;  de  les  recevoir  comme  des  frères,  de  les 
»  introduire  eux-mêmes  dans  le  pays;  tellement  je 
"  suis  convaincu  que  l'I^mpereur,  mon  allié  et  ami, 
»  ne  peut  jamais  avoir  aucune  intention,  ne  peut 
»  jamais  nourrir  aucune  pensée  contraire  à  nos  iu- 
»  térêts.  »  Il  a  rappelé  à  M.  de  Lebzeltern  combien 
de  fois  il  avait  témoigné  ledésir  que  l'Autriche  ne  se 
relâchât  pas  de  son  système  militaire,  qu'elle  ne 
poussât  pas  trop  loin  le  principe  des  réductions, 
qu'elle  donnât  à  son  armée  toute  la  force  et  toute 
la  perfection  dont  elle  était  susceptible. 

Cette  partie  de  la  conversation  a  conduit  l'Em- 
pereur à  des  observations  sur  ses  propres  forces 
militaires.  Parfaitement  instruit  des  critiques  et  des 
accusations  qu'on  se  permet  à   ce   sujet  dans  les 
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pays  étran[jers  et  même  chez  lui,  il  a  défendu  sa 
cause  avec  beaucoup  de  supériorité.  II  a  dit  qu'avec 
ses  intentions  loyales  et  pacifiques,  il  ne  craijjnait 
pas  d'avancer  «  que  de  nos  jours,  le  seul  moyen 
de  maintenir  l'ordre  établi,  et  d'imposer  à  ceux 
qui  ne  songeaient  qu'à  le  détruire,  était  une  armée 
respectable  et  toujours  prête  à  a[;ir;  que  ce  prin- 
cipe, il  le  soutenait  pour  les  autres  autant  que 
pour  lui-même  ;  que  c'était  là  le  grand  motif  qui 
le  déterminait  à  conserver  et  à  perfectionuoi"  son 
système  militaire  ;  qu'il  viendrait  peut-être  un 
temps  où  tout  le  monde  reconnaîtrait  le  service 
essentiel  que,  par  là,  il  croyait  rendre  à  l'Europe; 
que  d'ailleurs  il  était  bien  sûr  que  l'Empereur 
d'Autriche  ne  lui  ferait  jamais  un  reproche  à  cet 
égard,  puisque  ce  souverain  savait  parfaitement 
bien  que  l'armée  russe  serait  à  sa  disposition 
aussitôt  qu'il  croirait  en  avoir  besoin  " . 

On  a  longteuips  regardé  en  Europe  l'Empereur 
Alexandre  comme  le  protecteur  le  plus  puissant 
de  ce  qu(î  1  on  a|)pelle  les  iflces  libérales.  Il  a 
certainement  mérité  ce  titre  tant  qu'il  était 
honorablede  le  porter;  mais  depuis  que,  par  l'abus 
cruel  que  le  parti  révolutionnaire  n'a  cessé  de 
faire  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  noble  et  de  géné- 
reux dans  les  sentiments  politiques,  les  idées 
libérales  sont  devenues  synonymes  de   licence,  de 
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révolte,  de  tous  les  désordres  qui  sapent  les  fon- 
dements de  la  société,  un  prince  aussi  éclairé  que 
l'Empereur  ne  pouvait  plus  leur  prêter  son  appui. 
I.e  clianfjement  qui  s'était  opéré  à  cet  égard  dans 
sa  façon  de  penser  avait  déjà  frappé  tous  ceux 
qui  eurent  l'honneur  de  l'entendre  parler  à  Aix-la- 
Chapelle.  L'expérience  du  monde,  et  l'attachement 
profond  de  l'Empereur  pour  les  idées  morales  et  re- 
ligieuses, l'ont  entièrement  consolidé.  Voici  ce  qu'il 
vient  de  dire  à  M.  de  Lebzeltern  :  «  Je  désire  le 
bonheur  de  mes  sujets,  mais  je  ne  veux  pas  être 
la  dupe  de  mes  propres  bienfaits.  Comme  homme, 
je  voudrais  rendre  tout  le  monde  heureux  et  con- 
tent ;  comme  souverain,  j'ai  en  outre  le  devoir  de 
maintenir  rigoureusement  l'ordre  et  la  discipline 
sans  lesquels  aucun  bien  durable,  et  la  société  elle- 
même,  ne  sauraient  exister.  Chacun  doit  exercer 
les  droits  qui  lui  appartiennent ,  mais  chacun 
aussi  doit  obéir.  A  côté  de  chaque  concession  il 
faut  placer  une  mesure  répressive  pour  empêcher 
l'abus  ;  voilà  comme  je  gouverne  ce  pays;  vous 
voyez  ce  que  j'ai  su  en  faire.  "  ... 

M.  de  Lebzeltern  a  transmis  en  même  temps  une 
réponse  de  l'Empereur  Alexandre  à  la  lettre  que 
lui  avait  adressée  l'Empereur  d'Autriche.  Au  milieu 
des  plus  vives  protestations  d'amitié  et  d'attache- 
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ment  invariable ,   elle  contient  quelques  passages 
qui  méritent  d'être  cités  textuellement. 

En  remerciant  l'Empereur  des  communications 
relatives  aux  affaires  d'Allemagne,  il  dit  que 
«  malgré  sa  résolution  de  ne  point  intervenir 
dans  des  questions  de  gouvernement  intérieur  des 
autres  Etats,  il  secondera  avec  zèle,  et  par  tous  les 
moyens  à  sa  disposition  ,  les  intentions  salutaires 
de  r  Autriche  ».  Il  ajoute  :  "  Désirant  contribuer 
pour  ma  part  au  succès  de  ces  grandes  mesures,  je 
donnerai,  dès  mon  retour  à  Saint-Pétersbourg,  à  mes 
ministres  en  Allemagne,  des  instractions  qui  obtien- 
dront,  je  n'en  doute  pas,  le  suffrage  de  V^otre 
Majesté.  Elle  y  retrouvera  sn  pensée,  qui  est  et  sera 
toujours  la  m/enne,  et  à  laquelle  nous  pouvons  d'au- 
tant plus  nous  confier  qu'elle  n'est  point  le  fruit  de 
vaines  abstractions ,  mais  de  ces  préceptes  éternels 
qui  nous  ont  dicté  l'acte  du  26  septembre  1815  » 
(la  Sainte-Alliance). 

La  même  idée  se  reproduit  dans  ce  qu'il  dit  de  la 
Quadruple-Alliance.  —  u  D'accord  sur  les  grands 
principes  politiques ,  les  cabinets  qui  forment  cette 
union  ne  seront  jamais  embarrassés  d'aucime  ques- 
tion de  détail  ;  la  bonne  foi  et  la  bonne  volonté  qui 
régnent  entre  eux,  et  le  désir  commuu  d'assurer 
une  longue  paix  à  l'Europe  ,  aplaniront  toutes  les 
difficultés.  La  stabilité  de  ce  pacte  ne  lient  pas  au 
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hasard  OU  aux  fantaisies  des  hommes;  elle  est  tout 
entière  dans  le  principe  qui  nous  a  guidé,  celui  de 
soumettre  notre  volonté  aux  lois  de  la  raison  et 
de  la  volonté  suprême.  » 

Cette  lettre  mémorable  finit  par  de  tendres  assu- 
rances d'un  attachement  personnel  assez  profond 
pour  résister  et  pour  survivre  à  tous  les  événements. 

ÏjCs  entretiens  de  INI.  de  Lebzeltern  avec  M.  le 
comte  Capo  d'Istria  ne  pouvaient  pas,  par  plusieurs 
raisons,  lui  offrir  le  même  intérêt  que  les  discours 
animés  de  l'Empereur.  La  position  du  comte  Capo 
d'Istria  était  gênante.  L'Empereur  l'avait  reçu  '  avec 
une  bonté  extrême;  mais  il  n'avait  pas  pu  lui  parler 
encore  d'aucune  affaire  politique.  Le  comte  avoua  à 
M.  de  Lebzeltern  dans  la  première  conversation 
que  depuis  huit  mois  il  ne  savait  que  par  ouï-dire 
ce  qui  s'était  passé  à  Pétersbourg,  et  que,  l'Empe- 
reur n'ayant  pas  apporté  un  seul  papier  à  Varsovie, 
il  se  sentait  tellement  désorienté  qu'il  n'avait 
presque  pas  le  courage  de  traiter  une  question 
politique.  La  longue  absence  ne  paraissait  pas  avoir 
elfacé  ces  nuances  d'opinion,  par  lesquelles  son 
système  différait  de  celui  de  l'Empereur;  il  nour- 
rissait toujours  ses  anciens  doutes  sur  les  avantages 
de  la  Quadruple-Alliance,  semblait  juger  l'état  de 

'    Après  un  Iomj;  congé. 
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la  France  à  un  point  de  vue  bien  moins  délavo- 
rablo  que  l'Empereur  ou  le  général  Pozzo  ;  et 
quant  aux  affaires  d'Allemagne,  comme  il  ne 
les  connaissait  que  par  les  notions  très-imparfaites, 
et  même  incorrectes,  qu'il  avait  recueillies  à  Copen- 
hague, elles  ne  lui  inspiraient  d'abord  que  des 
inquiétudes.  Mais  après  avoir  vu  plusieurs  fois 
l'Empereur,  après  avoir  appris  dans  quel  sens  et  sur 
quel  ton  ce  souverain  s  était  expliqué  avec  le 
ministre  d'Autriche  ,  M.  de  Capo  d'istria  reprit  son 
assiette  et  donna  à  M.  de  Lebzeltern  toute  la  satis- 
faction que  celui-ci  pouvait  désirer.  Il  le  pria  de 
ne  pas  attacher  trop  de  poids  à  ses  opinions  per- 
sonnelles par  rapport  au  système  actuel  de  l'Eu- 
rope ;  la  volonté  de  l'Empereur  de  rester  ferme 
dans  la  Quadruple-Alliance  lui  était  suffisamment 
connue  et  serait  la  loi  invariable  de  ses  combinai- 
sons et  de  ses  démarches.  Si  ses  idées  sur  la 
France  ne  coïncidaient  pas  entièrement  avec  celles 
de  l'Empereur,  il  était  loin  cependant  de  croire 
qu'il  n'y  avait  aucun  danger  de  ce  côté  et  Irès- 
persuadé  de  la  nécessité  de  surveiller  avec  une 
attention  suivie,  mais  sans  aucune  tentative  d'in- 
tervention directe  ,  ce  qui  se  passait  dans  cette 
région  orageuse.  —  Quant  aux  affaires  de  l'Alle- 
magne, il  les  regardait  comme  la  question  la  plus 
importante  et  la  plus  difficile  qu'il  eût  encore  rcn- 
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contrée  dans  sa  carrière  politique  ;  qu'il  était  inca- 
pable de  s'en  former  un  jugement  sans  avoir  profon- 
dément médité  les  pièces  qu'il  ne  connaissait  que 
depuis  la  veille  ;  qu'il  lui  fallait  pour  cela  quatre 
semaines;  qu'il  croyait  M.  de  Lehzeltern  trop  juste 
pour  ne  pas  se  contenter  pour  le  moment  de  ce 
que  1  Emjiereur  lui-même  lui  avait  dit  et  de  ce  qu'il 
écrivait  à  l'Kmpereur  d'Autriche  à  ce  sujet;  que 
tout  le  reste  devait  être  ajourné  jusqu'à  leur  retour 
à  Saint-Pétersbourg. 

M.  de  Capo  d'Istria  a  adre>sé  toutefois  à  M.  le 
prince  Metternich  une  lettre  ministérielle  par 
laquelle  il  le  félicite,  dans  les  termes  les  plus  obli- 
geants, du  grand  rôle  qu'il  a  joué  dans  cette  occa- 
sion ,  se  réservant  de  diriger  toute  l'attention  du 
cabinet  de  Russie  sur  des  objets  aussi  étroitement 
liés  à  la  tranquillité  générale  et  aux  premiers  inté- 
rêts de  l'Europe 


VIII 

Vienne,  16  novembre  1819. 

L  Empereur  de  Russie  est  incontestablement  un 
des  premiers  hommes  de  son  siècle,  et  un  des  plus 
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grands  souverains  qui  aient  paru  dans  l'histoire 
moderne.  J'ai  eu,  pour  étudier  son  caractère,  ses 
principes,  ses  sublimes  qualités,  —  ainsi  que  ses 
côtés  faibles  (car  quel  homme  n'en  présenterait 
pas?),  —  des  moyens  et  des  sources  qui  se  trou- 
vent rarement  à  la  disposition  d'un  étranger. 

L'observation  que  j'ai  à  faire  aujourd  liui  ne 
regarde  pas  la  personne  de  ce  souverain,  mais  la 
manière  dont  il  est  servi  par  le  plus  grand  nombre, 
pour  ne  pas  dire  par  la  totalité  de  ceux  qu'il  em- 
ploie dans  les  pays  étrangers. 

J'ai  connu  tous  les  diplomates  russes  qui  depuis 
vingt  ans  ont  joué  un  rôle  quelconque  en  Europe. 
J'en  ai  connu  plusieurs  très-intimement;  j'ai 
trouvé  parmi  eux,  comme  de  raison,  des  individus 
d'un  mérite  éminent,  des  hommes  médiocres,  et 
bien  d'autres  au-dessous  de  la  médiocrité.  Mais  ce 
qui  m'a  constamment  frappé,  c'est  une  (illihide 
d'indépendance,  que  les  ministres  et  agents  russes 
soutiennent  également  partout ,  dans  leurs  opi- 
nions, dans  leur  langage,  et  bien  souvent  dans 
leur  marche  ,  relativement  même  aux  affaires  les 
plus  importantes,  attitude  que  je  regarde  comme 
un  singulier  phénomène  dans  un  Gouvernement 
absolu ,  et  surtout  sous  un  souverain  d'une  supé- 
riorité personnelle  telle  que  celle  de  l'Empereur 
Alexandre.  Chaque  ministre  de  Russie  en  Europe 
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semble  avoir  sa  façon  de  pensera  lai,  son  lanj^aj^je 
à  lui  ;  si  vous  avez  les  moyens  (comme  je  les  ai 
souvent)  de  rapprocher  ce  que  tel  diplomate  russe  a 
dit  par  exemple  à  Ijondres  avec  ce  que  tel  autre 
a  dit  à  Paris,  à  INIadrid,  à  Berlin,  à  Constantinople, 
vous  vous  étonnez  sans  cesse ,  non  pas  de  quelques 
nuances  plus  ou  moins  légères  ,  mais  d  une  opposi- 
tion diamétrale  entre  les  propos  de  l'un  et  ceux  de 
l'autre.  Vous  y  trouverez,  dans  une  seule  et  même 
époque,  les  plus  inconcevables  disparates,  —  paix, 
guerre ,  alliance ,  contre-alliance  ,  philanthropie, 
despotisme,  —  associés  de  la  manière  la  plus 
bizarre  ;  et  je  défie  celui  qui  est  à  même  de  con- 
naître ces  versions  contradictoires  de  jamais  en 
tirer  un  ensemble  ou  une  notion  instructive  quel- 
conque sur  les  véritables  dispositions  du  cabinet 
de  Russie. 

Ce  fait ,  suffisamment  avéré ,  nous  offre  deux 
leçons  intéressantes.  La  première,  qu'il  ne  faut 
jamais  attacher  trop  d'importance  à  ce  que  les 
agents  de  Russie  aux  Cours  étrangères ,  même  les 
accrédités,  disent  ou  avancent,  soit  en  bien,  soit 
en  mal  ;  qu'on  a  très-souvent  tort  de  s'inquiéter 
d'un  discours  menaçant ,  et  très-souvent  aussi  de 
s'endormir  sur  des  paroles  calmantes.  La  seconde, 
et  la  plus  essentielle,  que,  pour  connaître  et  jnger 
ce  que  la  Russie  pense,    veut,   médite,   prépare 
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dans  telle  ou  telle  époque  particulière,  il  faut 
puiser  à  la  source  la  plus  élevée,  il  faut  savoir  com- 
ment les  affaires  sont  envisajjées  et  traitées  au 
cabinet  de  l'Empereur,  et  autant  que  possible  ,  — 
puisqu'on  peut  encore  se   tromper  quelquefois  en 

l'ormant  une  opinion  sur  les  pièces  du  cabinet, 

comment  iEmpereiir  les  envisage  en  personne. 
Cela  n'est  pas  toujours  facile ,  je  le  sais  bien  ;  et 
c'est  peut-être  une  des  raisons  de  l'extrême  diver- 
gence que  nous  voyons  dans  les  procédés  des 
différents  employés  de  la  Russie  ;  ils  sont  presque 
tous  beaucoup  plus  étrangers  qu'on  ne  le  croit 
aux  secrets  de  leur  Cour.  Mais  enfin,  ce  n'est  qu'à 
cette  condition  que  l'on  peut  et  doit  entreprendre 
de  former  des  opinions  sur  la  marche  de  la  Cour 
de  Saint-Pétersbourg;  et  lorsque  de  pareilles  don- 
nées manquent  (et  il  est  tout  simple  qu'on  ne  les 
obtient  pas  aussi  facilement  qu'on  les  désirerai!  ),  le 
parti  le  plus  sage  est  de  suspendre  son  jugement, 
et  d'attendre  les  5eii/5  éclaircissements  auxquels  on 
puisse  se  fier.  D'un  autre  côté,  lorsqu'on  est  une 
fois  en  possession  de  ces  données  directes,  il  faut 
fermer  l'oreille  contre  tout  ce  que  les  individus, 
quelque  instruits  qu'ils  prétendent  être,  vous  disent 
dans  un  sens  contraire,  s'en  tenir  constamment  au 
point  central,  et  ne  regarder  le  reste  que  comme 
des  commérages  diplomatiques. 
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Une  longue  expérience  m'a  convaincu  qu  il  n'y 
a  que  cette  méthode  à  suivre ,  pour  établir  une 
opinion  solide  sur  la  politique  russe 


Vienne,  2  déceml)re  1819. 

r.es  plénipotentiaires  des  États  de  rAllema{];ne 
envoyés  à  Vienne  d'après  les  enfjagements  pris  à 
Carlsbad  se  sont  réunis  pour  la  première  fois  le 
25  novembre,  chez  M.  le  prince  Metternich.  Ils 
sont  convenus  des  formes  dans  lesquelles  on  tiendra 
les  conférences  '  et  traitera  les  affaires.  Le  prince 
Metternich  a  accepté  la  présidence  de  l'assem- 
blée. On  m'a  fait  l'honneur  de  m'appeler  par 
acclamation  à  la  rédaction  du  protocole  principal. 

L'opinion  vuljj^aire  fait  envisa(];cr  ce  conjjrès 
comme  une  commission  d'enquête  ou  comme  un 
tribunal  secret  pour  comprimer  l'esprit  turbulent 


•  Friedrich  Weech,  Correspondenzen  und  Aktenstiicke  zur  Ge- 
schichte  dcr  Ministercotiferemen  von  Carlsbad  iind  Wien,  Leipzig, 
1805. 
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manifesté   clans   plusieurs  parties  de  rAllemagne. 
Cette  idée  est  entièrement  fausse 

Le  grand  objet  des  conférences  de  Vienne  est 
d'affermir  le  système  fédératif  de  l'Allemarfue. 
L'acte  qui  a  fondé  ce  système  est  imparfait  à 
plus  d'un  point  de  vue;  c'est  ici  qu'il  doit  recevoir 
tout  ce  qui  lui  manquait 

Les  dispositions  annoncées  jusqu  ici  par  tous 
les  plénipotentiaires  sont  non-seulement  bonnes, 
mais  beaucoup  meilleures  que  nous  avions  pu  le 
présumer.  La  très-grande  majorité  des  Gouverne- 
ments, la  Prusse ,  la  Saxe,  le  Hanovre,  le  Roi  de 
Danemark,  le  grand-duc  de  Bade,  l'électeur  et  le 
grand-duc  de  Hesse ,  et  tous  les  petits  Etats  sans 
exception,  sont  attachés  de  cœur  et  d'âme  à 
l'Autriche  et  remplis  de  confiance  pour  ses  conseils. 
L'opposition  que  nous  avons  crainte  un  moment  du 
côté  de  la  Bavière,  depuis  que  le  crédit  du  comte 
Rechberg  '  a  paru  ébranlé  par  une  faction  hostile, 
ne  s'est  encore  montrée  dans  aucune  question.  Le 
Roi  de  Wurtemberg  est  la  seule  dissonance  réelle 
dans  cette  harmonie  générale,  mais  M.  de  Metter- 
nich,  en  grand  capitaine,  a  pris  le  pai  ti  de  fermer  les 
yeux  sur  les  mouvements  peu  redoutables  d'un 
aussi  faible  ennemi,  sauf  à  lui  apprendre  sa  lecou 

•  Chef  du  cabinet  de  Miinicli. 
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lorsque  les  grandes  affaires  seront  réglées.  Tous  les 
mécontents  de  T  Allemagne  regardent  ce  Roi  de 
Wurtemberg  comme  leur  chef  et  se  flattent  tou- 
jours qu'un  beau  matin  l'Empereur  de  Russie  se 
déclarera  hautement  en  sa  faveur,  he  Roi  de 
Wurtemberg  a  trop  d'esprit  pour  donner  dans  des 
illusions  aussi  absurdes.  Il  ne  se  méprend  pas  sur 
la  position  dans  laquelle  sa  mauvaise  tête  l'a  jeté, 
et  saisira  avec  empressement  le  premier  expé- 
dient honorable  qu'on  lui  offrira  pour  en  sortir. 

Aucun  cabinet  étranger  n'a  encore  fait  la  moindre 
démonstration  pour  se  mêler  des  affaires  d'Alle- 
magne. C'est  une  chose  bien  remarquable  que 
l'absence  totale  de  toute  action,  de  toute  influence 
étrangère  dans  une  assemblée  où  se  traitent  pour- 
tant d'assez  grands  intérêts.  C'est  un  des  premiers 
fruits  de  cette  attitude  imposante  que  les  souverains 
allemands  doivent  aux  résultats  des  conférences  de 
Carlsbad.  Je  ne  me  suis  pas  trompé  en  les  regar- 
dant comme  un  des  grands  événements  de  l'his- 
toire moderne.  L'Allemagne  s'en  ressent  et  l'Eu- 
rope entière  en  a  été  saisie.  Cette  "  contre- révolution 
diplomatique  ",  comme  un  homme  d'Etat  de  beau- 
coup d'esprit  a  appelé  l'impulsion  que  Carlsbad  a 
donnée  à  toute  la  politique  européenne,  étendra 
ses  effets  bien  loin;  et  si  le  congrès  actuel  parvient 
à  réorganiser  l'Allemagne,  un  aussi  grand  succès 


à 
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fixera  bientôt  toutes  les  incertitudes  et  réunira 
toutes  les  opinions  sur  les  causes  qui  ont  seules  pu 
le  rendre  possible. 


X 

Vienne,  17  décembre  1819. 


J'ai  les  raisons  les  plus  puissantes  pour  être  con- 
vaincu que  le  langage  que  l'Empereur  a  tenu  à 
Varsovie  à  M.  de  Lebzeltern  sur  le  résultat  des  con- 
férences de  Carlsbad  était  l'expression  sincère  de 
son  opinion,  et  je  sais  très-positivement  qu'il  a 
persisté  dans  cette  opinion  et  que  rien  n'indique 
qu'il  serait  disposé  à  la  changer.  Non-seulement 
M.  de  Lebzeltern  lui-même  en  a  acquis  la  certitude 
depuis  qu'il  est  à  Saint-Pétersbourg,  mais  1  Empe- 
reur ne  s'est  donné  aucun  démenti  dans  les  con- 
versations qu'il  a  eues  avec  d'autres  personnes  du 
corps  diplomatique.  Il  a  parlé  dans  le  même  sens, 
et  presque  dans  les  mêmes  termes  ,  au  général 
Schôler,  ministre  de  Prusse,  au  baron  de  Blome, 
ministre  de  Danemark  (avec  lequel  il  a  même  eu 
un  entretien  très-confidentiel),  au  clievaiier  de  IJray, 
minisire  de  Bavière  (peu  suspect  de  partialité  pour 

I.  29 
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les  résolutions  de  Carlsbad,  et  qui  n'aurait  pas 
manqué  de  mander  tout  le  contraire  à  sa  Cour,  s'il 
avait  pu  s'écarter  de  la  vérité),  enfin  à  tous  ceux 
qui  ont  été  dans  le  cas  de  l'approcher.  Au  surplus, 
il  n'existe  pas  une  pièce  officielle  dans  toute  l'Eu- 
rope qui  donne  lieu  à  croire  que  tels  n'aient  pas 
constamment  été  ses  véritables  dispositions. 

Mais  de  l'autre  côté,  il  est  malheureusement 
vrai  —  je  dis  malheureusement,  non  pas  pour  l'Al- 
lemagne ou  pour  l'Europe,  mais  pour  ceux  qui  sont 
particulièrement  attachés  à  M.  le  comte  Capo  d'Is- 
tria  —  que  ce  ministre  a  sur  les  affaires  d'Alle- 
magne des  opinions  très-différentes ,  et  sous  plu- 
sieurs rapports  entièrement  opposées  à  celles  de 
l'Empereur.  Je  ne  veux  pas  examiner  les  causes  de 
cette  divergence.  Je  crois  que  M.  de  Capod'lstria 
connaît  peu  la  situation  de  l'Allemagne ,  et  qu'il  a 
mal  saisi  et  mal  compris  ce  qui  s'y  est  passé  depuis 
l'été  dernier.  Le  fait  est  toujours  qu'il  ne  voit  que 
des  objections,  des  compUcations ,  des  dangers 
dans  les  mesures  que  l'Autriche  et  la  Prusse  ont 
proposées  et  proposeront  encore,  et  qu'il  paraît 
s'attendre  à  je  ne  sais  quels  bouleversements.  Il  a 
parlé  dans  ce  sens,  non-seulement  à  M.  de  Lebzel- 
tern,  mais  à  tous  ceux  qu'il  a  vus  dans  ces  derniers 
temps.  Il  a  cependant  été  assez  sage  et  assez  loyal 
pour  suspendre  son  jugement,  et  n'a  fait  aucune 
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communication  à  ce  sujet  à  aucun  des  ministres  de 
Russie  depuis  qu'il  est  de  retour  à  Saint-Péters- 
bourg. J'ai  de  plus  la  conviction  intime  qu'il  re- 
viendra de  ses  premières  impressions;  je  sais  que 
des  éclaircissements  lui  arriveront  de  toutes  parts, 
et  lorsqu'il  connaîtra  surtout  les  résultats  des  con- 
férences de  Vienne,  il  est  absolument  impossible 
que  les  aperçus  qu'il  avait  formés  sur  des  éléments 
radicalement  faux  ne  soient  pas  rectifiés  par  la 
force  de  la  vérité  et  par  l'évidence  des  événementsj 

En  attendant,  il  est  possible  que  sa  manière  de 
voir  ait  donné  à  l'Empereur  lui-même  des  inquié- 
tudes momentanées  sur  ce  qui  pourrait  arriver  en 
Allemagne.  Mais  il  est  très-certain  qu'il  n'a  opéré 
aucun  changement  dans  les  principes  fondamen- 
taux d'après  lesquels  l'Empereur  a  jugé  cette  af- 
faire. 

Dans  cette  singulière  opposition  entre  l'Empe- 
reur et  son  secrétaire  d'État,  je  ne  suis  point  sur- 
pris de  quelques  contradictions  apparentes  qui  se 
trouvent  dans  la  manière  de  s'expliquer  des  mi- 
nistres de  Russie  auprès  des  Cours  étrangères. 

Tous  ceux  qui  s'en  tiennent  à  ce  qu'ils  savent  de 
plus  ou  moins  authentique  sur  les  intentions  de 
l'Empereur,  nommément  M.  le  comte  Goloffkin 
à  Vienne,  M.  d'Alopeus  à  Berlin,  M.  le  général 
Pozzo  à  Paris,  M.  de  Lieven  à  liOudres,  M.  d'Ita- 

29. 


452  LE  CHEVALIER   DE  GENTZ. 

linsky  à  Naples,  n'ont  cessé  de  tenir  le  langage 
auqnel  nons  devions  nous  attendre  d'après  les 
premières  ouvertures  de  Varsovie,  c'est-à-dire 
i<  que  l'Empereur  approuvait  le  but  et  les  principes 
des  conférences  de  Carlsbad  et  des  résolutions  de 
Francfort;  qu'il  faisait  des  vœux  pour  le  succès 
des  mesures  qu'on  avait  adoptées;  mais  que,  con- 
sidérant ces  mesures  comme  étant  du  ressort  ex- 
clusif des  Puissances  allemandes,  il  n'y  intervien- 
drait dans  aucun  sens  » . 

En  revanche,  quelques  autres  diplomates,  soit 
parce  qu'ils  se  sont  flattés  que  les  opinions  de  M.  de 
Capo  d'Islria  l'emporteraient  à  la  fin  sur  celles  de 
l'Empereur,  soit  par  suite  de  raisons  particulières 
et  locales,  se  sont  plus  ou  moins  prononcés  dans  le 
sens  de  l'opposition  populaire.  Dans  cette  catégorie 
se  trouvent  M.  d  Anstedt  à  Francfort  (qui  cepen- 
dant, d'après  les  dernières  nouvelles,  se  serait  ré- 
tracté sur  son  premier  langage),  M.  le  comte 
Pahlen  à  Munich,  et  surtout  le  prince  Koselowsky 
à  Stuttgard.  Ce  dernier  a  rendu  au  Roi  de  Wurtem- 
berg le  funeste  service  de  le  confirmer  dans  quel- 
ques-unes de  ses  idées  extravagantes,  en  lui  faisant 
espérer  la  protection  de  l'Empereur.  Il  est  incon- 
cevable que  le  Roi,  qui  a  beaucoup  plus  d'esprit 
que  le  prince  Koselov\^sky,  ait  pu  donner  un  instant 
dans  ce  piège,  j)uisqu'il  est  prouvé  aujourd'hui,  à 
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n  en  pouvoir  douter,  que  l'Empereur,  loin  d'ex- 
horter le  Roi  de  Wurtemberg  à  poursuivre  des 
projets  d'opposition,  lui  a  sérieusement  et  sévère- 
ment reproché  l'inconséquence  et  la  légèreté  de 
sa  conduite,  et  qu'il  n'a  jamais  dit  un  mot  qui  ait 
pu  faire  croire  qu'il  assisterait  ce  souverain  dans 
aucun  de  ses  travers. 
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